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ASSEMBLÉE. Od appelle ainsi un nombre de 
personnes réunies dans un même lieu. Ce mot 
tire son origine du latin adsimulare, composé de 
la préposition ad, et de l'adverbe simul , qui veut 
dire ensemble. Il y a des assemblées de plusieurs 
sortes, politiques et judiciaires; quelques-unes 
ont pour objet les affaires des communes et celles 
des fabriques; enfin il y en a d'illicites. 

A Home, dans l'origine, les trois ordres s'as- 
semblaient pour délibérer des affaires publiques. 
Sous les empereurs, les comices cessèrent d'avoir 
lieu; le peuple perdit son droit de suffrage, et le 
sénat s'assembla seul pour délibérer. 

Les républiques de l'antiquité avaient leurs as- 
semblées, où s'agitaient les destinées des ctals.Chez 
les Égyptiens, la nation s'assemblait après la mort 
des rois pour les juger. 

Dans h Gaule, avant la conquête de Jules-César, 
il n'y avait que deux ordres, celui des druides et 
celui des chevaliers. Le peuple n'était admis à 
aucune délibération; et ce général romain raconte 
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que les Gaulois taillaient en pièces ceux qui arrï- 
vaient les derniers aux assemblées. Sous le despo- 
tisme des Césars, Ici citt'rs gauloises s'assemblaient 
quelquefois par députés pour délibérer sur l'inté- 
rêt commun, abstraction frite île la religion. 

Avant Charlomagne, dans les contrées saxo- 
wcstphalicnncs, il y avail des assemblées pour ju- 
ger sur la vie et l'honneur; pour éteindre les ven- 
geances, elles faisaient accepter les compositions 
et se portaient garantes de la paix jurée. Ces insti- 
tutions n'étaient en vigueur que durant la paix; 
dès que la nation prenait les armes, les prêtres 
entraient en possession de la judicature. Les as- 
semblées de cours n'avaient lieu que deux fois 
l'année, au printemps et à l'auto ni ne. Celles de 
circonscription el de vie et d'honneur devinrent 
plus fréquentes. Il y avait des jours et des lieux à 
cet effet. Une épéc demeurait toujours plantée en 
terre là où devait se tenir rassemblée. Point d'ac- 
cusateur, point de juge, tel eu était le principe fon- 
damental. Le grave ou président ne prononçait 
pas, niais consultait un des juges, et le peuple 
donnait son assentiment par ses acclamations ou 
le refusait par ses murmures. 

Presque tous les peuples modernes de l'Europe 
ont eu leurs assemblées politiques délibérantes. 
En Suède et en Pologne elles portaient le nom de 
diète ; en Espagne , celui de cortès , et on Angle- 
terre on appelle encore de celui de parlement les 
assemblées de la cour des pairs et de la chambre 
des communes. 

Les Francs apportèrent les mœurs des Germains 
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en jetant les fondemens de la monarchie fran- 
çaise. Ils continuèrent de tenir leurs assemblées ; 
1rs rois les convoquaient une fois l'an, au mois de 
mars : les maires du palais les abolirent; Pepln- 
le-Gros tes rétablit. Elles ne se tinrent pendant 
long-temps que deux fois l'année. On les nomma 
Plaeita, d'où est venu le mot Plaids. C'étaient des 
espèces de parlement ambulatoires composés d'é» 
véqiies, de grands-officiers de la couronne, de 
dues, de comtes et de Tarons, qu'on a depuis ap- 
pelés barons. C'est devant une de ces assemblées, 
tenue à Molossac, maison royale en Bourgogne, 
que Clolaire lit traduire le patrice Aléthée qui 
avait conspiré contre sa vie, et où il le fit condam- 
ner à avoir la tête tranchée. 

Sous Charlemagne , les deux assemblées popu- 
laires annuelles subsistèrent sous le nom de champ 
de Mars et de champ de Mai : ce furent des con- 
ciles d'évêques et de nobles. Ce monarque substi- 
tua ses comtes aux ducs saxons. I! conserva les 
juges de circonscription, qui reçurent le nom de 
Ilolzgraves. Les assemblées de bourgs et de pay- 
sans furent aussi maintenues. [Cn 788 , un parle- 
ment fut convoqué à Ingelheim, où il manda tous 
les seigneurs de France, de Lombardie, de Saxe 
et de Bavière. Tassilloti avait fait hommage île ce 
dernier duché à Charlemagne; mais fatigué d'une 
soumission forcée, il excitait secrètement les Huns 
â faire une irruption dans la Germanie; il se ren- 
dit sans défiance à l'assemblée. Charlemagne, ins- 
truit de ses menées, le fit arrêter dès qu'il parut. 
Traduit au jugement de l'assemblée, il fut déclaré 
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criminel de lèse-majesté, et condamné à mort. 11 
était cousin-germain du roi, qui commua sa 
peine. Le malheureux duc fut rasé. 

Enfin dans ces assemblées que présidait le roi, 
ou quelque autre personne commise à cet effet, 
on y délibérait de la paix et de la guerre, de la 
police publique et de l'administration du royaume; 
on y faisait les lois, on y jugeait les crimes pu- 
blics. Ces parlemens n'étaient d'abord composés 
que de nobles. Le clergé ne formait point encore 
un ordre à part; les prélats n'étaient admis dans 
ces assemblées qu'en qualité de grands vassaux 
de la couronne. 

Philip pe-le-Bel fut le premier qui convoqua une 
assemblée des trois états; on n'avait connu aupa- 
ravant que la noblesse et le clergé. Les trois ordres, 
quoique convoqués dans uu même lieu, s'assem- 
blaient en plusieurs chambres. 

Déjà sous Louis IX, dans une assemblée du 
clergé au concile de Toulouse, avait été établi le 
redoutable tribunal de l'inquisition. 

Les assemblées des états du royaume devinrent 
de plus en plus rares. La dernière se tint a Paris 
le i" décembre i6a6, et dura deux mois. En 
1789 elles furent de nouveau convoquées, mais 
elles s'organisèrent sur de nouvelles bases, et ne 
peuvent plus être considérées comme une suite 
des anciennes. 

Il y avait encore en France des étals de pro- 
vinces, telles que l'Artois, la Bourgogne, la Bre- 
tagne, pour délibérer sur les affaires de chaque 
province. 
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Il y avait aussi les assemblées des chambres du 
parlement, dans les affaires importantes. 

Nos ancêtres chassaient des assemblées et des 
tournois ceux qui étaient accusés d'avoir mal parlé 
des femmes. 

D'après la loi romaine, une assemblée illicite 
devait être de dix à quinze personnes. La loi des 
douze tables condamnait à mort tous ceux qui 
formaient des assemblées séditieuses pendant la 
nuit. La loi Plautia prononça ensuite la peine du 
bannissement contre les coupables d'assemblées 
illicites. Sous Auguste, la loi Julia de V i publiai et 
privaiâ, distingua les différentes espèces d'assem- 
blées illicites. En France, les assemblées illicites 
étaient celles qui se tenaient autrefois en contra- 
vention des ordres du roi; elles étaient réputées 
crime royal. 

L'édit du mois de juin i55c> voulait que l'on 
punit de mort les membres des assemblées illici- 
tes qui se faisaienlsous prétexte de religion ou au- 
trement. Celui du mois de juillet i56i défendait 
les conventiculcs et assemblées publiques avec ar- 
mes ou sans armes, sous peine de confiscation de 
corps et de biens. 

Le 19 mars 1 558, des protestans réunis au Pré- 
aux-Clercs à Paris, chantèrent les psaumes de Da- 
vid, traduits en vers français; le roi de Navarre, 
la reine son épouse et plusieurs seigneurs s'y ren- 
dirent et y chantèrent les premiers. 

Le roi François II ordonna qu'il serait informé 
contre un pareil scandale, Gt défense de se réunir 
au Pré-uux - Clercs , et de chanter publiquement 
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les psaumes de David, sous peine du dernier sup- 
plice. On nrréta quelques personnes, on ne les 
poursuivit qu'avec lenteur. 

La persécution avait redoublé le zèle des parti- 
sans. Le 2- mai i55n, les églises protestantes de 
France tinrent a Paris un synode, présidé par 
François Morel : les assemblées secrètes étaient 
prohibées; ceux qui s'y rendaient s'exposaient à 
subir le dernier supplice , et les maisons où elles 
se tenaient devaient être rasées. L'assemblée syno- 
dale échappa à la surveillance des inquisiteurs. 

Le nombre des prolestans s'accroissait chaque 
jour. En Languedoc les députés de toutes les 
églises tinrent, en i5Go, une assemblée politique 
duus la ville d'Annonai. Elles refusèrent audience 
au bailli de Vivarais, qui venait île la parldu par- 
lement de Toulouse leur signifier une injonction 
de se séparer. Dans les Cévcnnes, les prêches se 
faisaient en plein jour. A Nîmes, il y eut une vio- 
lente commotion. Les séditieux chassèrent de l'é- 
glise Sain t-Ét icône les prêtres qui célébraient le 
service divin, brisèrent les images, et foulèrent 
aux pieds les hosties sacrées. Il n'y eut point d'ef- 
fusion de sang parce que les catholiques n'oppo- 
saient aucune résistance. 

Les criminalistes n'étaient pas d'accord sur le 
nombre de personnes nécessaire pour qu'une as- 
semblée fût considérée comme illicite. Un arrêt 
jugea que six personnes suffisaient pour former 
une assemblée illicite. 

Un« déclaration du 10 septembre 1567 renou- 
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vela les dépositions de l'édit de juillet i56i, qui 
furent adoptées par l'ordonnance de 1629. 

L'article i" de In déclaration du 14 mai 17241 
dérendait taule assemblée de rdigionnaires, sous 
peine, contre les hommes, d'être condamnés aux 
galères perpétuelles, et contre les femmes, d'être 
rasées et enfermées à perpétuité. Si l'assemblée se 
faisait avec armes il y avait, selon la même loi, peine 
de mort contre les coupables. L'article 2 de la 
même déclaration voulait que tous les prédicans 
qui convoquaient des assemblées fussent punis 
de mort. L'édit d'octobre i(>85, et lei déclarations 
du i** juillet 1686 et du i5 décembre 1(398, con- 
tiennent des dispositions conformes aux précé- 
dentes. 

Les ordonnances de Moulins et de Blois enjoi- 
gnaient aux seigneurs hauts- justiciers de pour- 
suivre les personnes qui tenaient des assemblées 
illicites dans l'étendue de leurs justices, à peine 
d'être privés de leurs droits de justice. 

Les ordonnances de police défendaient toutes les 
assemblées nocturnes. Un arrêt du parlement de 
Rennes, du a 7 juin i^Sa, défendait de Taire aucune 
assemblée nocturne, même sous prétexte de séré- 
nade ou autre partie de plaisir, à peine de 5o 
livres d'amende pour la première fois, et de plus 
grande peine en cas de récidive. 

Par un arrêt du 7 septembre 1778, le parle- 
ment de Paris ordonna l'exécution d'une sentence 
de police de la ville de Lyon, du 1" août précé- 
dent, qui défendait les assemblées illicites que 
formaient des ouvriers sous le nom de sans-gène, 
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bons-enfant, gavots, droguins, du devoir, dévorant, 
passes, gorets, et autres, sous prétexte de se placer 
et de s'aider, et leur faisait en outre défenses de 
s'assembler dans les cafés , auberges , cabarets , à 
peine d'être sur-le-champ arrêtés, emprisonnés, 
et leur procès fait et parfait suivant la rigueur des 
ordonnances; et enjoignait auxdits logeurs et ca- 
baretiers, ensemble ceux qui les recevaient et ai- 
daient à les placer sous la dénomination de pères 
et de mères, d'en faire déclaration par quinzaine, à 
peine de l'amende de 5oo livres d'être privés de 
la faculté de loger, et même de plus grande peine; 
et aux marchands de vins, traiteurs et autres, de 
recevoir lesdiies assemblées sous le nom de com- 
pagnons et ouvriers . sous peine de fermeture de 
leurs boutiques, cafés, etc., de privation de leur 
état et de punition exemplaire. 

Le droit canonique regardait comme illicites les 
assemblées du clergé qui n'avaient pas été convo- 
quées par un supérieur légitime. Plusieurs décla- 
rations et arrêts du conseil défendaient ces as- 
semblées. 

Toutes ces lois sont abrogées quant aux peines 
qu'elles prononcent, et quant au mode de procé- 
der qu'elles prescrivent; mais elles sont rempla- 
cées par d'autres 

Voyez Assises , Association , Attroupement , 
Réunion. 

(i) Encyclopédies. — Huui : Répert de Jiiriap.— Dicl. 
des Origines. —Vkllt : Hist. de France. — Saist- Fou : 
Essais sur l'aris. — Thobihoîi : Idées sur les lois crim. — 
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ASSESSEURS. Ce mot signifie l'adjoint d'un 
magistral en chef d'une ville, qui l'assiste dans le 
jugement des procès, et lui sert de conseil. 

A Home, le préfet du prétoire avait, ainsi que 
les autres magistrats, des jurisconsultes pour as- 
sesseurs , et il jugeait selon leur avis. 

1,'emploi d'assesseur était si estimé, que les 
empereurs mêmes le remplissaient quelquefois. 
Alexandre Sévère y attacha des honoraires. 

On appelait aussi assesseurs, les conseillers du 
conseil aulique d'Allemagne. Ou en connaissait 
de deux espèces, assesseurs ordinaires et ex- 
traordinaires. Les assesseurs ordinaires formaient 
un nombre de quarante-un; cinq étaient élus par 
l'empereur, savoir, trois comtes ou barons, et 
deux jurisconsultes ou deux avocats en droit ci- 
vil; les électeurs en nommaient dix, les six cercles 
dix-huit, etc. Ils agissaient en qualité de conseil- 
lers de la chambre, et jouissaient des appointe- 
mens qui y étaient attachés. 

En France, il y en avait dans plusieurs juridic- 
tions, et il fallait que l'assesseur fût homme gra- 
dué. 

Anciennement tous les conseillers d'un siège 
étaient appelés assesseurs, et on leur donnait ce 
nom parce qu'ils assistaient le juge de leurs con- 
seils. Depuis long-temps le nom de conseiller a 
prévalu, et l'on n'attribua la qualité d'assesseur 

Sooi,iTCE3 : Tr.iilé des Crimes- — DirnuEE : Hist. de Paris. 
— DiMEtriHE* : Ksp. des Ls. et Cont. des difF. penp. — 
Uiuïe : Grmidriss ciacr Gcscbichte des deutsclicii pein- 
lichen Kcchts. iSon. 
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qu'au premier officier d'une juridiction, dont les 
fonctions étaient de suppléer le premier juge en son 
absence, de siéger immédiatement après lui , et de 
l'accompagner ù l'audience et à la chambre du 

Un édit du mois de juin i5S(S créa des asses- 
seurs criminels, sous le litre de lie ut en ans parti- 
culiers assesseurs criminels, et premiers conseil- 
lers. Ces officiers furent ensuite supprimés par 
édit du mois de mai 1 588, et rétablis par un autre 
édit du mois de juillet i5g6. 

D<ms les affaires importantes, lesofficiaux avaient 
coutume d'appeler un ou plusieurs assesseurs; 
mais ils n'étaient pas proprement juges, ils n'a- 
vaient (|ue voix consultative. 

Lorsque les lientenans-crimiuels étaient absens. 
les assesseurs connaissaient de toutes les matières 
criminelles, et jouissaient de tous les droits attri- 
bués à l'office de lieutenant-criminel, comme en 
jouissaient plus anciennement les licutenaus par- 
ticuliers civils. 

Dans les affaires civiles , les assesseurs tenaient 
le premier rang après le lieutenant particulier ci- 
vil. Ainsi ils précédaient les doyens des conseil- 
lers. 

Louis XV, par son édit du mois de mars 1720, 
supprima les assesseurs des anciennes maréchaus- 
sées de France, et en créa de nouveaux qui exer- 
çaient sur des commissions du roi , scellées du 
grand sceau. Ils devaient être officiers de robe- 
longue et gradués. 

La déclaration du 22 février 1709 voulait qu'ils 
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fussent reçus, et qu'ils prêtassent serment en la 
connétablic et maréchaussée de France. 

Les assesseurs de maréchaussée devaient assis- 
ter les prévôts ou leurs lieutennns, dans l'instruc- 
tion di s procès prévôlaux , et signer tous. le* actes 
des procédures qu'ils Taisaient avec ces officiers ; 
mais la parole appartenait au prévôt, et eu son 
absence au lieutenant. 

Suivant la déclaration du ao mars fjuo, tout 
assesseur de maréchaussée était tenu, sous peine 
de destitution , de se transporter, lorsque la com- 
pétence était jugée, dans le lieu où le prévôt et le 
lieutenant instruisaient le procès. 

Dans le cas d'absence, de maladie, ou de récu- 
sation do l'assesseur, ses fonctions devaient être 
remplies par un autre officier de robe -longue; 
mais on ne pouvait subroger un autre officier à la 
place de l'assesseur, que celui-ci ne fût absent de- 
puis un jour entier, ainsi que cela avait été jugé 
par un arrêt du grand conseil. 

Conformément à différentes lois, c'était le ma- 
gistrat auquel appartenait le droit de distribuer 
les procès, ou de présider au siège près duquel 

sèil pour suppléer aux fonctions du l'assesseur, 
lorsque celui-ci ne pouvait les remplir. 

Les assesseurs pouvaient informer et décréter 
en l'absence du prévôt et de ses Iieutcnans; mais 
ils ne pouvaient assister am jugemeus de compé- 
tence, ni être rapporteurs des procès qu'ils avaient 
instruits. 

L'assesseur devait accompagner le prévôt des 
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maréchaui ou ses lieutenaos, dans les chevauchées 
qu'ils étaient tenus de faire, et en signer a\ep eux 
les procès- verbaux. 

Les assesseurs étaient exempts de taille et de 
collecte, de logement de geus de guerre, de tu- 
telle , de curatelle, et de toutes autres charges pu- 
bliques. 

Il n'existe plus d'assesseurs dans les tribunaux, 
qui remplacent aujourd'hui les bailliages, les sé- 
néchaussées et les présidiuux. 

La loi du nf\ août 1 790 avait crée dans chaque 
justice de paix des assesseurs qui devaient con- 
courir, au nombre de deux , à chacun des juge- 
inens qui s'y rendaient; niais ils ont été supprimés 
par la loi du 29 ventôse au 9 (1). 

f 'oy. Jcge-de-Pàix. 

ASSIGNATION. C'est un exploit par lequel une 
partie est appelée en justice à certain jour, heure 
et lieu, pour répondre aux fins de l'exploit. 

Tout ajournement porte assignation, scil non vice 
rersd; car l'assignation en conséquence d'une sai- 
sie, pour venir affirmer sur cette saisie, et l'assi- 
gnation à venir déposer en qualité de témoin, n'em- 
portent pas ajournement. L'assignation n'est censée 
ajournement que quand celui qu'on assigne est 
obligé de satisfaire aux fins de l'exploit, par une 
convention expresse ou tacite; en tout autre cas, 
l'assignation n'est point ajournement, ce n'est 

(1) ïIeblik : Itépert. de Jurisp. — Faktik : Dict. rais, 
du Gouv. — Dicl. des Origines. — Eucyclop. méth. — 
GaAviKA : Hist. de la Itgislat. romaine. 
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qu'une sommation ou commandement fait par 
autorité de justice. Ainsi, sous l'ancienne jurispru- 
dence criminelle, d'après l'ordonnance de 1670 
et l'édit de 1 680, scion la qualité des crimes , des 
preuves et des personnes, la partie pouvait être 
assignée pour être ouïc r ajournée pour compa- 
roir en personne, en exprimant le titre d'accu- 
sation ou prise au corps. On nommait celte as- 
signation, décret d'ouïe; elle était convertie eu 
décret d'ajournement , si la partie ne compa- 
raissait pas. Ce mode d'assignation n'est plus 
en usage en France. Cependant on peut considé- 
rer comme une assignation, le mandat de com- 
parution que les juges-de-paix et les directeurs 
du jury avaient le droit de décerner contre les pré- 
venus, sous l'empire du code du 3 brumaire an 4; 
droit qui a été maintenu aux juges d'instruction 
par le code de procédure criminelle de 1 8oH , qui 
nous régit aujourd'hui. (Je mandat de comparu- 
tion est converti en mandat d'amener, si l'inculpé 
fait défaut, comme le décret d'ouï était converti 
dans le même cas en décret d'ajournement. 

Ce mot assignation n'est plus en usage; ou ne 
se sert plus, surtout en matière correctionnelle et 
criminelle, que du mol de citation, soit à l'égard 
des témoins, soit à l'égard des parties ( 1 ). 

Voy. Citation, Ajoubkkment. 

ASSISES. Terme de droit, formé du latin 

( 1) Sodutgh : idées sur les lois criminelles. — TjioniL- 
: Traité des orim. — Encyclopédie». 
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assîdco , s'asseoir auprès ; c'esl une séance de juges 
assemblés, pour cnlendre et juger des causes. 

lin Fronce, dans l'origine, les assises étaient des 
assemblées qui se tenaient annuellement à cer- 
tains jours marqués par les juges supérieurs, pour 
rendre publiquement et solennellement la jus- 
tice 

Ces assises furent instituées par Louis IX . tant 
pour recevoir les plaintes des vassaux on sujets 
des seigneurs contre les malversations tic leurs 
officiers, que pour juger les appella lions des sen- 
tences rendues par les juges inférieurs. 

Les assises ne doivent pas être confondues avec 
les assemblées de justice : celles-ci étaient de deux 
sortes, savoir : les assemblées ordinaires, qu'on 
nommait plaidi ou jour» ordinaires, et que plusieurs 
coutumes appelaient petites assises; et les assem- 
blées extraordinaires, qu'on appelait grandes assi- 
ses, ou grands plaids, ou simplement assises. 

L'assise était aussi une cour ou une assemblée 
de seigneurs d'un rang considérable dans l'état; 
elle se tenait ordinairement dans le palais du prin- 
ce, pour juger en dernier ressort des affaires d'im- 
portance (i). 

Dans la suite, le mot d'assise s'étendit à tous les 
grands jours de judicalure , où il devait y avoir 
des jugemens et des causes solennelles et extraor- 
dinaires. 

On a aussi donné le nom d'assiscsau.f rcglemcns 

( l) L'autorité <ic ces assises fut Irausporléo depuis aux 
parlemens. 
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ou aux ordonnances que i'on faisait dans les assi- 
ses. C'est par celle raison qu'on a nommé assises 
de Jérusalem, les statuts que l'on fil pour le gou- 
vernement de ce royaume. 

La constitution des assises, en Angleterre, est as- 
sez différeute de celles dont je viens de faire men- 
tion : on peut les définir, une cour, un endroit , 
un temps , où des juges et des jurés examinent, 
décident, expédient des ordres. 

Il y a dans ce royaume deux espèces d'assises , 
des générales et des particulières : 

Les assises générales sont celles que les juges 
tiennent deux fois par an dans les différentes tour- 
nées de leur département. Ils ont différentes 
commissions, su i vaut lesquelles ils ti eu rient leurs 
séances ; 

Une commission d'entendre et de juger, qui 

Je plus de cas dans leurs départemens respectifs. 
Cette commission leur donne ie pouvoir de traiter 
ou de connaître de trahisons, de meurtres, de fé- 

Leur seconde commission consisle dans le pou- 
voir de vider les prisons, en exécutant les coupa- 
bles et élargissant les inuoeens; par cette commis- 
sion, ils peuvent disposer de tout prisonnier pour 
quelque offense que ce soit. 

La troisième commission leur est adressée pour 
prendre ou recevoir des litres de possession, ap- 
pelées aussi assises, et pour faire là-dessus droit et 
justice. 

Ils peuvent obliger les juges-dc-paix qui sont 
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sur les lieux, d'assister aux assises, a peine d'a- 
mende. 

Cet établissement des juges ambulans dans les 
départ cmens , commença au temps de Henri H, 
quoique un peu 'différent de ce qu'il est à pré- 
sent. 

L'assise particulière est une commission spé- 
ciale, accordée à certaines personnes, pour con- 
naître de quelques causes, une ou deux; comme 
des cas où il s'agit de l'usurpation des biens, ou 
de quelque autre chose semblable. Cela était pra- 
tiqué fréquemment par les anciens Anglais (i ). 

Aujourd'hui les assises pour les jugemens cri- 
minels, sont tenus par trois juges, le lord chef de 
justice compris. 

Lorsqu'un accusé d'un délit a été amené devant 
le magistrat, et par suite de plainte, il est interrogé, 
et ses réponses sont prises par écrit. Si le délit 
n'est pas prouvé, l'accusé est mis en liberté. Lors- 
que le délit est prouvé, le magistrat fait transférer 
l'accusé du lieu où il a été arrêté dans la prison 
du chef-lieu du comté, en vertu d'un warunt ex- 
plicatif des causes de l'arrestation, pour être juge 
aux assises. 

Le schériff du comté réunit le grand jury. Le 
jugement commence alors. Après les interroga- 
tions, l'audition des témoins, les plaidoiries des 
défenseurs et de l 'avocat-général, le jury se retire; 
il forme son opinion et la rapporte devant les ju- 
ges. Celte opinion du jury est le verdict; et selon 

(i) BMCtoir, liv. m, obep. ia. 



ASSISES. =" 
que ce verdict lui est favorable ou contraire, l'ac- 
cusé est renvoyé absous ou déclaré coupable (i). 

Aussitôt que les jurés out prononcé coupable, le 
condamné est ramené dans la prison; et lorsque 
tous les accusés ont été jugés, ceux qui n'ont 
pas été absous sont enchaînés ensemble et recon- 
duits en masse au tribunal. Le juge prononce alors 
à chacun d'eux sa sentence, en appliquant la loi 
en ces termes : John Grcy (en l'appelant par son 
nom) You are senlcnced to be hanged by jour nerk, 
titl you be dead, dead, dead : John Grey, vous êtes 
condamné à être pendu par votre cou, jusqu'à ce 
que vous soyez mort, mort, mort. 

Cette cérémonie achevée, on ramène encore les 
condamnés en prison; ou les met tous dans le 
ilicme lieu, enchaînés tels qu'ils sont, et ils res- 
tant aux fers jusqu'à ce que le geôlier eu chef, ou 
maréchal de prison, reçoive une liste de tous les 
condamnés auxquels il a élé accordé un sursis 
par le prince. Ce sursis a pour objet de commuer 
la peine de mort en celle de la déportation. 

On n'exécute que cinq ou six condamnés sur 
cent; ce sont les coupables des grands crimes, 
avec des circonstances très-graves, tels que l'em- 
poisonnement, le parricide, les assassinais multi- 
pliés, etc. Tout le reste est déporté. 

Il est d'usage en Angleterre, lors des assises, de 
faire évacuer les troupes de la ville. Le lord pré- 
sident communie avant de juger. 

(l) Dans l'espace de dcui jour* ou de trois, il se jugo 
(juelquefois soo a (Titres criminelles, jamais moins de 100. 
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En France, à 1 époque de la révolution, on abo- 
lit les assises, lant générales que particulières. 

En ittio, les tribunaux criminels qui siégeaient 
clans chaque chef-lieu tic département, ayant été 
supprimés par le gouvernement impérial, il les 
remplaça par les cours d'assises qui existent en- 
core aujourd'hui. 

Dans le département où siège la cour royale, les 
assises sont tenues par cinq de ses membres, dont 
l'un'cst président. Le procureur-général, ou l'un 
de ses substituts, y remplit les fonctions du mi- 
nistère public. Le greffier de la cour y exerce ses 
fonctions. Dans les autres département , la cour 
d'assises est composée d'un membre de la cour 
royale délégué à cet effet, et qui est président des 
assises; de quatre juges r pris parmi les présidens 
et les juges plus anciens du tribunal de première 
instance du lieu de la tenue des assises; du procu- 
reur du roi près ce tribunal , ou de l'un de ses 
subslituts. 

Les assises se tiennent ordinairement dans le 
chef-lieu de chaque déparlement; la cour royale 
peut néanmoins désigner un tribunal autre que 
celui du chef-lieu. La tenue des assises a lieu tous 
les trois mois; elles peuvent se tenir plus souvent 
si le besoin l'exige. Les assises doivent s'ouvrir au 
jour fixé par le président; elles ne peuvent être 
closes qu'après que toutes les affaires criminelles 
qui étaient en étal lors de leur ouverture, y ont été 
portées (1). 

Voy. AssLMi!LÉKS r FtLo_Mr., Pahlesieut, Trahison, 
(i) Dict. des Origines. — lois anciennes. — Encyclo- 
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ASSOCIATION. Dans le sens le plus général, ce 
mot signifie l'union de plusieurs personnes uu 
de plusieurs choses ensemble, quel qu'en soit le 
but. 

Il y a des associai ion s, défendues par les lois, 
que tous les peuples ont proscrites en y appliquant 
une peine. 

Eu France, l'ordonnance, de 10(19 condamnait 
les marchands de bois qui auraient formé une as- 
sociation pour cm pêcher les enchères dans le temps 
des adjudications, a la perle des bois qu'ils au- 
raient achetés, au bannissement des forets, cl à 
une amende qui nu pouvait être moindre de iuoo 
livres. ■'. 

Les Ordonnances défendaient toutes les associa- 
lions formées sous prétexte de pratiques de reli- 
gion, si elles n'élaîenl autorisées par le souverain. 
Elles défendaient aussi aux curés et autres prêtres 
de former entre eux aucune association pour s'é- 
lever contre les mandemens de leurs évoques- Les 
parlemons ont toujours réprimé par leurs arrêts 

Les rcglcmcns généraux de police et les arrêts 

qui exerçaient des arts et métiers, de former entre 
eux aucune association, sous quelque prétexte ou 
dénomination que ce fui. 

Dans uotre nouvelle législation, les associations 
frauduleuses et les associations illicites sont dé- 
fendues. 

pédles. — Gotor et Meulis . fiéperL de Jurisprud. — Veut 
et Viliihet : H lut. 'de France. 
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Les associations religieuses sont classées parmi 
les associations illicites , lorsqu'elles ne sont pas 
formellement autorisées par une ordonnance 
royale. 

Suivant la loi du 24 avr " '7£)5i ' es associations 
de lous ou de partie considérable des habitans 
d'une commune pour acheter les biens mis en 
vente, et eu faire ensuite la répartition ou division 
entre lesdits habitans, étaient réputées conventions 
frauduleuses et punies comme telles. Les commu- 
nes devaient, pour éviter les peines qu'elles avaient 
encourues lorsqu'elles s'étaient permis de pareil- 
les coalitions avant la promulgation de cette loi, 
déclarer, dans la quinzaine qui suivrait cette pro- 
mulgation, qu'elles renonçaient aux ventes qui 
leur avaient été faites. 

L'ancienne ordonnance de 1669, déjà citée, 
prohibant les associations secrètes des marchand* 
de bois, leur est encore applicable aujourd'hui 

Le code pénal, articles agi et suivant, porte que 
nulle association de plus de vingt personnes, dont le 
but est de se réunir tons les jours, ou à certains jours 
marqués, pour s'occuper d'objets religieux, litté- 
raires, politiques ou autres, ne pourra se former 
qu'avec l'agrément du gouvernement, et sous les 
conditions qu'il plaira à l'autorité publique <1 im- 
poser à la société. Dans le nombre de personnes 
indiqué par lesdits articles, ne sont pas comprises 
celles domiciliées dans la maison où. l'association 
se réunit. 

Toute association de cette nature qui se forme 
sans autorisation, ou qui, après l'avoir obteuue, 
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enfreint les conditions à elle imposée, est dis- 
soute 

Les chefs , directeurs ou administrateurs de 
l'association, doivent cire, en outre, punis d'une 
amende de 16 francs à aoo francs. 

Si, par discours, exhortations, invocations ou 
prières, en quelque langue que ce soit, ou par 
lecture, affiche, publication ou distribution d'é- 
crits quelconques, il a été fait, dans ces assem- 
blées, quelque provocation à des crimes ou À des 
délits, la peine est de too francs à 3oo francs 
d'amende, et de trois mois d'emprisonnement, 
contre les chefs, directeurs et administrateurs de 
ces associations, sans préjudice des peines plus 
fortes qui seraient portées par la loi contre les in- 
dividus personnellement coupables de la provo- 
cation, lesquels, en aucun cas, ne peuvent être 
punis d'une peine moindre que celle infligée aux 
chefs, directeurs et administrateurs. 

Tout indivirlu qui, sans la permission de l'au- 
torité municipale, accorde l'usage de sa maison 
ou de son appartement, en tout ou en partie, 
pour la réunion des membres d'une associa- 
tion même autorisée, ou pour l'exercice d'un 
culte, sera puni d'une amende de 16 francs à 
aoo francs. 

Le décret du 5 messidor an 12 déclara dissou- 
te, à dater du jour où clic fut connue, l'agréga- 
tion ou association connue sous les noms de Pérès 
de LA, Foi, d'Adorateurs de Jésos or facanauistes , 
établie à Bclley, à Amiens, et dans quelques autres 
villes. Les ecclésiastiques composant lesdites agré- 
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gâtions ou associations, reçurent ordre de se reti- 
rer sous le plus bref délai dans leurs diocèses, pour 
y vivre conformément aux lois et sous la juridic- 
tion de l'ordinaire. 

Le même décret annonça que les lois qui s'op- 
posent à l'admission de tout ordre religieux dans 
lequel on se lie par des vœux perpétuels, conti- 
nueraient d'être exécutées selon leurs forme et te- 
neur. 

Il portait de plus qu'aucune agrégation, ou as- 
sociation d'Iiommes ou de femmes, ne pourrait 
se former à l'avenir sous prétexte de religion , à 
moins qu'elle n'ait été autorisée formellement par 
un décret, sur le vu des statuts et règlemens se- 
lon lesquels on se proposerait de vivre dans cette 
agrégation ou association. Néanmoins, les agréga- 
tions connues sous les noms de sœurs de la cha- 
nte , de m'ursliiisjùttitiires. de siritrsde saint Thomas, 
de sœurs de saint Cltarles, ut de sœurs fatclottes, 
pouvaient continuer d'exister, à la charge de pré- 
senter dans le délai de six mois leurs statuts et 
règlemens, pour être vus et vérifiés au conseil- 
d'état ; ceux qui auraient contrevenu à ce décret 
devaient encourir les peines portées par le code 
pénal contre les associations illicites déjà citées. 

Les associations religieuses ne peuvent accepter, 
sans autorisation du gouvernement , des fonda- 
tions, dons, legs, faits en immeubles, ni ceux qui 
leur seraient faits en argent, s'ils excèdent la som- 
me capitale de 1000 francs. Les préfets peuvent 
autoriser lesdites fondations, dons, legs , faits à 
ces mêmes établissemcns , quand la valeur des 
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sommes ou effets mobiliers donnés n'excède pas 
3oo francs. 

Ces autorisations sont accordées sur l'accepta- 
tion provisoire dos évoques diocésains , quand il 
y a charge de services religieux, et sur le rapport 
du ministre. chargé des cultes quand elles doivent 
émaner du gouvernement. Ce dernier peut accor- 
der ou refuser l'autorisation, sur l'avis des pré- 
fets, pour les dons et legs faits en argent qui s'é- 
lèvent de 5oo à 1000 francs, et ceux en effets 
mobiliers, à quelque somme que puisse s'en por- 
ter la valeur. C'est ce que porte une ordonnance 
du 10 juin 1814. 

Le gouvernement accorde des autorisations 
d'association, pour diverses exploitations; niais il 
se réserve de les révoque 1 !- (1). 

l'oy. Assemblée, Attroupement, Autoiusatios; , 

IÏÉUMOH. 

ASSOMMER. Voy. Massoi.Er , Massue. 

ASSUREMENT. Les mots assurément , assu- 
rance, assurelé, sont des termes de l'ancienne ju- 
risprudence , qui signifient en général , sauve- 
garde et protection, et sont parfaitement syno- 
nymes. 

Les coutumes les employaient pour marquer 
l'assurance qu'on demandait autrefois , devant le 
juge, à un particulier dont on appréhendait les 

(1) Encyclopédies. — Bourguignon : Dict. des lois péri, 
en Fr. — Code pénal. — Isisbebt : Rcc. des luis et ordonn, 
— Merlin : Kéjiei t. de Juriep. 
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voies de fait, qu'il se comporterait de façon qu'on 

n'eût aucun reproche à lui faire. 

Legassurcmcnsscsont introduits dans ces temps 
malheureux où le plus fort opprimait le plus fai- 
ble, et où celui-ci n'avait d'autre ressource, pour 
se mettre à l'abri de l'outrage, que d'implorer la 
protection du juge. 

Il y a apparence que les assuremens étaient fort 
en usage lors de la rédaction des coutumes, puis- 
qu'on en voit plusieurs qui contiennent un titre 
exprès sur cette matière. 

Sous le règne de Louis VIII, lorsqu'un seigneur 
9c croyait menacé d'une guerre qu'il ne se sen- 
tait pas capable de soutenir, ce qui devait arriver 
souvent, il s'adressait à son suzerain; et citant à 
sa justice celui qui lui donnait des sujets de crain- 
te, il en exigeait un assurément , c'est à-dire, une 
assurance qu'il ne lui serait l'ait aucun tort. Si, dans 
la suite, quelques dilférens survenaient entre eux, 
ils s'en remettaient l'un et l'autre à la justice du 
seigneur qui avait garanti l'acte d'assurément. 

Le seigneur était obligé de déférer à la requête du 
faible et d'ordonner à la partie, non-seulement d'ac- 
corder ce qu'on lui demandait,mais encore d'y faire 
souscrire toute sa parenté. Si l'assurcmcnt venait 
à être viole, on pouvait traduire en justice comme 
traître, et celui qui l'avait enfreint, et celui qui 
l'avait donné, quoiqu'il n'eût pas été témoin du 
fait. La punition était plus ou moins rigoureuse, 
suivant les suites plus ou inoins funestes de l'in- 
fraction. S'il y avait eu quelqu'un de tué, on était 
iraUiè et pendu; s'il n'y avait eu que quelques 
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blessures , on était condamné à une longue prison 
et à une amende, que la loi laissait à la disposition 
du seigneur. 

Anciennement, quand un particulier avait ob- 
tenu un assurément, c'était un crime grave de la 
part de l'accusé, que d'attenter à la personne ou 
aux biens de celui auquel il avait été accordé. 
L'infraction d'assurément , dit la coutume de la 
Marche, emporte la peine de hart, c'est-à-dire, 
la perte de In vie; car le terme de barl signifie 
la corde qui sert à suspendre les criminels au 
gibet. 

On n'accordait point d'assurément à un simple 
bourgeois, contre un homme en place, ni à un 
inférieur contre son supérieur; la décence des 
rangs s'y opposait. 

V oy. Sauve-Garde. 

ASTROLOGIE. On a joint â ce mot celui de 
judiciaire, pour ne pas confondre cet art faux et 
chimérique avec l'astronomie. 

L'astrologie judiciaire est l'art prétendu d'an- 
noncer les événemens avant qu'ils arrivent, par 
la connaissance des qualités et des vertus des cons- 
tellations, et par l'inspection de leur situation res- 
pective. Les premiers qui ont donné cours à celte 
fausse science, sont les Chatdéens. Elle pénétra 
ensuite en Egypte, en Grèce, et en Italie. 11 y a 
des auteurs qui la font égyptienne d'origine; le 
peuple romain en fut tellement engoué, que les 
astrologues se soutinrent dans Rome malgré les 
édits des empereurs qui les en bannissaient. Ces 
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édite avaient moine placé l'usage qu'où faisait de 
l'astrologie pour connaître la durée de la vie du 
prince, au nombre des crimes de lèse- majesté.' 
Tacite rapporte que Tibère , dans le temps qu'il 
était exilé à Rhodes, sous le règne d'Auguste, se 
plaisait a consulter les devins sur le haut d'un 
rocher fort élevé au bord de la nier; et que si les 
réponses du devin donnaient lieu à ce prince de 
le soupçonner d'ignorance ou de fourberie, il le 
faisait a l'instant précipiter dans la mer par un. 
esclave. 

Les brames ou b ranimes, qui avaient introduit 
cet art prétendu dans l'Inde, vendaient à très-haut 
prix leurs oracles. Les anciens Juifs étaient tombés 
dans cette superstition. 

Les modernes ont reçu l'astrologie judiciaire 
des Arabes. Cet art trompeur pénétra dans tous 
les royaumes, cl y fut presque également accré- 
dité. 

Les lois ecclésiastiques se sont élevées dans tous 
les temps contre les astrologues. Le concile d'An- 
cyre, celui de Paris, en Saa, le premier de Mi- 
lan, défendirent de s'adonner à l'élude de l'astro- 
logie. Le pape Alexandre III interdit de ses fonc- 
tions pendant un an un prêtre qui s'était servi 
d'un aslrologue pour découvrir un vol fait dans 
son église. Urbain VIII, par différentes bulles, 
défendit l'aslrologie judiciaire sous peine d'ex- 
communication , de confiscation et du dernier 
supplice contre les laïcs et les clercs; les évéques 
et les prélats étaient seulement exempts du sup- 
plice. 11 ordonna que l'astronomie se bornerait 
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aux objets d'agriculture, de navigation et de mé- 
decine. 

Les ordonnances d'Orléans et de Blois se con- 
formèrent à la sévérité des lois ecclésiastiques con- 
tre les astrologues ; elles ordonnèrent de les punir 
ex t ra o rd i na i rem en t. 

Cet art était si fort en vogue en France, au quin- 
zième siècle , que les princes, entre autres Char- 
les V et Louis XI, avaient auprès d'eux, dans leur 
cour, un nombre d'astrologues qu'ils payaient chè- 
rement, et les peuples étaient dupes de leur cré- 
dulité et du savoir apparent de ces imposteurs : 
cette superstition durait encore sous Henri IV. On 
croyait beaucoup aux revenant, aux démons, aux 
sorciers, aux divinations, aux noueurs d'aiguil- 
lettes, aux enchantemens, aux prédictions. Avant 
les règnes des Valois, Catherine de Médicis, livrée 
à ces misérables croyances, les propagea par sou 
exemple et par la faveur qu'elle accordait aux ma- 
giciens et astrologues; elle en amena même d'Ita- 
lie à Pariâ. Parmi les imposteurs de ce temps se 
distinguait Cosme Ruggieri. Accusé d'avoir fabri- 
qué une image de cire pour le seigneur La Mole, 
dans le dessein de captiver pour lui le cœur d'une 
princesse (la reine Marguerite), ou de faire mou- 
rir le roi Charles IX, il fut arrêté et condamné 
aux galères par arrêt du parlement. Catherine, 
alarmée pour le sort de son cher compatriote, 
écrivit au procureur-général de cette cour, par- 
vint à soustraire Ruggieri au supplice qu'il devait 
subir, et, pour le dédommager des peines de sa 
prison, elle lui donna l'abbaye de Saint-Mahé, en 
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Bretagne. Effrayée de In prédiction d'un de ses 
astrologues , Catherine abandonna les Tuileries 
qu'elle venait de faire construire à grands frais, 
et fit bâtir l'hôtel de Soissons, où clic fît ériger 
cette colonne observatoire qui existe encore , et 
où elle montait pour consulter les astres sur ses 
futures destinées. 

On a conservé les dessins d'une médaille ntSgU 
que, ou talisman, qu'elle portait toujours sur elle, 
et qu'avait fabriquée un de ses magiciens appelé 
Régnier, qui lui conseilla de faire élever la co- 
lonne dont je viens de parler. 

Louis XIII eut une grande confiance aux astro- 
logues. A la naissance de Louis XIV, on lira son 
horoscope avec toute la gravité imaginable. Lors- 
que Colbert, ayant fondé l'académie des sciences, 
traça les occupations de cette académie en 171.Ï, 
il crut nécessaire de recommander aux astrono- 
mes de ne point s'occuper d'astrologie. 

Sous le règne de Louis XIV, un tribunal extra- 
ordinaire fut institué à Paris pour punir deux 
espèces de crimes réunis , l'un imaginaire et 
l'autre réel : la magie et l'empoisonnement, qui 
attestaient l'empire de l'erreur et de la perver- 
sité. Ce tribunal fut établi a l'Arsenal, en 1680. 
Parmi les personnes de la cour qui furent tra- 
duites devant lui pour être jugées, figuraient 
Catherine Deshaies , veuve du sieur îtlontvoi- 
sîn. Elle était assistée d'une femme appelée 
Vigoureux, d'un prêtre appelé le Sage, et de 
quelques autres scélérats qui vendaient aux da- 
mes et seigneurs de la cour des charmes, des se- 
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crcls magiques, pour se faire aimer, se mêlaient 
de divination , et au besoin faisaient voir le 
diable. 

Malgré les condamnations fréquentes pronon- 
cées par les papes et les conciles, la superstition 
astrologique prévalut long-temps, même parmi les 
ecclésiastiques. Dans le siècle dernier, lorsqu'on 
recevait un chanoine dans la cathédrale de Bou- 
logne, ainsi que dans celles d'Yprès et de Saint- 
Omer, après l'aspersion et le baiser de paix , le 
récipiendaire ouvrait le livre des psaumes, et 
l'on écrivait les paroles qui se présentaient pour 
conserver la mémoire de sa réception. 11 est arri- 
vé quelquefois que le verset du psaume conte- 
nait des imprécations, des reproches, on des traits 
odieux, qui devenaient pour le chanoine une es- 
pèce dénote ridicule mêlée d'infamie. Un évéque 
de Boulogne ayant senti l'inconvénient de cette 
superstition , l'abrogea par une ordonnance à 
laquelle le chapitre s'opposa. Le seul changement 
qu'il put obtenir de la déférence des chanoines , 
fut qu'à l'avenir, en suivant toujours le même 
usage, on aurait soin de marquer que c'était 
pour se conformer à l'ancienne coutume. Enliu, 
en i 706, le comte de Boulainvilliers, homme d'é- 
tat fort éclairé, s'est piqué d'exceller eu astrolo- 
gie judiciaire, et en a écrit très-sérieusement. Il 
prédit à Voltaire qu'il mourrait à 3a ans. 

Aujourd'hui que le flambeau de la véritable 
philosophie a dissipé les ténèbres du fanatisme et 
de la superstition, la jurisprudence ne condamne 
les astrologues au dernier supplice que dans le 
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cas où ce délit est joint à un crime qui mérite 
une peine capitale. Article 479 du Code pé- 
nal (i). 

ASTY!NOMIE. Voy. Agohanome. 

ATHEE. On appelle athée celui qui nie l'exis- 
tence d'un Dieu. 
Voy. Atbéishb. 

ATHÉISME. Opinion de ceux qui nient l'exis- 
tence d'un Dieu auteur du monde. 

Autrefois tout philosophe qui s'écartait du jar- 
gon de l'école était accusé d'athéisme par les fana- 
tiques et les fripons, et condamné parles sots. 

Anaxagore, philosophe grec, ose-t-il prétendre 
que le soleil n'est point conduit par Apollon sur 
un quadrige, on l'appelle athée, et on l'accuse 
d'impiété, quoiqu'il eût reconnu le premier une 
intelligence suprême qui avait débrouillé le chaos; 
et le pius religieux des philosophes, dit l'auteur 
d'Anachartis, fut traduit en justice pour cause 
d'impiété, dans la seconde année de la 87° olym- 
piade, cl condamné à mort par contumace. Anaxa- 
gore s'éloigna alors d'Athènes. 

La mort de Socratc, accusé d'athéisme, est ce 
que l'histoire de la Grèce a de plus odieux. 

Aristote est accusé d'athéisme par Eurymcdon , 
prêtre de Cérès. Ce philosophe, se souvenant de la 
mort de Socrale, se retira à Chalcis, pour empë- 

(i) DïcI. des Origines. — Diiiunt : Histoire Je Paris. 
— Encyclopédies. — Vlllï : Hïst. de France. 
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cher qu'on ne commît une seconde injustice con- 
tre l,i philosophie. 

Les Romains, plus sages que les Grecs, n'ont ja- 
mais persécuté aucun philosophe pour ses opi- 
nions. 11 n'en est' pas ainsi chez les peuples bar- 
barcs qui ont succédé à l'empire romain. Dés que 
l'empereur Frédéric II eut des querelles avec les 
papes, on l'accusa d'être athée et d'èlre l'auteur 
du livre des Trois imposteurs, conjointement avec 
son chancelier de Vinéis. 

Casimir Liszynskly, gentilhomme polonais, 
accusé d'athéisme, fut brûlé; on mit ses cen- 
dres dans un canon, qu'on tira du côté de la Tar- 
taric. 

La fin malheureuse de Van i ni , prêtre napoli- 
tain, a de quoi surprendre. Selon les biographes, 
il fut convaincu d'athéisme, et livré aux llammcs 
à Toulouse, le 19 février 1619, après avoir eu la 
langue coupée. Lorsqu'on lui ordonna de deman- 
der pardon à Dieu, au roi et à la justice, on pré- 
tend qu'il répondit» qu'il ne croyait point en Dieu; 
• qu'il n'avait jamais offensé le roi, et qu'il don- 
■ nait la justice au diable. • Cette version ne s'ac- 
corde point avec celle de Voltaire, qui soutient que 
Vaninî n'était point athée, et qu'il était précisé- 
ment tout le contraire; que ce prêtre, sur la sel- 
lette, interrogé sur ce qu'il pensait de l'existence 
de Dieu, répondit qu'il adorait, avec l'église, un 
Dieu en trois personnes. Ayant pris a terre une pail- 
le :■ H suffit de ce fétu, dit-il, pour prouver qu'il 
1 y a un créateur, . Alors il prononça un très-beau 
discours sur la végétation et le mouvement, et sur 
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la nécessité d'un être suprême, sans lequel il n'y 
aurai! ni mouvement ni végétation. 

Le grand chancelier l'Hospitul se déclare-t-ii 
contre les persécutions, on l'accuse aussitôt d'a- 
théisme (i) : komo dacltis, sed vertu atheus. 

Le jésuite Garasse trouve partout des tlicistes ; 
c'est ainsi qu'il nomme tous ceux contre lesquels 
il se déchaîne. Il appelle ainsi Théodore de Beze; 
c'est lui qui a induit le public en erreur sur Va- 
nini. 

Le jésuite Hardouin, plus savant que Garasse, 
cl non moins téméraire, accuse d'athéisme, dans 
son livre intitulé Atkei delecti , les Descartes, les 
Arnauld. les Pascal, les Mallebranche ; heureuse- 
ment ils n'ont pas eu le sort de Vanini. 

Diderot. d'Alemberl, le baron d'Holbach, etc., 
ont été accusés d'athéisme. Le Dictionnaire des 
athées a donné une nomenclature très-éteuduc de 
personnages qu'il soupçonne d'être athées; mais 
comme en France il n'y a pas de lois contre l'a- 
théisme, ils sont restés tranquilles, étant seule- 
ment en butte aux déclamations et aux injures des 
prêtres et des faux dévols (a). 

ATTACHÉ. De tout temps on a attaché les pri- 
sonniers pour les transférer d'un lieu d un autre. 
Les condamnés aux travaux d temps ou d perpé- 

(i) Commcntarium rcrum Gatlicariim , lîv. xxvm. 

(a) Encyclopédies. — Voltinie : DIcL pliil. — Dulàipmk: 
llist. de Paris. — Déjieukieh ; Hist. des usages cl cout. des 
dilf. peup. 
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tuilésont conduits aux bagnes attaches au cou, à 
la ceinture et aux bras. 

Les auteurs de l'assassinat de la marquise de 
Gange furent condamnés à être rompus vifs; le 
marquis de Gange, leur frère, à un bannissement 
perpétuel, dégradé de noblesse, ses biens confis- 
qués au roi; et le prêtre Perret te, après avoir été 
dégradé par la puissance ecclésiastique, condamné 
aux galères perpétuelles. Celui-ci fut attaché à la 
chaîne, et mourut. 

Lorsque le jeune Magallon, homme rie lettres , 
détenu à Sainte-Pélagie pour délit politique, fut 
transféré de cette prison à ccile de Poissy, les 
gendarmes l'attachèrent fortement à la chaîne 
commune par les bras, et ses mains furent éga- 
lement attachées à /celles des plus hideux malfai- 
teurs. 

La loi du 26 germinal an 6, relativement à l'ins- 
titution de la gendarmerie , défend expressément 
à tous, et en particulier aux dépositaires de la 
force publique, de faire aux personnes arrêtées 
aucun mauvais traitement ni outrage, même d'em- 
ployer contre elles aucune violence, à moins qu'il 
n'y ait résistance ou rébellion (1). 

ATTAISDKR. La loi anglaise exprime par ce 
mot. la p^Kcription et la flétrissure qui sont la 
conséquence de la peine de mort. 

La loi, en déclarant un criminel attaint, le cou- 

(1) Causes célèbres. — Mucallom : Ma Translation de 
Sainte- l'ilagie u. Poissy. — Mes 11 s : Kcpert. de Jurittp. 
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vre d'infamie et le met hors de la protection com- 
mune; il n'a plus aucune capacité quelconque : il 
ne peut plus témoigner datis aucun tribunal , 
en un mot, il est déjà mort civilement; ce ter- 
rible état du criminel n'arrive qu'après la sen- 
tence. 

Le criminel qui a fui la justice et celui qui est 
jugé à mort, sont également atteints, le premier, 
en vertu de la sentence qui le met hors la protec- 
tion des lois pour crime capital , qui est équiva- 
lente à celle que subit le second. 

Les suites de ïattainder sont la forfaiture et la 
corruption du sang. Par la forfaiture, les biens 
immeubles sont, à l'époque même du crime de 
haute- trahison . confisqués au profit de la cou- 
ronne ; maïs quoique la confiscation remonte à 
l'époque de la trahison, cependant elle n'a pas lieu 
tant que la sentence de proscription n'est pas pro- 
noncée. Si le traître meurt avant d'être jugé , ou 
s'il est tué dans une rébellion ouverte, ou en- 
core s'il est pendu en vertu de la loi martiale, ses 
biens ne sont pas dans le cas de la confiscation , 
parce qu'il n'a pas été atlaint par le bill de pros- 
cription. 

La forfaiture ou droit de confiscation dépouille 
le condamné de tous ses biens, le primdu droit 
de les transmettre , et la forfaiture tombe sur sa 
postérité. 

Une autre suite immédiate de l'atlatnder, ou 
proscription, c'est la corruption du sang, tant en 
haut qu'en bas, si bien que Yattaint ou proscrit 
ne peut hériter de ses aïeux, ni retenir les hérita- 
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ges dont il est en possession , ni les transmettre à 
ses descendans ou tout autre; c'est ainsi que le 
proscrit forme une obstruction à sa postérité, qui 
ne peut avoir de titre au patrimoine de ses aïeux 
que par lui. 

Le statut 17 de Georges III a un peu adouci 
les effets de cette loi émanée des constitutions féo- 
dales des Normands, en abolissant, en fait de tra- 
hison, la corruption du sang et se3 suites (1). 

ATTAQUE. Le mot attaque sert plus spéciale- 
ment a désigner les tentatives faites pour s'empa- 
rer ou se rendre maître d'un fort ou d'une place 
de guerre, En jurisprudence, toute attaque, toute 
résistance avec violence et voie de fait envers les 
officiers ministériels, les gardes -champêtres ou 
forestiers, la force publique, les préposés à la per- 
ception des taxes et des contributions, les por- 
teurs de contraintes, les préposés des douanes, les 
séquestres, les officiers ou agens de la police ad- 
ministrative ou judiciaire, agissant pour l'exécu- 
tion des lois, des ordres ou ordonnances de l'au- 
torité publique, des mandats de justice ou juge- 
ment, sont punis conformément aux articles ai 1 
et a la du code pénal, de l'emprisonnement ou 
de la réclusion, selon la gravite du délit. 

Voy. Rébellion. 

ATTENTAT. Entreprise contre les lois dans 

(1) Bmckstoke : Comment, sur les luis crïm. — Ency- 
clopédie!. 
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une occasion importante, clans une chose capi- 
tale. En terme de palais, il se dit de toute procé- 
dure qui donne atteinte aux droits ou privilè- 
ges d'une juridiction supérieure, à l'autorité du 
prince , ou à celle des lois. 

On a traité d'attentat à l'autorité des souve- 
rains, le droit que le pape Grégoire VII s'était ar- 
rogé de déposer les rois, et de délier les peuples du 
germent de fidélité. L'empereur Henri IV voulut 
soutenir ses droits ; le pape l'excommunia, puis le 
déposa, et délia ses sujets du serment de fidélité. 
Henri ne vit que la soumission qui pût lui rendre 
la couronne; il se résolut à aller demander l'ab- 
solution à l'implacable Grégoire : il traverse le 
Tyrol, sans suite; oa l'arrête; on le dépouille de 
ses habits; on le revêt d'un ciliée; il reste pieds 
nus dans la cour: c'était au mois de janvier i 077: 
ou le fit jeûner trois jours sans l'admettre à baiser 
les pieds du pape; il reçut enfin l'absolution de 
l'orgueilleux Grégoire, à condition qu'il irait at- 
tendre sa sentence à Àugsbourg. Pendant qu'il lui 
intimait ainsi ses ordres sans le regarder, il écri- 
vait à la noblesse allemande : « Jotc la couronne à 
Henri , et je la donne à Rodolphe de Souabc. < Cet 
attentat ne resta pas impuni; Grégoire mourut 
prisonnier des princes normands, qui avaient con- 
quis la Pouïlle et la Sicile. 

En France , l'attentat contre la vie ou Ja per- 
sonne du roi, est qualifié crime de lèse-majesté, 
et puni comme parricide. Celui dont le but serait 
d'exciter les citoyens à s'armer contre l'autorité 
royale, est puni de la peine de mort. Pour qu'il 
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y ait attentat, il faut qu'un acte ait été commis ou 
commencé, pour parvenir a l'exécution du crime, 
quoique le crime n'ait pas été consommé. 

L'attentat contre la vie ou la personne des 
membres de la famille royale, dans le but de 
changer le gouvernement et l'ordre de sneces- 
sibilité au trône; d'entraîner les citoyens à s'ar- 
mer contre l'autorité royale, ou d'exciter la guer- 
re civile, de porter la dévastation, le massacre, 
le pillage dans une ou plusieurs communes , 
sont punis de la peine de mort; la charte a aboli 
la peine de la confiscation, auparavant ordonnée 
en pareil cas. 

La chambre des pairs peut être appelée a con- 
naître de tous ces crimes (t). 

ATTENTAT a la liberté individuelle. V oyez 
Arrestation. 

ATTENTAT a la sûreté générale de l'état. 
Voy. Complot, Conspiration , Régicide, Parri- 
cide. 

ATELIERS. On entend par ce mot le lieu où 
se réunissent des ouvriers . pour se livrer aux tra- 
vaux de leur état.Uti maître ouvrier, quel que soit 
son métier, a un emplacement particulier, des- 
tiné à la fabrication des objets de son art , dans 

(i) Encyclopédies. — I'imekbt : Rec. des Lois. — Bovb- 
geîckok : Dict des lois pén. en Fr. — Souutges : Trailé 
des crimes. — P. P. : Ligue des nobles. — Merlin : Réperl. 
de Jurisprudence. 
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lequel il occupe ses compagnons, et qu'il appelle 
sou atelier. Les arts libéraux ont emprunté cette 
expression aux arts mécaniques, et les peintres, 
les dessinateurs, les sculpteurs et les architectes, 
ont aussi leurs ateliers. Les derniers n'ont jamais 
inquiété les regards de l'administration ; mais les 
autres, en raison du grand nombre d'hommes 
qu'ils rassemblent, ont souvent excilé la surveil- 
lance d'une bonne police. Par exemple, l'ordon- 
nance des eaux et forêts du mois d'août 1669, et 
l'arrêt du s Juillet 17/19, défendaient aux van- 
niers, et autres de pareille condition, de te- 
nir leurs ateliers près des forêts , et leurs pres- 
crivaient de s'en éloigner au moins d'une demi- 
lieue, à peine d'une amende de 100 livres. Les 
adjudicataires et leurs associés ne pouvaient tenir 
leurs ateliers que dans leur vente, et ces disposi- 
tions avaient pour objet de prévenir les vols que 
pouvaient commettre dans les bois du roi les ou- 
vriers employés parles divers adjudicataires. Les 
officiers des maîtrises devaient même visiter de 
temps en temps les ateliers qui étaient dans le voi- 
sinage des bois royaux, pour reconnaître si l'on 
n'y avait point porté du bois de délit. En 1791, 
l'assemblée nationale exigea, par un décret , lu dé- 
claration de la valeur respective de chaque ate- 
lier. 

Eu 1 794, Barrère annonça à la convention la dé- 
couverte d'une conspiration tramée par les ate- 
liers de Paris, qui devait éclater a l'époque de la 
fête tic l'Être-Suprèmc. Ces ateliers furentmissous 
la surveillance immédiate du comité de salut pu- 
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Die, et l'on décréta le renvoi des conspirateurs au 
tribunal révolutionnaire. On ne put point repro- 
cher d'avoir trempé dans cette conspiration , aux 
ateliers de charité qui avaient excité, en 1789, 
toute la sollicitude de la commune de Paris. Cette 
administration paternelle avait présente un mé- 
moire aux étals -généraux; il fut suivi d'un dé- 
cret de 179-4, qui fixa l'organisation de ces ate- 
liers. 

Déjà en décembre 1789 et en janvier 1790, on 
en avait confié l'inspection et l'amélioration auxad- 
ministrations de département. Les ôi août et 10 
septembre de cette dernière année, on avait sup- 
primé des ateliers de secours qui se trouvaient 
dans plusieurs départemens, pour les remplacer 
par d'autres. Des sommes avaient été affectées pour 
l'entretien de ces établissemens; le trésor public 
en fut déchargé, et l'on donna une instruction aux 
directeurs de département sur l'emploi des fonds 
accordés pour subvenir aux dépenses des travaux 
de secours. Par une loi du ;i janvier 1791 , le corps 
municipal de Paris fut chargé d'exercer les Fonc- 
tions attribuées aux administrations de départe- 
ment , en tout ce qui concernait les travaux pu- 
blics et les ateliers de secours. Lorsque ces étnblis- 
senieus furent supprimés , le a septembre 179a, 
on fixa des fonds pour liquider toutes les créances 
qui pouvaient y être relatives. 

La loi des a et 1 7 mars 1791 régla le prix des pa- 
tentes en raison de la valeur des ateliers, et celles 
des i5 et 19 septembre suivant, déterminèrent les 
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cas où les gardes du bois pouvaient s'y introduire. 
Les décrets des *5 octobre i 795, a4 décembre 1 796 
et i5 janvier 1797, confirmèrent ou modifièrent 
celle mesure. Dans les perquisitions que pou- 
vaient faire les gardes de bois dans les ateliers, ils 
devaient cire assistés par les oliieiers municipaux. 
L'article i(i du code d'instruction civile prescrit 
les formalités que les gardes- champêtres et fores- 
tiers doivent remplir pour s'introduire dans les 
ateliers, lorsqu'ils s'y présentent pour y exercer les 
fonctions d'officier de police judiciaire. La loi des 
31 septembre et i5 novembre 1791 avait maintenu 
les anciens règle m en s de police relatifs à l'établis- 
sement ou à l'inlerdiclion des ateliers dans la ville» 
et l'ordonnance des eaux et forêts avait servi de 
base à toutes les mesures adoptées pour empê- 
cher les ateliers de campagne de dévaster les fo- 
rêts ou de s'en approprier le bois. Ces dispositions 
n'ont pas changé. 

Un décret du i5 octobre 1810 a divisé en trois 
classes les ateliers qui répandent une odeur insa- 
lubre ou incommode. Il détermine les formalités à 
remplir pour obtenir leur établissement dans les 
villes. 

L'article aCo du code pénal punit d'une amende 
de 16 à 200 francs, et d'un emprisonnement de 
si\ jours à deux mois, ceux qui par voies de fait 
ou menaces contraignent ou empêchent d'ouvrir 
ou de fermer les ateliers. 

Le vol commis par un ouvrier, compagnon ou 
apprenti) dans l'atelier de son maître, est puni des 
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travaux forces à temps par l'arlicle Ô85 du même 
code. 

Vay. Mmofactobi, Mendicité, Ouvriers, Pa- 
veurs (i). 

ATTÉNUATION (requête d'), c'est-à-dire, re- 
quête par laquelle l'accusé tâche d'excuser ou de 
diminuer son crime. Avant l'ordonnance de 1670, 
on appelait défenses par atténuation, les défenses de 
l'accusé, données par appointement à ouïr droit, 
qui portait que la partie civile donnerait ses con- 
clusions, et l'accusé ses défenses par atténuation. 
Cette forme de procédure fut abrogée par l'ordon- 
nance de 1670, qui permit seulement â la partie 
civile de présenter sa requête , dont copie devait 
être donnée à l'accusé, qui en conséquence don- 
nait aussi la sienne, sans que néanmoins le juge- 
ment du procès pût être retardé, faute par la par- 
tie civile ou par l'accusé, de donner sa requête. 
L'ordonnance de 1 670 ayant été abrogée, celle for- 
me de procéder n'est plus en usage (a). 

ATTKOUPEM ENS. Assemblée tumultueuse de 
gens sans autorité et sans aveu, armés ou non ar- 
més, qui se proposeut d'exécuter ou empêcher de 
force quelque chose. 

Les juges de police dans toutes les villes sont char- 
gés d'empêcher les attrouper» en s. Dans beaucoup 
de cas, et chez un grand nombre dépeuples, ils sont 

(1) Lois ancienne*- — Isasibest : Recueil des Lois. — 
Codes. — Encyclopédies. — Léofold ; Dict. de police. 

( i) Encyclopédies. — Tbobillos : Idées sur les lois cri- 
mi ue Iles. • 
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punis, suivant les circonstaiiccs.de la peine capitule 

Anciennement en France, la connaissance des 
attroupemeus, où il s était commis quelque vio- 
lence , appartenait aux juges royaux ; ils étaient de 
la compétence du prévôt des maréchaux, lorsqu'ils 
étaient faits avec armes. 

Unarrêt du 24 septembre » - a /j , faisait défenses 
expresses de former des attroupemeus dans les 
rues et aux environs de la Bourse de la ville de 
Paris, et même dans toutes les rues de cette ville 
et de ses faubourgs , pour y faire aucune négocia- 
tion, sous quelque prétexte que ce fût. 

Une ordonnance de police de Paris, du 9 janvier 
167Ô, renouvelée le a a janvier de l'année suivante , 
défendait à toutes personnes de s'attrouper et de 
s'assembler au-devant et aux environs des lieux 
publics, tels que la comédie, etc. 

En 1736. Louis XV défendit à ceux que le sort 
obligeait au service de la milice, de s'attrouper 
pourexiger, par menaces ou par violences, des con- 
tributions eu argent ou en denrées, sous prétexte 
du service qu'ils devaient rendre à leurs commu- 
nautés! il ordonna que le procès fut fait à ceux qui 
seraient prévenus de pareils allroupcmens, comme 
à des perturbateurs du repos public, à des pil- 
lards , à des concussionnaires ; et il en attribua la 
connaissance au prévôt des maréchaux. 

Au mois d'avril 177$, il y eut dans plusieurs en- 
droits du royaume des attroupemeus très-dange- 
reux. Des brigands se répaudireut dans les cam- 
pagnes pour y piller les moulins et les maisons des 
laboureurs. Ils eurent même l'audace d'entrer dans 
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les marchés de Paris et de Versailles , où ils volè- 
rent le blé, et du forcer les boutiques des boulan- 
gers pour y enlever le pain. 

Louis XVI, pour arrêter ces altroupemens, tint, 
le 5 mai de la raéine année, un lit de justice à Ver- 
sailles, où il fit enregistrer une déclaration qui 
porte en substance que le roi veut que les particu- 
liers arrêtés par la suite , pour raison des crimes 
énoncés dans cette déclaration, c'est-à-dire, les 
émotions populaires, seraient remis entre les mains 
des prévôts -généraux des maréchaussées, pour 
être le procès des coupables fait et pariait, en der- 
nier ressort, par ces prévôts et leurs lieutenans , 
assistés des officiers . des présidiaux ou autres as- 
sesseurs appelés à leur défaut. En exécution de 
cette loi, deux particuliers domiciliés à Paris, qui 
avaient eu part à l'émotion populaire, arrivée en 
cette ville le 5 mai, furent condamnés à mort pur 
jugement prévôtal, et exécutés le i i du même 
mois. Le même jour n, on publia une ordon- 
nance portant que tous les particuliers qui étant 
entrés dans les altrouueniens par séduction ou 
par l'effet de l'exemple des principaux séditieux , 
s'en sépareraient après la publication de ladite or- 
donnance, ne pourraient être arrêtés , poursuivis, 
ni punis pour raison de ces attroupenieus , pourvu 
qu'ils rentrassent sur-le-champ dans leurs parois- 
ses, et qu'ils restituassent en nature et en argent, 
suivant la véritable valeur, les grains, farines ou 
pain qu'ils auraient pillés ou qu'ils se seraient fait 
donner au-dessous du prix courant. La même or- 
donnance a défendu, sous peine de mort, de con- 
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tînucr de s'altrouper après qu'elle aurait été pu- 
bliée; elle portait d'ailleurs que ceu\ qui vien- 
draient à quitter leurs paroisses, sans cire munis 
d'un certificat de bonne vie et mœurs, signé de 
leur curé et du syndic de leur communauté, se- 
raient poursuivis et jugés pré v 6 ta le ment comme 
vagabonds, suivant la rigueur des ordonnances. 

Les chefset instigateurs des aUroupemens étaient 
'exceptés de l'amnistie accordée par l'ordonnance 
dont nous venons de rapporter les dispositions. 

Le 7 septembre 1 778, le parlement de Paris or- 
donna l'exécution d'une sentence de police de la 
ville de Lyon, du 1" août précédent , qui défen- 
dait les aUroupemens que formaient des ouvriers 
sous le nom de sans-géne, bons-enfant, garnis, dro- 
sttins, du devoir, dcDorans.passês et gorets, et autres, 
sous préteste de faire une conduite, à peine d'être 
sur-le-ciiaiup arrêtés, et leur procès fait et parfait 
selon la rigueur des ordonnances. 

Par un arrêt du 29 janvier 178a, le parlement 
de Paris fit défense à toutes sortes de particuliers, 
de quelque état et condition qu'ils pussent être, 
de s'assembler ni de s'attrouper sous quelque pré- 
texte que ce fût . dans aucun temps de l'année, et 
de courir masquéVou autrement dans la ville 
d'Auxerre, à peine de 100 liv. d'amende contre 
ebaque contrevenant, et même d'être poursuivis 
extraordinairement ; et il était ordonué que les 
pères et inères à l'égard de leurs enfans, et les maî- 
tres et maîtresses à l'égard de leurs domestiques, 
seraient et demeureraient responsables. 

On appelle aussi attroupement , la réunion de 
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plusieurs personnes qui font ou favorisent la con- 
trebande. 

Suivant les déclarations du 5o janvier 1717. et 
1 a juillet 1 725, les soldats , les vagabonds et gens 
sans aveu qui étaient trouvés attroupés au nombre 
de cinq et au-dessus, aveu armes u flou si vos. entrant 
ou escortant, soit de jour ou de nuit, des bois- 
sons, du bétail, de la viande, et toute autre denrée 
ou autre marchandise sujette aux droits ou de 
contrebande, qui s'opposaient avec violence et ré- 
bellion aux visites des commis, forçaient les bu- 
reaux, et enlevaient les choses saisies, devaient 
être punis de mort. 

Ceux qui étaient en moindre nombre devaient, 
en cas de violence ou de rébellion, être condam- 
nés aux galères pour trois ans et à 5oo livres d'a- 
mende, et punis de mort en cas de récidive. 

Des lettres-pateutes du 8 décembre 1732, et un 
arrêt du conseil du a août 1 729, enjoignaient aux 
syndics et habitaos des bourgs dans lesquels il 
passerait des particuliers attroupés avec port d'ar- 
mes et des ballots sur leurs chevaux, de sonner le 
tocsin pour les faire arrêter, à peine de complici- 
té et de 5oo livres d'amende. 

Telles étaient en France anciennement la légis- 
lation et la jurisprudence sur les altroupemens. 

En Angleterre, un attroupement tumultueux de 
douze personnes au plus, s'il ne se disperse pas 
après la proclamation, devient criminel. Les sta- 
tuts 3 et 4 d'Edouard VI, ch. 5, mettaient ce dé- 
litau rang de la haute-trahison. Sous les règnes 
de Marie et d'Elisabeth, il n'a été jugé que sim- 
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pie félonie, sans exclure les coupable du privilège 
clérical. Sous le règne de Georges 1", dans la vue de 
soutenir la stabilité de la succession à la couron- 
ne, on a donné plus de force aux derniers statuts; 
celui de Georges I", ch. 5, décerne en général que 
ei douze personnes assemblées illégalement pour 
troubler la paix publique, ne se dispersent pas 
après la proclamation parle schériff, le sous-sché- 
rill', ou lord maire, et continuent l'attroupement 
l'espace d'une heure, c'est félonie, avec exclusion 
du privilège clérical. De plus, celui qui empêche- 
rait à force ouverte la lecture del'acle de procla- 
mation, se rendrait coupable du même crime; et 
si un officier de paix, en voulant apaiser l'émeute, 
tue quelqu'un de la troupe, le statut l'absout. De 
plus encore, par une clause subséquente, si des 
personnes ainsi attroupées démolissent quelque 
église ou chapelle du culle anglican ou non con- 
formiste, quelque maison de particulier ou dépen- 
dance d'icelle, c'est félonie au même degré. 

Quant aux attroupemeus qui ont un objet illé- 
gal, et même légal, mais en y employant la violence 
et le désordre, si ces altrouperuens montent jus- 
qu'au nombre de douze personnes, ils peuvent être 
punis d'une peine capitale, Belon les circonstances 
dont ils sont accompagnés; mais s'ils montent 
seulement du nombre de trois jusqu'à douze, ils 
ne sont punis que par l'amende et l'emprisonne- 
ment. Deux juges avec le schérifFet le soua-sché- 
riffsont obligés' d'accourir avec main forte pour 
arrêter les attroupés; et le statut de Henri IV, 
ch. 7, décide que leurs informations font la cou- 
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viction. En interprétation du statut, on tient pour 
certain que toute personne noble ou non noble, 
excepté les femmes. les gens d'église, les vieillards 
et les en fans au-dessous de quinze ans, sont tenus 
d'aider les officiers de justice à supprimer les at- 
troupemens, sous peine d'amende et de prison, 
et que tout coup porte pour apaiser l'émeute est 
justifiable par la loi. Les atlroupemens qui ont 
pour objet quelque intérêt public, par exemple de 
redresser des griefs par une résistance ouverte aux 
troupes du roi qui se présentent pour rétablir la 
paix, ces sortes d'attroupemens peuvent monter 
au degré de h au te- trahi son, en levant l'étendard 
de la guerre contre le roi. 

En France, d'après la nouvelle législation, les 
officiers municipaux sont spécialement chargés de 
dissiper les attroupcmenB et émeutes populaires. 
L'article 9 du titre II de la loi du 34 août 1790, 1rs 
autorise à requérir à cet effet la force armée, et les 
rend responsables de leur négligence dans celte 
partie de leur service. 

La loi des 19 et as juillet 1791, titre II, art. 28, 
porte que les gens sans aveu, suspects, mal inten- 
tionnés, faisant partie d'un attroupement sédi- 
tieux ou émeute, doivent être punis d'un empri- 
sonnement quî ne peut excéder trois mois. 

Le code pénal, art. 479' 48°. prononce que ceux 
qui feront partie des atlroupemens injurieux ou 
nocturnes, seront condamnés à une amende de 
11 a iSfrancs, et pourront être punis d'un empri- 
sonnement de cinq jours au plus. 

La loi du 10 vendémiaire an 4 rend les com- 
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m unes respoosables des délit» commis à force ou- 
verte sur leur territoire, par des attroupemens ou 
rassemblerons armés pu non armés, contre les 
propriétés nationales ou privées, ainsi que des 
donunages-iutérêts auxquels ils donnent lieu. 

Si les liabitans de la commune ont pris part aux 
délits commis sur son territoire par des atlroupe- 
mens et rassemblemens, cette commune est tenue 
de payer à l'état une amende égale au montant de 
la réparation principale. Si les attroupemens ont 
été formés d'habitans de plusieurs communes, tou- 
tes sont responsables des délits qu'ils ont commis, 
et contribuables tant à réparation et dommages-in- 
térêts, qu'au paiement de l'amende. Les habîtan s 
des communes contribuables qui prétendraient 
n'avoir pris aucune part aux délits, et contre les- 
quels il ne s'élèverait aucune preuve de compli- 
cité ou participation aux attroupemens, peuvent 
exercer leur recours contre les auteurs et com- 
plices des délits. Dans le cas où les attroupemens 
auraient été formés d'individus étrangers à la com- 
mune sur le territoire de laquelle les délits ont été 
commis, et où la commune aurait pris toutes les 
mesures qui étaient en son pouvoir à l'effet de les 
prévenir et d'en faire connaître les auteurs, elle de- 
meure déchargée de toute responsabilité. 

Lorsque par suite d'attroupeincns un individu, 
domicilié ou non sur une commune, y a été pillé, 
maltraité ou homicide, tous les habitans sont te- 
nus de lui payer, ou en cas de mort à sa veuve et 
enfans, des dommages-intérêts. 

Lorsqu'un adjudicataire de domaines nationaux 
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a été contraint à force ouverte, par suite d'attrou- 
pement, de payer tout ou partie du prix de son ad- 
judication à autres que dans la caisse des domai- 
nes et revenus nationaux; lorsqu'un fermier ou 
locataire a également été contraint de payer tout 
ou partie du prix de son bail à autre que le pro- 
priétaire, les habitans de la commune où les dé- 
lits ont été commis, sont tenus des dommages-in- 
térêts en résultant, sauf leur recours contre les au- 
teurs et complices des délits. 

Lorsque par suite d'attroupemens un citoyen a 
été contraint de payer,' lorsqu'il a été volé ou pil- 
lé sur le territoire d'une commune, tous les habi- 
tans sont tenus de la restitution en même nature, 
des objets pillés et choses enlevées par force, ou 
d'en payer le prix sur le pied du double de leur 
valeur, au cours du jour où le pillage a été com- 
mis. Lorsqu'un délit de la nature de ceux expri- 
més aux articles précédons a été commis sur une 
commune, les officiers municipaux sont tenus de 
le faire constater sommairement dans les vingt- 
quatre heures, et d'en adresser procès -verbal, sous 
trois jours au plus tard, au procureur du roi près 
le tribunal civil. Les officiers de police de sûreté 
n'en sont pas moins tenus de remplir à cet égard 
les obligations que la loi leur prescrit. La partie 
publique doit poursuivre la réparation et les dom- 
mages-intérêts des délits commis à force ouverte 
et par violence, sur les propriétés nationales, de- 
vant le tribunal civil, qui, sur le vu des procès-ver- 
baux et autres pièces consiatant les voies de fait, 
excès et délits, fixe les dommages -intérêts, qui ne 
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peuvent jamais être moindres que la valeur des 

objets pillés et choses enlevées. 

L'arrêté du 8 nivôse an 6 rendit, en vertu de 
la loi ci-dessus citée, les communes sur le terri- 
toire desquelles des attroupemens ou rassemble- 
mens armes ou non armés se seraient portés au 
pillage des bureaux de douanes, et auraient exer- 
cé quelque violence contre des propriétés natio- 
nales ou privées, responsables de ces délits, et des 
dommages-intérêts auxquels ils pourraient don- 
ner lieu; et lorsque par suite de ces rassemble- 
mens ou attroupement, un individu préposé aux 
douanes ou autre, domicilié ou non, sur une 
commune, y aura été pillé, maltraité ou homi- 
cidé, tous les habitans seront tenus de lui payer, 
ou en cas de mort à sa veuve, des dommages et 
intérêts. 

Un arrêté du quatrième jour complémentaire 
an ii a renouvelé ces dispositions; et un avis du 
conseil-d'état, du 5 floréal an i3, a décidé que 
lorsqu'une commune est dans le cas de la res- 
ponsabilité, le procès-verbal des ofijciers munici- 
paux n'est pas absolument indispensable. 

D'après la loi du 17 juin 1791, et un arrêté du 
gouvernement du 16 fructidor an 4» tous attrou- 
pemens composés d'ouvriers, ou excités par eux 
contre le libre exercice de l'industrie et du tra- 
vail, ou contre l'action de la police et l'exécution 
des jugeinens rendus en cette matière, sont tenus 
pour attroupemens séditieux, et comme tels ils 
doivent être dissipés par les dépositaires de la 
force publique, sur les réquisitions légales qui 
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leur en sont faites , et punis selon toute la. rigueur 
des lois, sur les auteurs, instigateurs et chefs des- 
dits attroupemens, et sur tous ceux qui auraient 
commis des voies de faits et des actes de vio- 
lence. 

L'article 109 du code pénal contient encore les 
dispositions suivantes sur les attroupemens : lors- 
que par attroupement, voie de fait ou menaces, 
on aura empêché un ou plusieurs citoyens d'exer- 
cer leurs droits civiques , chacun des coupables 
sera puni d'un emprisonnement de six mois au 
moins, et de deux ans au plus, et de l'interdic- 
tion du droit de voter, et d'être éligiblc pendant 
cinq ans au moins, et dix ans au plus (1). 

Voy. Assemblée, Association, Alarme, Basdhs, 
Contrebande, Loi Martiale, Rassemble mens , Réc- 
rions. 

AUBAINE. Droit en vertu duquel le souverain 
recueille la succession d'un étranger qui n'est 
point naturalisé, ou qui étant naturalisé ne laisse 
aucun parent régnieole, lorsque cet étranger n'a 
pas disposé de ses biens, soit par donation entre- 
vifs, soit par testament. 

L'origine de ce droit n'est pas trop connue. 
Quelques auteurs la fout remonter au temps où 

( ] ) BucisioiiE : Comment, sur les lois crim. — Ency- 
clopédies. — BotmouuiKOl : Dict. dus lois pén. en France. 
— Code pénal. — Me* lis : Répert- de Jurisp. — Tbo»il- 
Los : Idées sur les luis crim. - Déhegbie» : Esp. des usng. 
et cout. des diff. peup. — Léofold : Dict. général de po- 
lice. 
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les hommes commencèrent à former des sociétés. 
La crainte qu'ils eurent de leurs voisins, les fit 
renoncer à toute communication et à toute habi- 
tude avec eux. 

Les Athéniens chassèrent de leur ville un nom- 
mé Lisias, Syracusaip, qui avait obtenu le droit 
de bourgeoisie de Trasibule, et condamnèrent ce- 
lui-ci à une amende de dix taiens. Ils admettaient 
cependant dans leur pays ceux qui avaient été 
bannis à perpétuité de leur patrie, ou qui ve- 
naient s'y établir avec leur famille pour y exercer 
quelque métier ; et même dans ces deux cas l'é- 
tranger ne jouissait pas de tous les droits de ci- 
toyen, et une parlie de sa succession appartenait 
au fisc. 

Les Spartiates et la plupart des peuples de 
la Grèce étaient très-rigoureux envers les étran- 
gers._ 

Dans les premiers temps de la république ro- 
maine, les étrangers ne pouvaient s'établir dans 
la ville de Rome sous peine de la vie. Dans la suite 
ils furent tolérés, mais ils ne jouirent jamais des 
privilèges des citoyens. Us ne pouvaient ni donner 
ni recevoir par testament. A leur mort, leur suc- 
cession appartenait aux hôtes qui les avaient re- 
çus dans leurs maisons. Plus tard, leur succession 
fut déférée au lise comme bien vacant. 

Ces mêmes peuples se déterminèrent par la 
suite à donner le droit de bourgeoisie aux étran- 
gers qu'ils jugèrent devoir être utiles â la répu- 
blique, soit par leurs conseils, soit par les talens 
et les qualités éminentes dont ils leur parurent 
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doués. Mais à Athènes et à Home, on examinait 
devant le peuple, avec la rigueur la plus scrupu- 
leuse, les vertus et les mérites de ceux qui sollici- 
taient cette faveur. A Rome on punissait du der- 
nier supplice ceux qui avaient obtenu le droit de 
bourgeoisie sur un faux exposé : ce qu'ils appe- 
laient crhnen peregriiiitatîs. 

A l'exemple des peuples anciens , le droit d'au- 
baine s'est introduit dans In France, et dans toutes 
les contrées de l'Europe. 

Quelques auteurs prétendent qu'il est aussi an- 
cien que la loi Salique; d'autres disent qu'il est 
venu des Lombards, et s'appuient sur leur loi qui 
défendait à ré t ranger, quand il n'avait pas d'eu- 
fans légitimes, d'aliéner ses biens sans la permis- 
sion du roi. D'autres rapportent son introduc- 
tion à Charlemague et à Louis -le-Débonnuire. 
D'autres enfin prétendent que ce droit eut lieu 
pour la première fois parmi nous vers le milieu 
du douzième siècle, en haine des Anglais, d'où 
ils pensent qu'il a été appelé Âlbinatus, à cause 
que l'île d'Angleterre portait le nom d'Albion, par 
représailles; Edouard lit fit défenses aux Fran- 
çais d'habiter l'Angleterre, sous peine de la vie. 

Du mot aubaine, on fait aubain, pour désigner 
celui qui est sujet au droit d'aubaine. Ainsi il 
paraît plus probable que l'étymologie du mot au- 
bain dérive des mots latins alibi natus , né ail- 
leurs. 

On distinguait anciennement en France deux 
sortes d'Aubains : la première se composait de 
ceux qui quittaient le diocèse ou la châtellenie où 
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ils étaient nés, pour aller s'établir dans un au- 
tre; la seconde de ceux qui, nés en pays étran- 
ger, venaient fixer leur demeure dans lu royau- 
me. Ces derniers étaient appelés mécrus ou mécon- 
nus , comme ne pouvant pas être crus sur leur 
origine. 

Les aubains de la première espèce payaient 
une amende an baron dans la chatellenie duquel 
ils avaient établi leur demeure, s'ils ne reconnais- 
saient pas un soigneur dans l'an et jour; et leurs 
meubles étaient acquis au baron après leur dé- 
cès, s'ils ne lui avaient laissé quatre deniers. Telle 
est la disposition textuelle du chapitre 87 du pre- 
mier livre des établisse mens de Louis IX. • Se 
■ aucuns hons estrange vient ester en aucune chas- 
• tclleric de aucun baron, et il ne face sainnieur 
» dedans l'an et le jour, il en sera esplofcableauba- 
nron. lit se avanture estoit que il inorust, et il 
»n'eust commandé à rendre quatre deniers au 
d baron, tuit si înùebles seroient au baron. » 

Les aubains de la seconde espèce, savoir, ceux 
nés en pays étranger, qui venaient s'établir en 
France, étaient traités très-durement par les sei- 
gneurs dans les terres desquels ils prenaient leurs 
résidences; et dans plusieurs proviuces, il était 
d'usage que les seigneurs les réduisissent à l'état 
de serfs ou main-tnortablcs de corps. 

Cet usage, si contraire à l'humanité, au droit 
des gens, et à l'intérêt même du royaume, cessa 
au moment 011 nos rois affranchirent de la servi- 
tude de corps, les habifans de leur domaine et 
ceux des grandes villes. Ils prirent les aubains sous 
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leur avouerie, ou protection royale. Ainsi dès qu'un 
aubain avait reconnu le roi, ou lui avait fait aveu, 
il conservait sa franchise, et était à l'abri des en- 
treprises et des violences des seigneurs particu- 
liers. L'usage même s'établit successivement en 
plusieurs lieux, que les aubains ne pourraient se 
faire d'autre seigneur que le roi seul. Cet usage 
est prouvé par le chapitre 3i du premier livre des 
établiasemens de Louis IX. 

Cependant il y avait encore, dans le royaume, 
des provinces où il en était usé différemment. 
Dans le commencement du quatorzième siècle, 
des seigneurs recueillaient la succession des non- 
regnicoles déeédés 'dans leurs terres; ee qui est 
justifié par l'article l" d'une ordonnance de Phi- 
lippe-le-Bel, de i5oi. 

L'autorité royale étant rentrée successive m eut 
dans les droits dont l'anarchie féodale l'avait dé- 
possédée, il demeura bientôt pour constant que 
le droit d'aubaine était un droit royal , et dont 
l'effet ne pouvait cesser que par les lettres de na- 
turalité que nul autre que le souverain ne pou- 
vait accorder. 

Le droit d'aubaine était essentiellement inhé- 
rent à la couronne, et ne pouvait être communi- 
qué, d'où il s'ensuit qu'il était domanial et inalié- 
nable ; ainsi l'exemption de ce droit, accordée par 
le roi, ne pouvait être utile que pendant son 
règne ; il fallait, à son décès, en obtenir la confir- 
mation de son successeur. Ce droit n'était pas ces- 
sible, et ne pouvait passer' entre les mains d'un 
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seigneur particulier, soit par apanage, aoit par 
engagement, soit par échange. 

Suivant un document que Vacquct prétend 
avoir trouvé dans les registres de la chambre des 
comptes, il paraîtrait que les étrangers, résïdans 
dans le royaume, y étaient autrefois sujets â des 
droits particuliers, qu'il désigne de cette ma- 
nière : 

1°. Les aubains étaient tenus de payer au rece- 
veur du roi , 12 deniers chaque année, à la Saint- 
Remï, pour droit appelé de chevage, à peine de 
7 sous u deniers d'amende, lesquels la deniers et 
amende se comptaient en parisis ou tournois, se- 
lon l'usage des lieux; 

a*. Lorsque les aubains se mariaient à d'autres 
personnes que celles de leur condition, sans per- 
mission du roi, ils encouraient la peine do soixante 
sous d'amende ; mats dans le cas même où ils 
avaient obtenu cette permission, ils devaient au 
roi le droit de for-mariage, pour s'être alliés dans 
une famille d'autre condition que la leur : ce droit 
était, dans plusieurs lieux, de la moitié, et dans 
d'autres, du tiers de leurs bieDs de toute espèce, 
soit meubles ou immeubles; 

5". S'ils se mariaient à des personnes de leur 
condition, ils n'étaient sujets ni à l'amende de 
6o sous, ni au droit de for-mariage, et devaient 
seulement lo droit annuel de chevage. 

Il résulterait de ce document que tous ces droit» 
n'étaient perçus qu'au profit du roi seul : cepen- 
dant il est constant que les seigneurs, sous pré- 
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texte de leur justice, se les 'étaient attribués.. 

Ces droits de chevage et de for-mariage s'éva- 
nouirent avec les vestiges de la servitude, comme 
l'a observé M. Lefôvre de la Planche , dans son 
Traité du domaine. Il cite à l'appui l'article irîde 
la coutume de Châlons, qui décidait que l'étran- 
ger pouvait se marier en France sans encourir la 
peine de for-mariage. 

Ces droits ayant cessé , on exigea, dans plu- 
sieurs circonstances, et selon les besoins de l'état, 
différentes taxes des étrangers. La première eut 
lieu sous le règne de Henri III : par son «dit du 
mois de septembre Ô87, il ordonna que tous les 
marchands, banquiers et courtiers étrangers, ré- 
sidant dans le royaume, seraient obligés de pren- 
dre des lettres de naturalité, eu payant les som- 
mes auxquelles ils seraient taxés , et au moyen de 
quoi ils jouiraient des mêmes privilèges que les 
regnicolcs. 

Louis XIII . pour subvenir aux dépenses de la 
guerre, ordonna, par la déclaration du 29 jan- 
vier 1609, que tous les étrangers résidant ou 
possédant des biens, offices ou bénéfices dans le 
royaume, de quelque nation, qualité et condition 
qu'ils fussent, et leurs premiers descendant, hé- 
ritiers, successeurs ou donateurs de leurs biens, 
payeraient les sommes auxquelles Us seraient 
taxés. 

Louis XIV, par les édits de 164G, iG56, un ar- 
rêt de 1657, une déclaration, et un arrêt du con- 
seil de 1697 , imposa également des taxes contre 
les étrangers, et en exempta quelques-uns. 
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D'après l'ancienne jurisprudence, tout étranger 
était incapable de posséder, soit offices, soit béné- 
fices. 11 pouvait , à la vérité , d'après le droit des 
gens, vendre, échanger, et en général passer tou- 
tes sortes de contrats que ce droit autorise; il 
pouvait donner et recevoir entre-vifs ; mais il ne le 
peut plus depuis que , par l'article a5 du code 
civil , la faculté île [donner et recevoir entre-vifs 
est rangée dans la classe des droits civils; il le 
pourrait cependant , d'après l'article 919 du 
même code , s'il était d'un pays où le9 Français 
fussent habiles à donner et à recevoir entre-vifs. 
Il le pourrait également, d'après l'article i5. s'il 
était domicilié en France, avec la permission du 
gouvernement. Mais il ne pouvait recevoir, ni dé- 
poser par testament, ni pour cause de mort. 

Les actes du droit civil lui étaient interdits. 
Ainsi l'incapacité était un des principaux fonde- 
mens du droit d'aubaine. Le prince peut seul effa- 
cer le vice qui résulte de la naissance sous la do- 
mination étrangère, et rendre l'étranger habile à 
participer aux avantages et aux droits civils dont 
jouissent les citoyens dans le royaume. Ce prin- 
cipe se trouve consacré par les dispositions de 
l'art. 11 du code civil, ainsi conçu:» L'étranger qui 

• aura été admis par l'autorisation du roi a établir 
.son domicile en France, y jouira de tous les 

* droits civils , tant qu'il continuera d'y résider. 1 

Cependant si l'étranger naturalisé ne laissait 
que des enfans nés et demeurant hors du royau- 
me, ou des parens étrangers, sa succession était 
dévolue au roi à litre d'aubaine. L'article 726 du 
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code civil avait apporté quelque modification à 
cette ancienne jurisprudence; il était basé sur le 
droit de réciprocité. Cet article admettait l'étran- 
ger à succéder aux biens que sou parent, étranger 
ou français , possédait dans le territoire du royau- 
me, dans les cas et de la manière dont un Fran- 
çais succédait, et son parent possédait ses biens 
dans le pays de cet étranger. Si l'étranger non 
naturalisé laissait des enf'ans regnicoles, ceux-ci 
étaient habiles à lui succéder. Le père étran- 
ger non naturalisé , ne pouvait pas succéder à ses 
enfans rcgnicolcs, quand bien même ses enfans 
nés en France auraient eu pour mère une femme 
française et décidée en France. C'est ce qui fut 
|ugcau conseil souverain d'Alsace, par arrêt du i5 
décembre 1765. 

Par la suite, les rois de France établirent plu- 
sieurs exceptions en faveur de certaines provinces, 
de certains établlssemcns , et même en faveur des 
puissances et des nations étrangères, par des trai- 
tés et conventions qui avaient pour base la réci- 
procité. 

Je ne citerai que quelques exemples de ces dif- 
férentes exemptions. 

Première exemption. Les marchands fréquen- 
tant les foires étaient exempts du droit d'aubaine. 
Celte exemption avait été créée pour les foires de 
Champagne. Charles VII les étendit a la ville de 
Lyon, lorsqu'il lui accorda le privilège de trois foi- 
res franches. Louis XI ayant créé une quatrième 
foire dans cette ville , et voulant engager les mar- 
chands étrangers , soit à les fréquenter, soit à fixer 
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leur demeure à Lyon, leur permit, par l'arti- 
cle 9 des lettre s- patentes du mois de mars 1462 , 
non-seulement de tester et de disposer comme 
bon leur semblerait; mais il voulut encore que 
leur testament fait en pays étranger fût exécuté, 
et il admit leurs pareus étrangers à recueillir leur 
succession, sans être obligés de payer aucune 
finance. Charles IX, par lettres -patentes du 27 
août i56g, exempta également du droit d'aubaine 
tous les étrangers fréquentant les foires de Lyon , 
demeurant, séjournant ou résidant à Lyon , tant 
pour leurs marchandises et effets mobiliers, que 
pour les rentes constituées. L'arrêt d'enregistre- 
ment au parlement de Paris, du 1 1 février 1572 , 
excepta les rentes constituées , qu'il déclara im- 
meubles. 

Deuxième exemption. Lorsque , pour l'établis- 
sement de manufactures , on a été obligé d'appeler 
des étrangers , soit pour y travailler , soit pour en 
avoir la conduite et la direction , parmi les divers 
privilèges qu'on leur accordait afin de les attirer 
en France , l'exemption du droit d'aubaine , et la 
faculté de jouir de tous les droits des regnicoles , 
ont toujours fait partie de ces concessions. 

Henri IV, par son édit de janvier 1607 , déclara 
naturels et regnicoles , les étrangers qui viendraient 
travailler aux manufactures des tapisseries de Flan- 
dres qu'il venait d'établir , tant à Paris que dans 
d'autres villes, sans qu'ils tassent tenus de prendre 
deslettres dénaturait té, et de payer aucune finance. 
Ce privilège fut confirmé par ordonnance de 
Louis XIII, du 18 avril i6a5, et par letlres-pa- 
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tentes do Louis XIV, du dernier décembre i643. 

Le même prince , par lettres- patente s du mois 
d'avril ifiG.'j , accorda les mêmes prérogatives aux 
ouvriers étrangers qui auraient travaille pendant 
huit années consécutives aux manufactures de ta- 
pisseries établies à Beau vais. Deux autres édita, 
du mois d'octobre i663, accordèrent le mémo 
privilège aux ouvriers de la manufacture de 
glace, cristaux et verres, et de la manufacture 
royale des Gobelins, après dix années de travail. 

Un édit de 1687 porte que les pilotes , maî- 
tres, contrenriaitres , canonniers, charpentiers, 
calfats, et autres officiers , mariniers, matelots, 
et autres gens de mer étrangers , qui s'établiront 
dans le royaume , seront réputés regnîcoles , après 
avoir servi cinq années à compter du jour de 
leur enrôlement. 

Une ordonnance de François I", du i3 fé- 
vrier i554, étendait la même grâce à tous les 
militaires indistinctement. Une ordonnance.de 
Louis XV, du 3o novembre 1715, exempte du 
droit d'aubaine tous les officiers et soldats étran- 
gers, sans être tenus d'obtenir des lettres de 
naturalité , à la charge seulement de prouver , 
i° qu'ils sont catholiques; a* de faire au greffedu 
présidial, une déclaration qu'ils entendent tou- 
jours demeurer, vivre et mourir dans le royaume. 

L'édit du mois de mars 1669 déclara le port de 
Marseille libre à tous marchands et négocians, et 
pour toutes sortes de marchandises : le roi, à l'ef- 
fet d'exciter les étrangers à fréquenter ce port , et 
à venir s'y établir, ordonna qu'ils pourraient y en- 
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trer par mer, et en sortir avec leurs marchan- 
dises , sans payer aucun droit, sans être sujets au 
droit d'aubaine, et que leurs héritiers ou ayant 
cause, pourront recueillir leurs successions. 

Troisième exemption. Cette exception est fondée 
sur les traités et conventions passés avec les puis- 
sances étrangères. Les questions que peuvent faire 
naître ces traités , se décident par les dispositions 
qu'ils contiennent. 

La réciprocité entre les nations contractantes 
fait la base de ces traités. En i5ao,, abolition réci- 
proque stipulée avec Charles-Quint , renouvelée 
par le traité d'Aix-la-Chapelle , du 8 octobre 1748; 
en 1661 et 166a, avec l'Espagne et les Deux-Sici- 
les, etc. Toutes ces conventions étaient enregis- 
trées dans les cours , pour en assurer l'exécution , 
et il était délivré à co sujet des lettres-patentes. 
C'est ainsi que l'on voit quantité de lettres-paten- 
tes rectifier plusieurs conventions de cette espèce , 
passées entre la France et divers états. 

Le traité de paix du 3o mai 1 8 1 / ( porte, ar- 
ticle 8 : • L'abolition des droits d'aubaine, de 
détraclion et autres de même nature, dans les 
pays qui l'ont réciproquement stipulée avec la 
France, ou qui lut avaient été précédemment 
réunis , est expressément maintenue. » 

Le 1 5 septembre 1817 , déclaration donnée à 
Munster , parle roi de Prusse, au sujet de la con- 
vention entre la Prusse et la France , relativement 
à l'abolition du droit d'aubaine. 

Le 28 février 1817, par la convention conclue 
entre la France et le roi des Dcux-Sîctlcs , il est 
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stipulé, par un article séparé, que > les sujets de* 
S. M. T. C. , dans le royaume des Deux-Sicilcs , 
et réciproquement les sujets de S. M. Sicilienne 
en France, ne pourront être assujétis à aucun 
droit d'aubaine, de détraction, ou autres de la 
même nature, lesquels sont et demeureront abolis 
â perpétuité entre les deux états. » 

Un principe généralement reconnu, est que 
les ambassadeurs envoyés et résidens des puis- 
sances étrangères, leurs familles, leurs domesti- 
ques, et tous ceux de leur suite, sont exempts 
du droit d'aubaine. 

Les écoliers qui Tenaient étudier dans les uni- 
versités du royaume, étaient pareillement exempts 
du droit d'aubaine , pendant le temps de leurs 
études. Ce privilège cessait dans le cas de guerre 
avec le pays où ils avaient pris naissance. 

On observe que , quoique l'exemption du droit 
d'aubaine donne aux sujets de l'état auquel elle a 
été accordée , le droit de recueillir la succession 
d'un parent, leur compatriote , décédé eu France, 
ils ne pourraient, sans un privilège particulier, 
succéder à ce parent s'il avait été naturalisé. Ainsi, 
nul doute que la succession de l'étranger natura- 
lisé appartient au fisc , lorsque cet étranger n'a 
pas d'héritiers rcgnicoles , qui prouvent claire- 
ment leur parenté et leur droit à la succession. 

L'assemblée constituante avait entièrement sup- 
primé le droit d'aubaine, et avait admis , dans 
tous les cas, les étrangers à succéder en France, 
même à des Français. Telles sont les dispositions 
portées par les lois des G août 1790 et i3 avril 
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. 1791, et l'acte constitutionnel du 5 septembre 
'79'- 

Le code civil avait restreint cette disposition 
aux étrangers des pays où le droit d'aubaine n'était 
pas exercé contre les Français. 

Par un décret du 19 février 1806, les Français 
étaient affranchis dans le royaume d'Italie, du 
droit d'aubaine, ainsi quede tous les autres droits 
de même nature; par réciprocité, les sujets du 
royaume d'Italie devaient jouir du même affran- 
chissement dans l'étendue du royaume. Ces 
exemptions avaient été déclarées communes aux 
étals de Panne , Plaisance et Guastalla. 

Cette disposition de réciprocité sur les conven- 
tions et traités passés avec les nations étrangères, 
relativement au 'droit d'aubaine n'avait en soi 
rien que de juste; mais de nouvelles réflexions 
ont failscntir qu'elle était contraire aux vrais in- 
térêts de la France , et ont fait rétablir la législa- 
tion relative aux étrangers , sur le pied réglé par 
les lois de 1 790 et 1 79 1 . C'est ce qui résulte de, la 
loi du it\ juillet 1819, qui est ainsi conçue: 

Article 1". Les articles 736 et 91a du code civil 
sont abrogés : en conséquence , les étrangers 
auront le droit de succéder, de disposer et de re- 
cevoir de la même manière que les Français dans 
toute l'étendue du royaume. 

Article a. Dans le cas de partage d'une même 
succession entre des co- héritiers étrangers et 
français, ceux-ci prélçverout sur les biens situés 
en France , une portion égale à la valeur des biens 
situés en pays étranger, doul ils seraient exclus, 
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à quelque titre que ce soit, en vertu des lois et 
coutumes locales. 

■ Ce qui importe essentiellement à notre pros- 
périté (disait M. Boissy-d'Anglas , dans le rapport 
qu'il faisait à la chambredes pairs, le I a mai 1819) , 
c'est d'attirer au milieu de nous beaucoup d'é- 
trangers industrieux et opulens , des capitalistes 
de tous les pays, des hommes habiles de toutes 
les nations ; et la conservation du droit d'aubaine 
les repousse au lieu de les appeler.» 

Quant aux partisans de la réciprocité, M. le 
ministre de la justice, en présentant ce projet deloi 
a la chambre des députés , disait : « Nous ôtons 
à l'aubaine ce qu'elle avait d'odieux et de nuisible, 
même pour nous, l'exclusion des étrangers (aux 
successions); mais nous protégeons les nationaux 
contre la rigueur ou l'inégalité des lois étrangères ; 
nous concilions par un équitable tempérament, 
ceux qui regrettent le principe de réciprocité dont 
nous nous départons , et ceux qui en ont demandé 
l'abandon; nous accordons assez de faveurs aux 
étrangers, pour qu'ils ne redoutent pas de venir 
faire des acquisitions en France , pour qu'ils le 
désirent même ; il n'est pas vrai que nous at- 
tentions à leurs législations; elle aura chez eux 
tout son effet ; mais eu leur accordant les bien- 
faits de la nôtre , nous établissons à leur égard , 
autant qu'il est en notre pouvoir , et dans notre 
territoire , cette égalité de succession qui est le 
vœu de nos lois. En leurdonnantlasuccessibilité, 
nous déterminons le mode dans lequel ils succé- 
deront, par une loi générale que nous avons le 
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droit de faire, et qui est équitable et juste. » 

Ainsi , il appartenait à la civilisation actuelle de 
faire disparaître ce droit d'aubaine, que les phi- 
losophes et les publicistes ont toujours considéré 
comme un droit odieux , reste des temps de bar- 
barie et des mœurs sauvages. Domat le regarde 
comme une violation du droit de propriétés 
Que les étrangers soient exclus des charges pu- 
bliques , parce qu'ils ne sont pas du corps de 
la société, cela se conçoit, bien que cette raison 
paraisse très-mauvaise. ■ Les charges sont à l'état, 
qui peut les conférer à qui bon lui semble; mais 
mon bien est à moi; je n'ai aucun droit aux char- 
ges publiques d'un état auquel je n'appartiens 
pas; mais j'ai le droit le plus inviolable sur mes 
biens ; ou si je ne puis eu disposer à ma mort , 
c'est, en quelque* sorte , m'en ôter la propriété, 
parce que la disposition testamentaire paraît être 
une suite naturelle de la propriété ( i). » 

AUBERGISTE. C'est celui qui lient une auberge 
ou hôtellerie, et qui fait profession de loger les 
voyageurs. 

Dès les temps les plus reculés, l'hospitalité était 
un honneur chez tous les peuples. L'Écriture 
sainte et les potimes d'Homère donnent de nom- 
breuses preuves de celte coutume établie dans 
l'Orient. Les Gaulois, trés-hospitaiiers , s'empres- 

(i) Encyclopédies. — Gutot et Merlih : Répert. de Ju- 
riap. —Isimuekt: Rec. des luis. — Loin anciennes. — Vei- 
W : Ilist. de France. — Dohat. — Di'Cange. — Lebseb. — 
"LttTÀBout : Vie d'Agis. — Lefèïbe de Là PlakCoe. 
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saicnt de recevoir et de fêter les voyageurs qui 
venaient visiter leur pays. La civilisation , les 
liaisons que le commerce établit entre les diffé- 
rentes nations, le désir de s'instruire en parcou- 
rant les endroits qui renfermaient ou des écoles 
savantes ou des inonumens antiques, ayant mul- 
tiplié le nombre des voyageurs, les particuliers 
ue furent plus en état de faire face aux dépenses 
qu'entraînait ce droit hospitalier. Ceux qui l'exer- 
çaient placèrent à leurs portes des troncs , où lo 
voyageur déposait son offrande. Cette coutume 
engagea quelques personnes à mettre léurs mai- 
sons en état de recevoir les voyageurs , en indi- 
quant , par des enseignes , l'objet auquel elles les 
avaient destinées. Telle est l'origine des auberges. 
Ce mot vient d'héberger ou atberger. Cette profes- 
sion était libre. 

Les abus qui pouvaient résulter de l'ouverture 
de ces maisons aux étrangers, et la sûreté des 
voyageurs, firent introduire des règlemens sur leur 
tenue, sur la moralité des aubergistes, et sur la 
surveillance à exercer envers ceux qui les fréquen- 
taient. 

UnedéclarationdcCharlcslX, du a5mars 1 567, 
confirmée par un édit de Louis XIV, du mois de 
mars oblige tous ceux qui veulent exercer 

la profession d'aubergiste, d'en obtenir la per- 
mission du juge de police du lieu ; elle ne peut 
être donnée qu'à des gens bien famés. Cet édit en- 
joint aux aubergistes de tenir leurs maisons gar- 
nies de tout ce qui est nécessaire pour pouvoir y 
recevoir les voyageurs , et leur fait défense de les 
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fermer sans une juste occasion , et une excuse légi- 
time prouvée en justice. 

La déclaration du 2 avril 1739 défend aux au- 
bergistes de recevoir chez eux des contrebandiers, 
ou de prendre en dépôt leurs marchandises . a 
peine de 1,000 livres d'amende pour la première 
fois , et de bannissement en cas de récidive. 

D'après les lois nouvelles sur cette partie , l'au- 
bergiste qui aurait recélé des marchandises pro- 
hibées, serait puni comme complice de contre- 
bande. 

L'ordonnance de Blois défendait à tons taver- 
niers et cabaretiers, de recevoir et héberger en 
leurs maisons gens sans aveu, plus d'une nuit, 
sous peine des galères , et leur enjoignait , sous 
pareilles peines , de le révéler à la justice. 

Un arrêt de règlement du parlement de Pro- 
vence, du 10 décembre 1705, 'Fait inhibition 

• et défenses à tous hôtes , cabaretiers , de 

. donner retraite a des mendians,apcinede3ooliv. 

• d'amende pour la première fois, et de peine 
«exemplaire pour la seconde. ■ * 

Ces dispositions pénales n'ont été renouvelées 
ni remplacées par aucune des lois publiées depuis 
1789. 

Un arrêt du conseil du 22 décembre 1708, un 
édit du mois de mars 1 740, un arrêt du parlement 
de Bretagne du 22 avril 1761, un autre arrêt du 
parlement de Rouen du i5 juillet 1766, assujétis- 
sent les aubergistes à tenir des registres cotés et 
paraphes par les commissaires de police, pour y 
inscrire les noms des personnes qu'ils logent, leur 
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paya et leurs qualités, le jour de leur arrivée, ce- 
lui de leur départ. Ils sont également tenus de 
faire leur déclaration à la police, et ce dans les 
vingt-quatre heures, des personnes logées chez 
eux, et de communiquer leur registre au commis- 
saire de police. 

Les dispositions de ces ordonnances ont été 
maintenues par la loi du aa juillet 1 791 ; l'article 6 
du titre I" porte que les aubergistes qui n'auront 
pas tenu exactement les registres prescrits par l'ar- 
ticle 5, contenant les mêmes obligations rappor- 
tées ci-dessus, et qui ne les représenteront pas. 
soit aux officiers municipaux, soit aux commis- 
saires de police, lorsqu'ils en seront requis, « Se- 

• ront condamnés à une amende du quart de leur 

• droit de patente, sans que cette amende puisse 
"être au-dessous de 3 livres, et ils demeureront 

• civilement responsables des désordres et délits 
icommis par ceux qui logeront dans leurs maî- 
■ sons. ■ 

La loi du 10 vendémiaire an 4 leur défend de 
donner retraite aux vagabonds, mcodians et gens 
sans aveu. 

Si le voyageur doit payer la dépense dans l'au- 
berge, et les soins du maître, celui-ci s'oblige de 
son côté de le loger, de garder ses chevaux, équi- 
pages et autres effets. Telle est la convention qui 
se forme tacitement entre ces deux personnes. 

L'article 2102 du code civil met au rang des 
créances privilégiées, • les fournitures d'un auber- 

• giste,surles effets du voyageur qui ont été trans- 
. portés dans son auberge. • Cette nouvelle juris- 
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prudence, conforme à l'ancienne, ne permet pas 
cependant à l'aubergiste de retenir l'habillement 
d'un voyageur pour la dépense que celui-ci a faite. 
Un arrêt du 18 mars i5g5 condamna un hôtelier 
à aamôner aux prisonniers de la Conciergerie du Pa- 
lau une somme de dix écits, parce qu'il avait retenu 
les habits d'un voyageur, qui était ensuite mort de 
froid.' 

L'article 10.5s du code civil rend les aubergis- 
tes responsables des effets apportés par le voya- 
geur qui loge chez lui. 

L'article ig53 du même code les rend respon- 
sables du vol ou du dommage fait des effets du 
voyageur; a moins qu'il ait été fait avec force 
armée ou autre force majeure; exception portée 
par l'article iç)5/j- 

Un arrêt de règlement du parlement de Paris, 
du 7 septembre 1773, enjoint aux aubergistes de 
veiller à ce que les clefs des chambres qu'ils don- 
nent aux personnes qui logent chez eux, ne puis- 
sent ouvrir les serrures des autres chambres, à 
peine de répondre en leur nom propre des effets 
de ces personnes, sur leur déclaration. 

Les ordonnances de police enjoignent aux au- 
bergistes qui ont à leur porte et sur la voie publi- 
que, des voitures et charrettes qui y séjournent 
pendant la nuit, de tenir de la lumière auprès de 
ces voitures. En cas de contravention, ils peuveut 
être punis d'une amende de 1 à 5 francs, d'après 
les dispositions de l'article 471 du code pénal. 

L'article 47^> porte une amende de G à 10 francs 
contre les aubergistes qui auront négligé d'ins- 
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crirc sur leur registre les noms, qualités, domicile, 
date d'entrée et de sortie, de toute personne qui 
aurait couché ou passé une nuit dans leurs niai- 
sons; contre ceux qui auraient manqué de repré- 
senter le registre aux époques déterminées par les 
règlemena, ou sur la réquisition de la police lo- 
cale; sans préjudice de la responsabilité mention- 
née en l'article 73, pour les crimes ou délits com- 
mis par les personnes qu'ils auraient logées plus 
de vingt-quatre heures , sans les avoir inscrites sur 
son registre. 

Les articles i;Vj et 164 punissent d'un empri- 
sonnement de six jours au moins et d'un mois au 
plus , et d'une amende dont le minimum ne peut 
être au-dessous de 100 francs, les aubergistes qui 
auront inscrit sciemment sur leurs registres, sous 
des noms supposés ou faux, les personnes logées 
chez eux. 

L'autorité locale peut faire tel règlement qu'elle 
juge nécessaire sur la tenue des auberges, en rap- 
pelant les dispositions des lois et ordonnances qui 
ne sont pas abrogées. La police ne saurait appor- 
ter une trop grande surveillance sur ces établisse- 
mens, qui peuvent, surtout dans les campagnes, 
servir de retraite à des gens de mauvaise vie (0. 

AUDIENCE. En terme de palais ce mot est pris 
pour marquer la séance dans laquelle les juges 

(1) Mbblih : Report, de Jurisp. — Leeaslr : Encyclop. 
melhod. — Léopold: Dict. do police. — Do ira cri gnou :Dkt, 
des Lois pénales en France. — CouL gauloises. 
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écoutent les demandes et les contestations qui sont 

portées devant eux. 

L'empereur de Maroc rend justice en personne; 
il tient ses audiences dans une place publique; il 
est à cheval et à l'ombre d'un parasol. 

En France, les rois de la seconde et de la troi- 
sième race donnaient des audiences publiques à 
tous ceux qui avaient à leur parler. Charles VIII 
voulait que les moindres de ses sujets fussent ad- 
mis à son audience, et particulièrement les per- 
sonnes exposées a l'oppression. '• 

11 est défendu d'user d'aucune insulte et surtout 
de voie de fait, pendant qu'on rend la justice. L'in- 
jure la plus répréhensîble serait celle qu'on ferait 
au juge dans son auditoire, ou à ceux qui, sous ses 
yeux, coopèrent a ses fonctions. Dans ce moment, 
pour venger l'honneur de son tribunal , il peut 
fairearrôter le délinquant et le punir sur-le-champ. 

Une ordonnance de Philippe V, du 17 novem- 
bre i3i 8, sur le parlement et sur l'administra lion de 
la justice, règle tout ce qui concerne la tenue des 
audiences, et fait injonction aux gens du parlement 
de ne pas souIFrir que les avocats ou les parties les 
outragent par paroles. < Que cil (dit-il dans l'arti- 

■ cle 19) qui tiendront le parlement ne souffrent 

■ pas euls vitupérer par outrageuses paroles des 
• avocats, ne des parties, car l'honneur du roi, de 

■ qui ils représentent la personne tenant le parle- 
» inent, ne le doit mie soulfrir. » 

Les présidiaux, anciennement, avaient pouvoir 
de condamner sans appel, comme en matière de 
police, à 5 livres d'amende tous ceux qui , dans 
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l'auditoire, manquaient de respect ou troublaient 
la tranquillité. 

Un échevin de Joinville fut condamné, par ar- 
rêt du 28 février 1578, à 20 écus d'amende et aux 
dépens, jtour avoir dit au juge de l'endroit, par ir- 
révérence, que c'était un beau juge, qu'il en ferait 
bien davantage. 

Deux particuliers, pour avoir injurié, l'audience 
tenante, l'un le lieutenant-criminel de Meaux, et 
l'autre l'avocat du roi au bailliage de Carentan, fu- 
rent condamnés, le premier par arrêt du i5 mars 
15^8, et le second pararrêt du i3 décembre i588, 
à l'amende honorable, à une amende pécuniaire, 
à l'interdiction, a des dommages -intérêts et aux 
dépens. 

Les ordonnances de 1507 et de i535 enjoignaient 
expressément aux cours de parlement île ne pas 
souffrir (es magistrats être vitupérés par outrageuses 
paroles. 

Si, au lieu d'une injure verbale, il y avait une 
voie de fait sur la personne du juge, ee délit pou- 
vait aller jusqu'à faire punir de mort le coupable. 

Il ne suffit pas d'être circonspect envers les ju- 
ges, il faut encore l'être envers ceux qui exercent 
sous leurs yeux quelques fonctions de leur minis- 
tère. Un particulier, pour a,voir injurié en pleine 
audience l'avocat de sa partie adverse', fut con- 
damné à cent livres, par forme de réparation en- 
vers cet avocat, par arrêt du 1 a juillet 1 638. 

Par un autre arrêt du parlement de Paris, une 
femme, pour avoir souffleté l'avocat de sa partie 
adverse, en 1752, lorsqu'il sortait de la seconde 
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chambre des requêtes, fut condamnée a une amen- 
de honorable sèche en présence des juges. 

Les lois nouvelles ont réglé avec beaucoup de 
clarté tout ce qui est relatif aux audiences, sous 
le rapport de leur publicité, sur le tcmp3 et le 
mode de leur tenue, sur le respect qu'on doit y 
observer, et sur la répression et la punition des 
délits qui peuvent s'y commettre. 

Publicité des audiences. Toutes les affaires civiles, 
correctionnelles, ou criminelles, doivent être plai- 
dées en audience publique. Celles même instrui- 
tes par écrit doivent être rapportées à l'audience 
publique par le juge commis. Il est des cas cepen- 
dant où la loi permet aux tribunaux d'ordonner 
la plaidoirie à huïs-clos, c'est-à-dire, les portes 
fermées, si la discussion publique peut entraîner 
ou scandale, ou des inconvéniens graves. Mais, 
dans ce cas, le tribunal doit en délibérer, et en 
rendre compte au procureur-général, si c'est un 
tribunal de première instance, et au ministre de 
la justice, si c'est une cour royale. Néanmoins In 
prononciation du jugement ou de l'arrêt doit être 
faite en audience publique. 

Du temps de la tenue des audiences. Les tribunaux 
civils doivent déterminer les jours et les heures de 
leurs audiences ordinaires. 

Les juges-de-fiaix 'doivent indiquer au moins 
deux audiences par semaine. Ils peuvent juger les 
dimanches et fêtes. Ils peuvent donner audience 
chez eux en tenant les portes ouvertes. 

De ta manière de tenir les audiences. On doit te- 
nir les audiences avec toute la décence possible. 
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Les juges, les gens du roi, le greffier, les avocats, 
les procureurs, doivent être en robe de palais. Les 
huissiers doivent y être eu costume. Chacun doit 
être à sa place. Le président, qui en a la police, 
doit avoir l'attention d'y faire régner le plus grand 
ordre. 

Sur te respect qu'on doit observer à l'audience, et 
sur ta repression et ta punition des délits qui peuvent 
s'y commettre. Les personnes qui assistent aux 
audiences doivent se tenir découvertes dans le 
respect et le silence, ne donner aucuns signes 
d'approbation, ni d'hnprobatïon, ne causer ou 
exciter du tumulte. Dans le cas de contravention, 
et si elles ne rentrent pas dans l'ordre sur l'aver- 
tissement des huissiers, on leur enjoint de se re- 
tirer, lin cas de refus , elles peuvent être saisies 
par l'ordre du président, et déposées pour vingt- 
quatre heures dans la maison d'arrêt. Si l'indivi- 
du qui cause le trouble, remplit une fonction près 
le tribunal, il peut, en outre, être suspendu de 
ses fonctions pendant trois mois au plus, pour la 
première fois. Ce jugement est exécutoire par pro- 
vision. C'est ce qui résulte des articles 88, 8g et 
90 du code de procédure civile. 

Dans le cas où le tumulte serait accompagné 
d'injures ou voies de fait pouvant donner lieu à 
des peines correctionnelles , ou de police , le tri- 
bunal peut les prononcer, séance tenante, savoir, 
sans appel sî elles sont de simple police, et à la 
charge d'appel si elles sont de police correction- 
nelle, et si elles sont prononcées par un tribunal 
sujet à appel ou par un juge seul. Ceux qui se 
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rendent coupables d'un crime à l'audience d'un 
juge seul, on d'un tribunal sujet à appel, sont ar- 
rêtés par l'ordre de ce juge ou du tribunal, et 
renvoyés avec le procès -verbal des faits devant 
les juges compétens. Telles sont les dispositions 
contenues dans les articles 5o5 et 5o6 du code 
pénal. 

Ceux qui commettent un délit correctionnel 
dans l'enceinte, et pendant la durée de l'audience 
d'une cour ou d'un tribunal de première instan- 
ce, jugeant soit en matière civile, soit en matière 
correctionnelle, sont jugés Bans désemparer, sauf 
l'appel, lorsque le jugement est rendu par le tri- 
bunal de première instance. 

Les personnes qui se rendent coupables de cri- 
mes à l'audience de la cour de cassation , d'une 
cour royale ou d'une cour d'assises, sont égale- 
ment jugées de suite et sans désemparer par ces 
cours. Mais dans ce dernier cas, il faut, pour opé- 
rer la condamnation, quatre voix, si la cour siège 
au nombre de cinq ou de six juges, et les trois 
quarts des voix, s'il y a huit juges présens et au- 
delà; les fractions, s'il s'en trouve, dans le calcul 
des trois quarts, sont en faveur de l'absolution- 
Telles sont les dispositions résultantes des articles 
5oy et 5o8 du code pénal, et de l'article 181 du 
code d'instruction criminelle (1). 
V oy. Magistrat. 

(1) I.schessue Dksboij : Dict. des mœurs et usage; (les 
Français. — Lois anciennes. — Bovbgdigmoh : Dict. des lois 
pin. eu France. — Saiht-Fou : Essais hist. sur Paris. — 
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AUDITEURS. On donne ce nom à plusieurs 
officiers commis pour différentes fonctions. 

Il y a en Angleterre des auditeurs des comptes, 
que l'on distingue en différentes classes. Ce sont 
les officiers de l'échiquier , chargés du recouvre- 
ment des deniers publics et des revenus casuels 
de la couronne; du paiement des troupes de terre 
et de mer, et autres dépenses publiques; ils re- 
çoivent et examinent les comptes des collecteurs 
dispersés dans les provinces, veillent à leur con- 
duite, et paient leurs gages : tels sont tes audi- 
teurs des reçus, les auditeurs de revenus, les au- 
diteurs du prêt, etc. 

Pendant que la Corse était bous la domination 
des Génois, il y avait dans chaque juridiction de 
ce pays des auditeurs, au fait des lois et de la Ju- 
risprudence, qui décidaient les procès civils, et 
instruisaient ceux en matière criminelle. L'appel 
de leur sentence se portait devant le commissai- 
re-général , ou au tribunal de la république à 
Gènes. 

En France, on a Houvent qualifié d'auditeurs 
les juges commis pour entendre des témoins, pro- 
céder à l'instruction des procès, et en faire leur 
rapport. On donnait aussi ce nom aux notaires et 
aux témoins qui assistaient à la passation de l'ac- 
te et à la lecture, et qui le signaient. Dana le bail- 
liage de Lille, on donnait également ce nom à 

Hocqiuiit : M ccurs et cout. des peuples. — Grroi et Min- 
us : Répert. de Jurisp. — Encyclopédies. 
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douze officiers choisis par le, lieutenant-général de 

la gouvernance, pour recevoir les contrats. 

Il y avait au Chdtclct de Paris un membre de ce 
tribunal qui portait le nom d'auditeur. Il con- 
naissait seul des affaires purement personnelles, 
jusqu'à 5o livres, sans le ministère de procu- 
reurs et d'avocats, et sans épices. II y avait en 
outre, au C h à tel et de Paris, des auditeurs qui 
avaient inspection sur les métiers et marchandises, 
et sur le sel; et à défaut du prévôt de Paris, ils 
avaient inspection surles bouchers et chandeliers, 
élisaient les jurés de la marée et du poisson d'eau, 
et les prud'hommes qui devaient faire la police du 
pain. 

La suppression du Châtclct prononcée par la 
loi du 7 septembre 1790, a entraîné celle du juge- 
auditeur, La plupart de ces attributions sont au- 
jourd'hui exercées par les juges-de-paix. 

On donnait aussi le nom d'auditeurs à des offi- 
ciers établis pour examiner et régler les comptes 
des communautés et des monastères. 

Dans la chambre des comptes on appelait con- 
seiller-auditeur, le conseiller chargé de l'examen 
des comptes des comptables, pour en faire son 
rapport devant les -irésidens et maîtres des comp- 
tes. Ils étaient au nombre de quatre-vingt-deux. 
Tous les auditeurs furent supprimés après 1789. 
Il en a été créé de nouveaux par décret du 9 avril 
1809. Ils furent institués près les ministres et les 
sections du conseil-d 'état. Il y a actuellement des 
conseillers-auditeurs et des juges-auditeurs près 
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les cours royales, et près quelques tribunaux de 
première instance. 

V Oy. JUGES- AUDITEURS (l). 

AUDITEURS DE ROTE. C'est ainsi que l'on 
nommait les douze conseillers qui composaient la 
cour ou le tribunal établi a Rome, vers le com- 
mencement du quatorzième siècle , par le pape 
Jean XXII, pour connaître de toutes les causes 
ecclésiastiques et civiles , tant de Rome que des 
provinces de l'état de l'église, en cas d'appel; ce 
tribunal jugeant, en outre, toutes les causes ci- 
viles au-dessus de cinq cents écus. 

Ces conseillers étaient tirés de l'Italie , de 
France, de l'Espagne et de l'Allemagne. Le plus 
ancien des auditeur* faisait l'office de président. 11 
y avait auprès de ce tribunal, un avocat et un 
procureur, payés par lui', pourdéfendre gratuite- 
ment les procès des pauvres. 

Le pape payait ces auditeurs. Il leur'étîiit dé- 
fendu , sous peine de censure, de recevoir aucune 
autre rétribution pour leurs sentences , même 
par forme de présent ; leurs jugemens devaient 
être motivés. Les parties pouvaient se pourvoir 
contre leurs décisions par requête civile devant 
le pape. 

Les audiences de la Rote se tenaient tous les 
lundis, hors le temps des vacances, qui duraient 
depuis la première semaine de juillet jusqu'au 

(i) Merlin : Déport, de Jurisp. — Encyclopédies. — 
llist. de Corso. — Vellt : llist. de France. — JstMlBK : 
Rec. des lois. — Lois anciennes. 



- ' r 



84 AUGES. 

1" octobre. Le jour de la dernière audience, le 
pape donnait un festin aux auditeurs; à la suite 
de ce festin, chacun d'eux recevait cent écus d'or, 
et le président deux cents. 

Ces auditeurs avaient le privilège de donner le 
bonnet de docteur en l'un et l'autre droit, aux 
individus qu'ils en jugeaient dignes. Le dernier 
des auditeurs de Rote portait la croix devant le 
pape dans certaines cérémonies. 

On les appelait aussi chapelains du pape, parce 
qu'ils avaient succédé aux anciens juges du sacré 
palais, qui donnaient leurs audiences dans la 
chapelle du pape. 

Le nom de Rote , donné à ce tribunal , vient de 
Rota, roue, parce que les affaires ecclésiastiques 
roulent, pour ainsi dire, sur ce tribunal. Du- 
cange fait venir ce nom de Rota porphirettea , 
parce que le pavé de la salle où ils s'assemblaient 
d'abord, était de porphyre, et fait en forme de 
roue; d'autres, enfin, font dériver ce nom de 
ce que les auditeurs de Rote , quand ils jugeaient , 
étaient placés en rond (i). 

ACGES (Supplice des). Les Orientaux, et par- 
ticulièrement les Persans, avaient inventé des 
supplices affreux, dignes de Procruste et de l'ha- 
laris. Plutarque et Rollin nous ont laissé la des- 
cription de celui des auges; je la rapporte ici 
d'après le premier de ces auteurs, traduit par le 
professeur Sabbatier. 

t On creusait deux auges de la grandeur de 

(i) lincyclopédics. — Fism : Dicl. rais, du Gonv. 
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«l'homme, depuis le cou jusqu'à la cheville des 
» pieds ; de manière qu'elles joignaient fort bien et 

• s'emboîtaient ensemble. On couchait le crimî- 
» uel sur son dos dans l'une de ces auges. Ensuite , 

• on mettait l'autre auge par- dessus, en sorte 

> que tout le corps était bien couvert et bien en- 

• fermé, et qu'il ne sortait que la tête par un bout, 

• et les pieds par l'autre. En cet état, on lui don- 

• naït à manger; et s'il refusait d'en prendre, on 

• l'y forçait, en lui enfonçant des aiguilles dans 

• les yeux. Quand il avait mangé, on lui faisait 

> boire du mîel délayé dans du lait , qu'on lui un- 

■ tonnait dans la bouche. On lui en versait aussi 

■ partout sur le visage , et on le tournait toujours au 

• soleil, afin qu'il l'eût incessamment dans les yeux, 

• de sorte que son visage était toujours couvert de 

• mouches, que ce lait et ce miel y attiraient. 

• Comme il faisait dans cette auge toutes les néces- 
sités que les hommes qui mangent et qui boi- 

> vent ne sauraient se dispenser de faire , il s'en- 

• gendrait , de la corruption et de la pouriturc 

• de ses excrémens , quantité de vers qui lui ron- 
» geai eut les chairs, et qui pénétraient jusqu'aux 

• parties nobles. Quand on voyait qu'il était mort, 
>on ôlait l'aube de dessus; on trouvait toute sa 

• chair mangée par ces vers; et l'on découvrait par- 
tout sur ses cntrai/i'es, des essaims de cette ver- 

• minc, qui y étaient attachés, et qui rongeaient 

• encore. • 

Ce supplice durait ordinairement quinze ou 
vingt jours, pendant lesquels le patient souffrait 
des tourmeos inexprimables. 
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Arlaxercès livra l'eunuque Mithridatc à cet 
épouvantable supplice (i). 

AUGUSTINS. Il parait que les religieux men- 
dions connus sous le nom é'Augustins , établis à 
Paris, sous Louis IX, se mêlaient d'exercer la 
chirurgie, et que les chirurgiens malheureux 
étaient punis, au quatorzième siècle, avec une ri- 
gueur extrême. 

On lit dans les historiens français que deux 
Augustins furent décapités, en i3o,8, pour avoir 
mis Charles VI en danger de perdre la vie, en lui 
faisant des incisions a la tète, dans l'espoir ou sous 
le prétexte de guérir ce prince de sa folie. 

AULIQUE (CONSEIL, COUB , CHAMBRE , CONSEILLE*). 

La dénomination à'aulique pourrait se donner gé- 
néralement à toute espèce de conseil d'une cour, 
car ce mot vient du latin aula , qui signifie la cour 
d'un prince. 

Mais dans une signification particulière et dans 
l'usage ordinaire , on appelait conseil aultqiœ , un 
tribunal suprême siégeant à la cour de l'empe- 
reur d'Allemagne. Ce conseil, dont le nombre des 
membres n'était déterminé par aucune loi, était 
composé d'un président, d'un vice-président, 
que présentait l'électeur de Mayence , du vicc- 

(i) Encyclopédies. — Plct^uque : loin. I, pag. 1019. — 
ROLUKïHitt. anc, tom. H, pag. a66, ab'?. — Sabutim : 
Dict. pour rîntellig. des aut. class. — Al os cm 111.0:1 : Dict. 
d'antiq. 
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chancelier de l'empire, et de quinze assesseurs , 
:> la suite desquels venaient deux secrétaires qui 
étaient en même temps référendaires, un proto- 
notaire, un huissier, et deux fiscaux, l'un pour 
l'Allemagne, et l'autre pour l'Italie. 

Ce tribunal avait encore à sa suite, et comme 
ses dépendances immédiates, la chancellerie de 
l'empire, les ngens propres du conseil italique, au 
nombre de dix-sept, et un grand nombre de per- 
sonnes qui, soit comme agens , soit comme rési- 
dons, soit comme solliciteurs, faisaient, auprès de 
ce conseil, les affaires des princes, villes, familles 
et particuliers de l'empire, en litige. Par son ins- 
titution, le conseil aulique était toujours censé se 
tenir dans la résidence et auprès de l'empereur. 
C'est ce qui fit donner a leurs assemblées le nom 
de justitium imperatoris. 

Erigé sous le règne de Maximilien 1°', par la 
diète qui fut transférée de Trêves à Cologne , 
en i5ia, et muni, par les élats de l'empire, de 
l'instruction générale de vaquer, dans le palais 
de l'empereur, nu bien du corps germanique , ce 
conseil prenait alors la place du grand-juge établi 
dans le treizième siècle par FrédéricIT. Ce grand- 
juge lui-même, et les adjoints qu'on lui avait 
donnés, avaient dû leur existence à la cessation 
de fonctions îles comtes palatins , devenus des 
seigneurs trop puissans pour demeurer grands- 
justiciers ; et le tribunal de ce grand-juge, à son 
tour , étant tombé dans une langueur aussi dés- 
honorante pour la dignité de l'empire , que per- 
nicieuse pour le bien-être de ses membres, il en 
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était résulté le besoin déformer le conseil antique, 

et de lui donner une haute consistance. 

Lors de sa première institution, il futeomposé 
seulement de huit membres , et on ne lui donna 
qu'une instruction assez vague. Bientôt après, le 
chois et la nomination de ses membres furent 
remis à l'empereur seul , qui se chargea de les 
payer de leur traitement. 

A la paix de Westphalie , il fut réglé que dans 
le nombre indéterminé de ses assesseurs , entre- 
raient constamment , à l'avenir , six protestans , 
dont les suffrages réunis équivaudraient toujours 
à ceux des catholiques , en quelque nombre qu'ils 
fussent. Tous les assesseurs étaient à la nomina- 
tion de l'empereur , et étaient tirés de deux clas- 
ses qui formaient deux bancs difTérens: les comtes 
et seigneurs d'un coté , et de l'autre les juriscon- 
sultes. L'ordonnance, qu'ils suivaient encore au 
moment de leur suppression, avait été donnée 
en 1 C54 » par l'empereur Ferdinand III. 

Il yavait cette différence entre le conseil nuli- 
que et la chambre du conseil , que celte dernière 
était le tribunal suprême de l'empire , au lieu que 
le premier était le conseil de l'empereur; mais il 
avait une autorité égale à celle de la chambre. On 
n'appelait point de ses sentences; la seule voie 
d'en revenir était par requête à l'empereur immé- 
diatement , dans le but d'obtenir la révision des 
actes- Ce tribunal se croyait même tellement atta- 
ché à la personne de l'empereur, qu'il lui faisait 
rapport de ses délibérations avant sentence ren- 
due , lorsque les matières étaient jugées digues de 
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son altcntion , et, dans ce cas, on prononçait, 
fiât votum ad Cœsarem. Cependant l'empereur ne 
pouvait empêcher ni suspendre ses décisions, ni 
évoquer à son tribunal une cause dont il avait 
une fois pris connaissance, à moins que les états 
de l'empire n'en fussent d'avis. 

Les affaires de sa compétence , et qui ne 
pouvaient être portées devant la chambre impé- 
riale, se réduisaient à ces trois chefs : i° les 
affaires féodales; a* toutes celles qui concernaient 
ce que l'on appelait reservala Cœsaris; 3" tout ce 
qui regardait l'Italie. Les investitures des comtés 
se demandaient ace tribunal , et en étaient reçues 
avec celte différence que, pendant la cérémo- 
nie, les comtes allemands se lenaicut debout, et 
les italiens à genoux. Par le traité de Weslphalie , 
il avait été ordonné que l'électeur de Mayence 
aurait le droit de visiter le conseil aulit/ue, de 
même qu'il visitait la chambre impériale , et c'est 
par cette raison qu'il en nommait le second 
membre. 

Le pouvoir de ce conseil cessait à la mort de 
l'empereur; et, dans le cas de l'interrègne, cha- 
cun des deux vicaires de l'empire pouvait en éta- 
blir un dans son département. C'est par cette 
raison que la chambre impériale , qui subsistait 
pendant la vacance de l'empire , prétendait le pas 
sur le conseil aulii/ue. Au reste, il ne connaissait 
pas des affaires délai, il n'enregistrait point les 
édits , mais seulement ses propres jugemens. 
Pollnitz prétend qu'il n'avait pas le droit de: 
faire des remontrances, et que son pouvoir était 
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plus borné que celui des parlemcns de Franco. 

J'.ii dit que ce conseil ne connaissait pas des 
affaires d'état : cela est tellement mi, que, lorsque 
sous les empereurs Léopold, Joseph et Charles VI, 
il confisqua les duchés de Mantoue et de Guas- 
(alla , et mit au ban de l'empire les électeurs de 
Bavière et de Cologne , ces actes furent considérés 
comme des entreprises contraires aux libertés 
germaniques. 

V oy. Assesseurs. 

AOMONE. Peine pécuniaire que l'on infligeait 
en France pour certains délits. 

Quelques auteurs pensent que l'aumône en ma- 
tière civile était une peine infamante , quoiqu'elle 
ne le fût point en matière criminelle. La raison 
qu'ils donnent de cette différence, c'est que l'au- 
mône au criminel n'était regardée que comme une 
espèce de charité forcée en faveur des pauvres, 
qui n'était pas prononcée pour réparation du dé- 
lit, au lieu qu'eu matière civile on la considérait 
comme une véritable peine que l'on prononçait 
pourdol et malversation. 

Par arrêt du parlement, du i" septembre 1C99, 
les juges de Mantes , convaincus d'avoir pré- 
variqué dans l'exercice de leurs fonctions, fu- 
rent admonctés et condamnés chacun à quatre 
livres d'aumône, applicable au pain des prison- 
niers. 

Guyot rapporte un arrêt du 16 février 1670, 
par lequel Joseph Engaigne, appelant d'une sen- 
tence de l'ollicialitc de la Rochelle, qui avait dé- 
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claré son mariage nul et clandestin, fut condam- 
né à une aumône de 100 livres. Le même arrêt lui 
enjoignit de se retirer pardevant l'évéque de la 
Rochelle, pour être de nouveau procédé à la cé- 
lébration de sou mariage avec Marie Fouasseau. 
selon les formes canoniques. 

Par arrêt du 5 août 1701 le parlement condam- 
na le sieur Beausergcnt et la dame Jolivel, con- 
vaincus de voie de fait envers la dame de Lian- 
court, à aumôner chacun 100 livres au pain des 
prisonniers. 

Simon Milct, exempt, convaincu d'avoir subor- 
né des témoins a la sollicitation de Jean-Baptiste 
Kousscau , au sujet du procès que celui-ci avait 
intenté contre le sieur Saurin, fut condamné, par 
arrêt du parlement du 7 avril 171 h, à aumôner la 
somme de 5 livres, applicable au pain des prison- 
niers. 

Une déclaration du ai janvier iGS5 défendait 
aux juges, en condamnant a des amendes envers 
le roi, de prononcer contre les accusés des con- 
damnations à l'aumône pour des œuvres pics, ex- 
cepté dans le cas où il aurait été commis sacrilège, 
ou que l'aumône ferait partie de la réparation. 
Par la même déclaration il était permis aux ju- 
ges de condamner ù des aumônes, applicables au 
pain des prisonniers, les accusés qui auraient ob- 
tenu des lettres de rémission. Dans les cas où l'a- 
mende ne pouvait avoir lieu envers le roi, la dé- 
claration citée voulait que les aumônes pronon- 
cées fussent applicables, ou au pain des prison- 
niers, ou aux religieux meudiaus , ou aux liôpi- 
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taux , ou autres lieux pitoyables, à peine de déso- 
béissance. 

Par arrêt du 6 mars 1714, le parlement de Pa- 
ris infirma une sentence du juge de Montmoril- 
Ion, qui ordonnait l'application à œuvres pies de 
i5o livres d'aumône, qu'il avait prononcée contre 
un prêtre convaincu d'avoir abuse du tribunal de 
la pénitence pour séduire ses paroissiennes. 

Par un autre arrêt du a3 mars 1765, le même 
parlement infirma une sentence du bailliage d'É- 
pernay, qui avait ordonné que les aumônes qu'il 
avait prononcées contre des prêtres, pour n'avoir 
pas tenu des registres de baptême, mariage et sé- 
pulture, conformément a la déclaration du 9 avril 
1736, seraient employées à l'acquisition d'uu 
Christ, qui serait placé dans l'auditoire, et ordon- 
na que ces aumônes appartiendraient à l'hôpital. 
L'avocat -général observa qu'il n'était pas conve- 
nable de décorer le temple de la justice avec les 
dépouilles des coupables. 

1,'aumône prononcée par les juges d'église con- 
tre les ecclésiastiques, rendait ceux-ci infâmes. 

Lorsqu'un condamné à l'aumône était prison- 
nier, il ne pouvait obtenir son élargissement qu'en 
consignant cette aumône entre les mains du gref- 
fier. Telle est la disposition de l'article 39 du ti- 
tre i3 de l'ordonnance de 1C70. 

D'après les nouvelles lois, les tribunaux ne peu- 
vent plus prononcer des condamnations à l'au- 
mône {■). 

V oy. Bâtard. 

(1) Lois anciennes. — Causes célèbres. — Encyclopo- 
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AUMONIER. Prêtre qui accompagne, en France, 
le criminel au lieu de son supplice. Dans la ma- 
rine, il assiste les criminels à leurs derniers mo- 

En Franche-Comté, avant la révolution, on don- 
nait deux confesseurs aux criminels condamnés à 
mort. Ils accompagnaient le patient au lieu du 
supplice, étaient à ses côtés, montaient avec lui 
sur l'écliafaud, et ne le quittaient qu'après l'exé- 
cution. Quelquefois le criminel avait été condam- 
né à rester un certain nombre d'heures exposé sur 
la roue, et à n'être exécuté qu'au coucher du so- 
leil ; les deux confesseurs restaieut tout ce temps 
sur I echafaud et l'eshortaieut à la patience. 

AUSPICES. Hélait défendu, chez les Ilomains, 
de porter aucune, loi avant d'avoir pris les auspi- 
ces et consulté les dieux. 

AUTEL. Se dit d'une espèce de table de bois, 
de pierre ou de métal , élevée de quelques pieds 
au-dessus de terre, sur laquelle on sacrifie a quel- 
que divinité. On fait dériver ce mot du latin atti- 
tude, parce qu'on n'érigeait ordinairement les au- 
tels que sur les lieux élevés. 

Les anciens eu élevaient pour des causes Irès- 
dilférenles. Presque tous les actes huportans de la 
-\ic civile se faisaient devant les autels. 

Sur quelques-uns on ne brûlait point de vicli- 

ilics. — TnoKiLLon : Jiiécs sur les lois crim. — Soulitces : 
Trailc des crimes. — Mehun : Rép. île Jurisp. 
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mes, sur d'autres au contraire on consumait des 

animaux. 

Il y avait des autels sur lesquels on faisait des 
sacrifices humains. La certitude de cet odieux 
usage est trop bien établie pour qu'on puisse en 
douter. 

II y avait des autels domestiques. On en élevait 
aussi souvent sur les frontières d'un pays, afin 
d'en rendre les limites sacrées. On en décernait aux 
morts et aux dieux mancs. 

Les autels étaient consacrés avec beaucoup de 
solennité. Ils servaient chez toutes les nations, mê- 
me chez les barbares, de refugeaux malheureux, 
aux esclaves maltraités et aux supplians. Ceux-ci 
se réfugiaient auprès des autels, s'asseyaient sur 
leurs degrés, et gardaient un profond silence. Thé- 
mistoclc s'étant réfugié chez les Molosses, s'assit 
ainsi chez Admète, auprès des lares, ou du foyer 
qui leur était consacré et leur servait d'autel, pour 
émouvoir la pitié de ce jeune roi. 

Ceux qui offraient un sacrifice devaient toucher 
l'autel, et répéter avec le prêtre les paroles sacrées; 
sans quoi l'on croyait quelcs dieux refusaient leurs 
hommages. 

Les lois de Nu ma défendaient aux concubines 
de toucher les autels, parce qu'elles les auraient 
souillés. Lorsque ce sacrilège avait été commis, la 
concubine devait le réparer en immolant un 
agueau , en laissant flotter ses cheveux au gré 
desveuts; et pendant celte offrande, le prêlrc, 
tourné vers l'orient, répétait trois fois à voix 
haute une prière conçue dans des termes suran- 
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nés, qui était conservée dans les livres de Numa. 

On faisait aussi loucher l'autel à ceux qui prê- 
taient serment; ccui qui étaient près de mourir 

embrassaient aussi les autels. Enfin c'était au 
pîed des autels que l'on ratifiait les traites pour 
les rendre inviolables, que l'on prêtait serment, 
que l'on se jurait une étroite amitié. L'époux fai- 
sait jurer à son épouse, en face des autels de Ju- 
do □ et de Lucine, de ne jamais brûler d'une flam- 
me adultère. On donnait autour des autels des 
festins publics et religieux. 

Parmi les chrétiens, autel se dit d'une table 
carrée, placée ordinairement à l'orient de l'église, 
pour y célébrer la messe. 

On appelle autel privilégié celui auquel sont at- 
tachées quelques indulgences. La régie de la chan- 
cellerie romaine est d'accorder ces sortes d'autels 
selon le nombre de messes qui se célèbrent par 
jour dans l'église où ils sont situés. 

Anciennement il n'était pas permis aux laïques 
de faire construire aucun banc au-devant du mai- 
tre-aulel. Plusieurs arrêts l'ont ainsi jugé, et con- 
formémeut aux décisions des conciles de Calcé- 
doine et de Laodicée. 

On appelait rachat de l'autel un droit que les 
évéques se faisaient payer par les moines ou les 
laïques qui s'étaient emparés des dîmes, et ;i tous 
les changcniens des vicaires établis pour la des- 
serte des églises. 

Lorsque, vers le douzième siècle, on contrai- 
gnit les religieux de rentrer dans leurs cloîtres . et 
d'abandonner les paroisses aux prêtres séculiers. 
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on distinguait l'église d'avec l'autel. Par église on 
entendait les dîmes , les terres et les revenus; par 
autel, le titre de l'église exercé par un vicaire, ou 
bien le service même de ce vicaire. 

Les évêques, ne pouvant pas s'emparer des dî- 
mes et autres biens, obligeaient les moines de leur 
racheter l'autel toutes les fois qu'il fallait nommer 
un nouveau titulaire, sous prétexte que le droit 
de pourvoir à l'autel leur appartenait; c'était un 
obus que condamna le concile deClermont. Il con- 
sidéra cette vente des autels comme une simonie 
de la part des évoques, et il ordonna, en consé- 
quence, que ceux qui jouissaient de ces autels de- 
puis trente ans, ne pourraient plus être inquiétés 
:i l'avenir, et que l'évoque n'exigerait pas d'eux le 
droit de rachat. Cette décision fut confirmée par 
un décret du pape Paschal, et par ce moyen les 
monastères et les chapitres retinrent plusieurs au- 
tels qui peut-être ne leur appartenaient pas, et fu- 
rent exempts de payer les droits que les évêques 
exigeaient après la mort des vicaires, pour accor- 
der la liberté d'en mettre d'autres à leur place ( i ). 

AUTEURS. On donne le nom d'auteur à celui 
qui a fait un livre. 

Si les livres contribuent à favoriser les progrès 
de la civilisation; s'ils étendent la sphère de nos 
connaissances en nous transmettant les découver- 
tes utiles ; s'ils servent à propager les lumières de 

(i) Eiicyclopeilies. — Dict. des Origines. — lïist. des 
Tapes. 
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la raison en éclairant les hommes sur leurs droits 
et sur leurs devoirs, i! en est aussi dans lesquels 
les auteurs, déviant des principes d'une sage liber- 
té, peuvent provoquer 1rs citoyens à la désobéis- 
sance aux lois ou aux autorités établies, tourner 
en dérision les dogmes ou les cérémonies d'une 
religion tolérée, enfin outrager et diffamer les ci- 
toyens. 

Pour obvier à ces abus ou pour les réprimer, 
les gouvernemens ont assujéti les auteurs à cer- 
taines obligations, et ont établi des peines contre 
les diverses contraventions dont ils peuvent se ren- 
dre coupables. 

En Chine, un auteur qui insère dans un écrit 
des traits satiriques, des faits hasardés ou contre 
l'honnêteté publique, est puni de la bastonnade. 
Les écrivains ne sont d'ailleurs soumis à aucune 
mesure de prévention. 

En Angleterre, où la liberté de la presse est il- 
limitée, la responsabilité des auteurs est punie 
avec une rigueur extrême. Outre la condamnation 
à un emprisonnement plus ou moins long, sui- 
vant la gravité du crime ou du délit qui peut ré- 

treeux, outre l'exposition au pilori (condamna- 
tion qui emporte la flétrissure), suivant les circons- 
tances, ils sont encore obligés, à l'expiration de la 
peine, de donner des cautions de gens riches et 
bien famés pour obtenir leur élargissement, et de 
déposer en outre, pour garantie de leur conduite 
ultérieure, des sommes souvent au-dessus de leurs 
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moyens pécuniaires. Celui qui , dans un écrit , a 
osé attaquer la réputation des personnes, est ré- 
puté libelliste, et puni des mêmes peines. Telle 
est la jurisprudence qui s'est établie contre les ca- 
lomniateurs depuis le ministère de lord Castle- 
rcagh; auparavant la loi permettait à l'auteur de 
l'ouvrage de prouver la vérité des faits qu'il avait 
avancés, et s'il sortait victorieux de cette lulte, il 
ne subissait aucune condamnation. 

En France , les lois anciennes étaient d'une sé- 
vérité sans exemple contre les auteurs. La faculté 
d'écrire était trés-rcs trémie, car le gouvernement 
voulait même prohiber la liberté de penser. En 
i3q7 Charles VI défendit d'écrire sur les matières 
religieuses, et laissa à l'arbitraire des juges de pro- 
noncer telles peines qu'ils voudraient contre les 
contrevenans. François I" fit les mêmes défen- 
ses. Louis XIII, par les ordonnances de 1624 et 
1636, défendit de rien imprimer sur les affaires 
d'état. 

Les lois nouvelles, en laissant à chacun la facul- 
té d'émettre librement sa pensée, ont pris des me- 
sures de repression contre les abus de cette liber- 
té; c'est ce dont je parlerai à l'article liberté de la 
presse ; j'observe seulement ici que toute publica- 
tion ou distribution d'ouvrage sans nom d'auteur 
ou d'imprimeur, est punie de six jours à six mois 
d'emprisonnement (1). 

Voy. Imprimerie, Librairie, Presse (liberté de 
la). 



( 1 ) Boi'sccicuoH : Dict. des lois peu. eu France. — Lois 



AUTHENTIQUE. ijfl 

AUTHENTIQUE. La noblesse et les personnes 
d'un rang distingué, avaient autrefois le privilège 
d'être appelées authentiques, parce qu'on les pré- 
sumait plus dignes de Toi que les autres. 

En stylo de pratique on appelait autltentiquc le 
sceau d'une justice subalterne et non royale. Les 
actes passés sous scet anllien tique n'emportaient 
point hypothèque hors de la juridiction dans la- 
quelle ils étaient passés. 

Ce mot s'applique encore aux actes émanés d'of- 
ficiers publics, et accompagnés de toutes les mar- 
ques déterminées par la loi, pour que foi y soit 
ajoutée partout où l'on veut en faire usage; c'est 
ce qui les distingue des actes sous signature pri- 
vée, qui ne peuvent saisir la confiance que de 
ceux qui les out souscrits. 

Pour qu'un acte soit authentique, il faut d'a- 
bord qu'il émane d'un officier ayant qualité. 

Ceux du prince sont attestés par sa signature et 
par celle d'un de ses secrétaires- d'état. Ceux qui 
viennent indirectement de lui, par ses ministres 
ou les agens de sou autorité, sont regardés comme 
certains lorsqu'ils portent leur signature et lo con- 
tre-seing do leurs secrétaires. Ces derniers actes , 
avant 1789, devaient être revêtus des armes de 
leurs autours. 

A l'égard de tout ce qui a rapport à la législa- 
tion, outre la signature du roi, celle d'un secré- 
taire-d'état et le visa du chancelier, il faut encore 

anciennes. — Uocoeibt : Mœurs et cout. des dilT. peu- 
ples. — Piilbt : L'Angleterre vue à Londres- 



Digitized by Google 



ioo AUTHENTIQUE, 
l'empreinte des sceau* rie France. Ces formalités 
s'observaient autrefois pour les édita , les ordon- 
nances, les déclarations, les ] cl tres-pa tentes et cel- 
les d'affranchissement, et s'observent encore de 
nos jours pour les leltres de grâce, do noblesse, 
de privilèges, etc. 

Quant aux arrêts, jugemens, sentences des dif- 
férons tribunaux de France, la signature du gref- 
fier et l'apposition du sceau de la juridiction, ont 
toujours suffi pour en attester l'authenticité. 

Voy. Actes, Contrôle, Légalisation, Sceau. 

AUTHENTIQUE (peinf.de l'). Elle était pronon- 
cée en France contre les femmes adultères. Ce nom 
lu! a été donné parce qu'elle est contenue dans 
Y Authentique sed kodiè, c. ad. teg. Jul. de adult. , 
tirée de la novellc 1 54 . cliap. 10. 

Cette peine consistait à faire fouetter la coupa- 
ble, et à la renfermer dans un monastère pendant 
l'espace dedeux ans. Si, après l'expiration de ces 
deux années, son mari ne voulait point la repren- 
dre, elle était contrainte de prendre l'habit reli- 
gieux. 

Au moment de la révolution, on faisait grâce du 
fouet à la femme adultère; mais on l'enfermait 
dans l'hôpital destiné aux femmes de mauvaise vie 
si elle était pauvre (i). 

En 1768 ou 1769, uu nommé Decrétot, fils du 

(1) A Paris, on renfermait les femmes adultères pau- 
vres à l'hôpital de la Salpélrière, et les riclics dans un 
couvent au choix du mari. 
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premier manufacturier de draps de la ville de Lou- 
viers, lui trouvé couché avec, une dame par sou 
mari. Celui-ci le fit lever, le bissa sortir tranquil- 
lement, cl intenta un procès aux deux coupables. 
On condamna la femme à la peine de l'authenti- 
que, et Decrétot à un exil de Ireule lieues de la 
ville. 

Voy. Adultère, Femme a.othentiqgee, Fouet. 

AUTO-DA-FÉ oc ACTE DE FOI. On appelle ainsi, 
en Espagne et en Portugal, cette barbare cérémo- 
nie de l'inquisition, où des ministres de paix, ou 
plutôt des moines, brûlent, en l'honneur du Dieu 
de miséricorde, des victimes humaines. 

Le jour de l'an to-da-fé est regardé par le saint- 
office comme son jour de triomphe. 

Pour que la cérémonie ait plus d'éclat et se fasse 
avec plus de célébrité, on a soin de l'annoncer au 
prône dans toutes les paroisses, long-temps avant 
qu'elle ail lieu. En Espagne les inquisiteurs vont 
eux-mêmes l'annoncer, un mois d'avance, dans la 
grande place de Madrid; ils s'y rendent en caval- 
cade, précédés de leurs bannières, et au sou d'un 
grand nombre d'inslrumcns. 

Dès cet instant on s'occupe des préparatifs né- 
cessaires pour rendre la cérémonie aussi solen- 
nelle que magnifique; à cet effet on dresse sur la 
grande place un théâtre de cinquante pieds de 
long, élevé jusqu'à la hauteur du balcon du roi, 
lorsque la ville où doit avoir Heu l'au to-da-fé est la 
résidence royale. A l'extrémité, et sur toute In lar- 
geur de ce théâtre, s'élève, à la droite du balcon 
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du roi, un amphithéâtre de vingt-cinq à trente de- 
grés, destiné pour le conseil de lu suprême et pour 
les autres conseils d'Espagne. Au-dessus de ces de- 
grés, on voit, sous un dais, le fauteuil du grand- 
inquisiteur, qui se trouve beaucoup plus élevé 
que le balcon du roi. Â la gauche du théâtre et du 
balcon on dresse un second amphithéâlre, où les 
condamnés doivent être placés. Au milieu du grand 
théâtre, il y en a un autre fort petit qui soutient 
deux espèces de cages en bois, ouvertes par lehaut, 
dans lesquelles on place les condamnés pendant 
la lecture de leurs sentences. Eu face de ces cages 
se trouvent deux chaires, une pour le relateur ou 
lecteur des jugemens, l'autre pour le prédicateur, 
et enfin on dresse un autel auprès de la place des 
conseillers. 

Le roi, la famille royale, ainsi que toutes les 
dames de la cour, occupent le balcon royal. D'au- 
tres balcons sont également préparés pour les am- 
bassadeurs et les grands de la couronne. Il y a des 
échafauds particuliers pour le peuple. 

Dès que le jour marqué pour cette tragédie est 
arrivé, uu peu avaut le lever du soleil les airs com- 
mencent à retentir de toutes parts du son lugu- 
bre et bruyant des cloches; c'est comme le signal 
pour avertir le peuple d'accourir voir l'auguste cé- 
rémonie de l'au to-da-fé. Des gardes vienne» t ordon- 
ner aux prisonniers de se préparer, et leur ap- 
portent l'habit qu'ils portent généralement ce 
jour-là. 

Cet habit fatal qui les distingue . consiste en une 
veste dont les manches viennent jusqu'au poignet, 
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et un caleçon qui descend jusque sur les Calons. 

Quand ils sont habillés, ou les fait sortir ti\; 
prison, et ils sont conduits dans une longue gale- 
rie, où on les fait ranger de file, et où tous gar- 
dent le plus profond silence. Vêtus tous de la mê- 
me façon, ces infortunés ne savent pas encore quel 
est le supplice particulier qui les attend : ils vont 
bientôt eu être instruits; au moins le soupçonne- 
ront-ils. 

Enfin paraissent ces lugubres habits, dont la dif- 
férence bizarre leur annonce la différence des pei- 
nes auxquelles ils sont condamnés. 

On distribue à ceux qui doivent être condam- 
nés au feu une espèce de scapulairc ou de 
dalmatique, dont le fond est gris. Le portrait du 
patient y est représenté au naturel, devant et der- 
rière , posé sur des tisons embrasés, avec des 
flammes qui s'élèvent et des démons à l'entour; 
leurs noms et leurs prétendus crimes sont écrits 
au bas du portrait. Outre ces habillcmcns, aussi 
ridicules qu'épouvantables ■ on met encore sur 
leur tète de grands bonnets de carton, terminés en 
pointe , en forme de pain de sucre, et embel- 
lis, comme l'habillement , de flammes et de dé- 
mons. 

Tant que la procession ne s'est pas mise en 
marche vers le lieu du supplice , il dépend encore 
de ceux qui ont constamment soutenu leur inno- 

(i) Ce soiil ceint qui sont relaps, ou ceux <|iii sont le- 
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cencc , même après leur condamnation , d'éviter 
d'être impitoyablement brûlés ; ils n'ont qu'à s'a- 
vouer enfin coupables, et en témoigner du re- 
pentir. Alors on leur ôtc leurs premiers habille- 
mens pour leur en donner d'autres, où sont 
peintes aussi des flammes, mais renversées, la 
pointe en bas. Les habits de ceux qui passent 
pour avoir commis des crimes contre la foi , sont 
faits de toile jaune , et aussi en forme de dalmati- 
que : par-dessus sont peints en ronge, devant et 
derrière, des croix de Saint-André : on en donne 
aux juifs , aux mahométans, aux sorciers et hé- 
rétiques, qui ont été auparavant catholiques. 

Après cet to distribution , on remet à chacun un 
cierge de cire jaune. Ensuite on fait sortir les pri- 
sonniers de la galerie , un à un , et on les fait 
passer dans une grande salle , à la porte de la- 
quelle est assis l'inquisiteur, ayant près de lui un 
secrétaire, debout, et tenant en ses mains une 
longue liste, où sont écrits les rioms d'un grand 
nombre de personnes de toutes qualités, qui se 
trouvent aussi dans la même salle. En même temps 
que sort un prisonnier , le secrétaire nomme une 
de ces personnes, qui s'approche aussitôt du 
prétendu criminel pour l'accompagner, et lui 
servir de parrain en l'acte de foi, 

On donne aussi aux prisonniers des confesseurs 
qui doivent ne cesser de les exhorter et de leur 
présenter le crucifix , tout le temps que doit durer 
lu procession. 

A huit heures , clic sort du palais de l'inquisi- 
tion, et se rend sur la place dans l'ordre suivant: 
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i*. Cent charbonniers , armés de piques et de 

mousquets , ouvrent In marche (i); 

2°. Les dominicains précodes d"uue croix blan- 
che ; 

5°. L'étendard de l'inquisition , porté par le 
duc de Médina-Celi, suivant le privilège de sa fa- 
mille. Cet étendard est de damas , sur lequel on a 
brodé d'uu côté les armes d'Espagne, de l'autre 
une épée nue, entourée d'une couronne de lau- 
riers ; 

4". Les grands d'Espague, et les familiers de 
l'inquisition; 

5°. Toutes les victimes, sans distinction de sexes , 
placées suivant les peines plus ou moins sévères 
auxquelles elles sout condamnées. 

Celles coudainnées à de légères [léuîtcnces, mar- 
chent les premières, la léte et les pieds nus, revê- 
tues d'un San-Jicnito de toile, avec une grandecroix 
de Saint-André jaune, sur la poitrine, et une 
autre sur le dos. 

Après cette classe , marche celle des condamnés 
au fouet , aux galères et à l'emprisonnement. 



(i) Ces charbonniers junishtiut de ec privilège, parce 
qu'ils fournissent Ii: buis qui sert au supplice îles condam- 
nés au feu. Eu Portugal , ou ue voit point de ces char- 
bonniers & la procession ; elle commence par les domi- 
nicains , qui nul ce privilège, parce que saint Domini- 
que, leur fondateur, l'a été aussi de l'inquisition. Ils sont 
liri'cédes par la bannière du Saiut- Office, sur laquelle l'i- 
mage du fondateur est représentée en broderie très-riche, 
tenant un glaive d'une main, et de l'autre une branche 
d'olivier, avec cette inscription iJuslitia et mkericordia. 
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Viennent ensuite ceux qui, ayant évité le feu 
en avouant après leur jugement, doivent être 
étranglés seulement; ils portent un San-Bemlo, 
sur lequel sont peints des diables et des flammes; 
un bonnet de carton de trois pieds de haut, appelé 
coroza, peint comme le San-Bemlo, est placé sur 
leur tête. 

Les obstinés , les relaps et tous ceux qui doivent 
être brûlés vifs, marchent les derniers, avec la 
différence que les flammes peintes sur leur San- 
Benito, sont ascendantes. Parmi ces infortunés, 
il y en a souvent qui marchent bâillonnés. 

Tous ceux qui doivent mourir , sont accompa- 
gnés de deux familiers et de deux religieux. 

Après les victimes vivantes , on porte les statues 
en carton des condamnes au feu, morts avant l'au- 
to-da-fé; leurs os sont également portés dans des 
coffres (1). 

Une grande cavalcade , composée des conseil- 
lers de la suprême, des inquisiteurs et du clergé, 
ferme la marche. Le grand-inquisiteur est le der- 
nier, vêtu d'un habit violet ; il se fait escorter par 
ses gardes-da-corps , c'est-à-dire , ses estafiers. 

(i) L'inquisition ne borne pas sa juridiction aux per- 
sonnes vivantes ou à celles qui sont mortes dans les pri- 
sons ; elle fait même souvent le procès à des gens qui sont 
décèdes plusieurs années avant que d'avoir été accusés, 
lorsqu'aprfcs leur mort ils sont chargés de quelques cri- 

on brûle leurs osscinens dans l'acte de fol, et l'on confis- 
que tous leurs biens, dont on dépouille soigneusement 
ceux qui ont recueilli leur succession. 
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Dès que la procession est arrivée sur la place , 
et que chacun s'est assis, un prêtre commence la 
inesse jusqu'à l'Évangile. Le grand-inquisiteur des- 
cend alors de son fauteuil; et, après s'être fait 
revêtir d'une chape et d'une mitre, il s'approche 
du balcon où est le roi , pour lui faire prononcer 
le serment, par lequel les rois d'Espagne s'obli- 
gent de protéger la foi catholique , d'extirper les 
hérésies, et d'appuyer de toute leur autorité les 
procédures de l'inquisition. Sa majesté très-catho- 
lique, debout et la tête nue , jure de l'observer. 
Le même serment est prêté par toute l'assem- 
blée. 

tin dominicain monte ensuite dans la chaire, 
et fuît un sermon contre les hérésies, dans lequel 
iln'a pas honte de faire le panégyrique de l'inqui- 
sition, devant ses victimes. Le sermon fini, le re- 
lateur du saint-office commence à lire tes senten- 
ces; chaque condamné entend la sienne a genoux 
dans laçage, et retourne ensuite à sa place. 

A la fin de celte lecture, le grand-inquisiteur 
quitte son siège , et prononce l'absolution de ceux 
qui sont réconciliés. Quant aux malheureux con- 
damnés à perdre la vie , ils sont livrés au bras sé- 
culier, placés sur des ânes., et conduits au Que- 
modéra, pour y recevoir la mort. Là se trouvent 
autant de bûchers que de victimes. On commence 
par les statues et les os des morts que l'on brûle ; 
après les statues , on attache successivement tous 
les condamnés aux poteaux élevés au milieu de 
chaque bûcher, et l'on y met le Feu. La seule 
grâce que l'on fait à ces malheureux , c'est de leur 
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demander s'ils veulent mourir en bons chrétiens ; 
dans ce cas, le bourreau les étrangle avant de 
mettre le feu nu bûcher. 

les réconciliés condamnés à la prison perpé- 
tuelle, aux galères , au fouet, sont ramenés dans 
les prisons du Saint-Office, d'où ils sortent pour 
subir les pénitences qui leur sont imposées, et 
pour être conduits à leur destination. 

Le saint-office d'Espagne est dans l'habitude de 
célébrer deux sortes A'auto-da-fê ■ les aulo-da-fè 
particuliers , et les auto-du-fé généraux. 

Les auto-da-fc particuliers ont lieu plusieurs 
fols par année, à des époques fixes , telles que 
l'avant-dernier vendredi de carême, et autres jours 
déterminés par les inquisiteurs. Le nombre des 
victimes qui figurent dans ces exécutions partiel- 
les, est toujours moindre que celui des malheu- 
reux qu'on destine pour les exécutions géné- 
rales. 

Ces exécutions générales ont lieu plus rarement; 
on réserve ce spectacle pour lesgrandes occasions , 
comme, par exemple, l'avènement au trône d'un 
souverain, son mariage, la naissance de quel- 
que infant, et les anniversaires des jours mémora- 
bles : c'est avec des aulo-da-fè généraux que l'in- 
quisition fête les rois Irès-calholiques. 

o Si quelqu'un, dans la postérité, disait un écri- 

• vain au sujet d'une juive de dis-huit uns, brûlée 
»à Lisbonne, ose jamais dire que dans le siècle où 
» nous vivons les peuples d'Europe étaient policés , 

• on vous citera pour prouver qu'ils étaient bar- 
■> bares ; et l'idée que l'on aura de vous sera telle , 
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» qu'elle flétrira votre siècle , et portera la haiue 
■ sur tous vos contemporains (1). • 
V oy. Hérétiques , Inquisition, 

AUTOMATE. C'est le nom de toutes les ma- 
chines qui imitent les mouvemens des corps 
animés. 

Archytas-dc Tarenthe fit,4o8 ans environ avant 
l'ère chrétienne, un pigeon qui volait assez long- 
temps, et s'abattait ensuite sans effort. 

AJbert-le-Grand, dominicain et évêque de Ra- 
lisbonne, fit une téte d'airain qui prononçait des 
sons articulés. Tels sont les plus anciens automates 
que l'on connaisse. 

M. Kempilc. conseiller de la chambre centrale 
et ro'n'e de Presbourg, a exécuté une machine 
admirable, connue sous le nom de joueur d'échecs. 
Cet automate, de grandeur naturelle, joue si bien, 
que, quoique mis aux prises avec les plus habilc3 
joueurs, il n'a jamais perdu. Lorsque son adver- 
saire manque aux règles du jeu, l'automate hoche 
la tète jusqu'à ce que sa faute soit réparée. 

On cite, parmi les plus célèbres ouvrages de ce 
genre, le Auteur automate tic. Vaucanson, mem- 
bre de l'académie royale des sciences, le canard, 
le joueur de tambourin. 

Pétrone rapporte que dans le festin de Trimal- 

(i) Encyclopédies. — Collch n Pukcy : Dict. féodaL 
— Fumn : Dict. rai», du Couv. — Momtesquibb : Esp. des 
Lois. — Susx- Fois : Essais nut^Paris. — J.lobekte : Hisl. 
de l'Inquisition. — Fieury : Hist. ecclés. — Mémoire» 
liist. sur l'Inquisition. 

r. n. 8 
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cion, un esclave apporta un squelette d'argent, 
dont les muscles, les vertèbres, avaient une flexi- 
bilité merveilleuse'; qu'on le jeta deux fois sur la 
table, et deux fois cette statue fit d'elle-même des 
mouvemens et des grimaces singulières. 

En Espagne, parmi les inventions infernales 
imaginées par les inquisiteurs, il existait une sta- 
tue faite sans doute à l'imitation de YJpéga. C'é- 
tait une statue de la Vierge , dont les bras à res- 
sorts et armés de longues pointes de fer, étrei- 
gnaient avec une force incroyable le patient, que 
l'on plaçait sur sa poitrine. Dn malheureux père 
de famille , accusé, comme Philippe III, d'avoir 
pris quelque intérêt au sort d'un juif que l'on con- 
duisait au supplice , fut arrêté et attaché contre 
cette statue. Ces pointes lui causèrent une si vive 
douleur qu'il ne pouvait plus respirer, et se sen- 
tait défaillir. Ce fait se trouve rapporté dans de 
vieilles chroniques. 

Des officiers français, de l'ancienne armée, ont 
découvert ce monument affreux dans un caveau 
d'un couvent, et en ont éprouvé le mécanisme en 
plaçant sur sa poitrine le sac d'un soldat, qui fut 
retiré percé de part eu part (1). 

Voy. Apègà. 

AUTORISATIONS DIVERSES. Autorisation si- 
gnifie, en général, un consentement exprès ou 
tacite donné à un acte produit par une per- 

(i) Encyclopédies. — Considérations sur la guerre, 
sur la cruauté générale, et sur la cruauté religieuse. — 
Lunes Parisiennes. — Di c t. des Origines. 
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sonne, ou qui était sous notre dépendance, ou qui 
ne pouvait agir, soit pour elle, soit pour nous , 
sans notre participation. 

C'est dans ce sens qu'on dit qu'il faut qu'une 
femme soit autorisée de son mari; un fils mineur 
de son père, de son tuteur ou de son curateur-, 
un administrateur de commune ou d'hospice, par 
l'autorité à laquelle il est subordonné; les sémi- 
naires, fabriques, associations religieuses et au- 
tres établissemens publics, par les préfets ou le 
gouvernement, suivant les cas; uu procureur, de 
celui qu'il représente. 

3e vais parcourir ces differens genres d'autori- 
sations, et proposer sur chacun les règles généra- 
les , ainsi que les exceptions qui peuvent y con- 
venir. 

De l'Autorisation de la femme. C'est une maxime 
incontestable, un point de droit généralement re- 
connu, dans l'ancienne comme dans la nouvelle 
législation, qu'une femme engagée dans les liens 
du mariage, ne peut rien faire sans la participa- 
lion et sans l'agrément de son mari. Sans cette 
autorisation clic ne peut ni contracter, ni s'obli- 
ger, ni comparaître en justice. 

Suivant l'ancien droit romain, la femme, en se 
mariant, passait avec tous ses biens sous la puis- 
sance de son mari ; c'est ce qui avait lieu lorsque 
le mariage se faisait per coemptionem. Cette maniè- 
re d'unir deux époux, ayant été abolie, les effets 
en furent aussi abrogés, et la femme devient aussi 
libre que son mari. Tel était l'état du droit ro- 
main, lorsque l'on compila le digeste et le code; 
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cela résulte du recueil de plusieurs lois, qui font 
voir que-la femme mariée ne laissait pas de de- 
meurer sous la puissance paternelle quand elle n'a- 
vait pas été émancipée, et alors elle exerçait person- 
nellement , cl avec plein pouvoir, tous ses droits 
non dotaux. Cette jurisprudence fut reçue en France 
dans les provinces régies par les coutumes. Je crois 
qu'il serait superflu de donner ici même une idée 
générale des lois et coutumes qui régissaient cette 
matière, soit dans les pays de droit écrit, soit dans 
les pays coutumiers , et de discuter les questions 
que la variété de ces lois faisait naître dans les 
différons pays , provinces et cantons , où elles 
étaient en vigueur. 

Le code civil a fait cesser toutes les divergen- 
ces d'opinion, et a levé tous les doutes sur la doc- 
trine de l'autorisation , puisqu'il rend commune 
â toute la France, l'incapacité de la femme, de 
contracter, de donner, de recevoir et d'ester en 
jugement, sans l'autorisation de son mari. 

L'article ai5 du code civil porte que la femme 
ne peut ester en jugement sans l'autorisation de 
son mari, quand même elle serait marchande pu- 
blique, ou non commune, ou séparée de biens. 

Cette autorisation n'est pas nécessaire lorsque 
la femme est poursuivie en matière criminelle ou 
de police. (Art. ai 6.) 

La femme ne peut donner, aliéner, hypothé- 
quer, acquérir, à titre gratuit ou onéreux, sans le 
concours du mari dans l'acte , ou son consente- 
ment par écrit. (Art. a 17.) _ 

Si le mari refuse d'autoriser sa femme à ester 
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en jugement, le juge peut donner l'autorisation. 
(Art. ai 8.) 

La femme, si elle est marchande publique, peut, 
sans l'autorisation de son mari, s'obliger pour 'ce 
qui concerne son négoce. (Art. 320.) 

Si le mari est frappé d'une condamnation em- 
portant peine afilictive ou infamante, la femme, 
même majeure, ne peut, pendant la durée de la 
peine, ester en jugement, ni contracter sans s'être 
fait autoriser par le juge. (Art. aai.) 

Si le mari est absent ou interdit, le juge peut, 
en connaissance de cause, autoriser la femme, soit 
pour esler en jugement, soit pour contracter. 
(Art. 33a.) 

Le mari mineur ne peut autoriser la femme i 
dans ce cas-là, l'autorisation du juge est néces- 
saire. (Art. aa4-) 

La nullité fondée sur le défaut d'autorisation, ne 
peut être opposée que par la femme, par le mari, 
ou par leurs héritiers. (Art. aa5.) 

La femme peut tester sans l'autorisation de son 
mari. (Art. 336.) Elle ne peut donner entre-vifs 
sans l'assistance ou le consentement spécial de 
son mari, ou sans y être autorisée par la justice; 
mais elle n'a pas besoin de ces autorisations et 
consentemens , pour disposer par testament. 
(Art. 9 o5.) 

Elle ne peut accepter une donation sans le con- 
sentement de son mari, ou, en cas de refus du 
mari , sans l'autorisation de la justice. (Art. 954.) 

De l'Autobisation des fils de famille. Daus les 
pays régis par le droit romain , le fils de famille 
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était comme dans une minorité perpétuelle, pen- 
dant la vie de son père. Qu'il fût noble ou rotu- 
rier, enchargeousansemploi, qu'il eût ou non vingt- 
cinq ans , il ne pouvait faire aucun acte obligatoire, 
sans la participation de son père; le mariage ne 
l 'émancipait point, il n'avait d'autorité que sur sa 
femme; et ses enfans n'étaient pas sous sa puis- 
sance , mais bien sous celle de son aïeul ou de 
son père. Tout ce que le fils acquérait, par in- 
dustrie ou autrement, appartenait à son père en 
propriété, excepté les profits qu'il pouvait faire 
dans la profession des armes ou dans celle du bar- 
reau, et les biens ecclésiastiques qu'il possédait. 
Telle était la règle suivie dans le pays de droit 
écrit. 

En pays coutumier la puissance paternelle était 
plutôt une tutelle du fils de famille jusqu'à sa ma- 
jorité, qu'une puissance paternelle. Aussitôt qu'il 
était parvenu à sa majorité , ou qu'il était marié , 
il devenait son maître. 

D'après nos lois actuelles , le fils reste sous l'au- 
torité de ses père et mère, jusqu'à sa majorité ou 
son émancipation. Le père, durant le mariage, est 
administrateur des biens personnels de sou fils 
mineur , et a la jouissance de ces mêmes biens 
jusqu'à l'âge de dis -huit ans accomplis, ou jus- 
qu'à l'émancipation. Le fils acquiert sa majorité à 
vingt et un ans accomplis, et devient alors capable 
de tous les actes de la vie civile. Il ne peut, cepen- 
dant, se marier sans le consentement de ses père et 
mère , avant l'âge de vingt-cinq ans accomplis. Le 
fils est émancipé de plein droit par son mariage. 
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Il peut, avant cette époque, être émancipé par 
son père , à défaut par sa mère, à l'âge de quinze 
ans révolus. Après ledécès des auteurs de ses jours, 
il ne peut être émancipé qu'à l'âge de dix-huit ans 
accomplis , pur une délibération du conseil de fa- 
mille. S'il est commerçant , il est réputé majeur , 
pour les faits de son commerce. 

De l'Autorisation od hihedr et ov pupille. On 
entend par mineur, celui qui n'a pas atteint l'âge 
de majorité; et par pupille, le mineur qui a perdu 
ses père et mère, ou simplement l'un ou l'autre. 

Avant cet âge , un jeune homme est censé inca- 
pable de se régir parlui-même; c'est pourquoi l'on 
veut qu'il ne puisse rien faire sans la participation 
de ceux dont il dépend. Telle a été la jurispru- 
dence qu'on a constamment suivie en France. 
Aussi nos lois nouvelles veulent que le fils mineur 
ne puisse administrer par lui-même ses affaires. 
Si son père est vivant, c'est lui qui prend soin de 
ses biens; si le père est mort, c'est à sa mère que 
la loi donne ce soin , et à défaut des père et mère , 
c'est un tuteur nommé par un conseil de famille 
qui gère ses biens. Si le mineur est émancipé , il 
peut faire tous les actes de pure administration , 
tels que passer les baux , toucher les revenus , en 
donner décharge ; mais Une peut intenter aucune 
action immobilière, ni défendre , ni môme rece- 
voir et donner décharge d'un capital mohîticr , 
sans l'assistance de son curateur ; il ne peut faire 
aucun emprunt, sous aucun prétexte, sans une 
autorisation du conseil de famille , homologuée 
par le tribunal. 11 ne peut également ni vendre , 
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ni aliéner, ni hypothéquer ses immeubles, sans 
avoir obtenu l'autorisation du conseil de famille. 
Tout mineur émancipé, qui contracte des enga- 
gement onéreux ou réductibles d'après les dispo- 
sitions de l'article 4&4 du code civii, peut être 
privé du bénéfice de l'émancipation. Dés cet ins- 
tant , il rentre sous la tutelle , et y reste jusqu'à sa 
majorité accomplie. 

De l'Autorisation des communautés d'habitans. 
L'édit de iG83 et la déclaration de 1687, défen- 
daient aux communautés d'habitans de faire aucu- 
ne vente ni aliénation de leurs biens patrimoniaux, 
communaux et d'octroi , ni d'emprunter aucune 
somme, pour quelque cause que ce fût, sinon 
en cas de peste, ou pour logement et ustensiles 
des troupes, et réédification des nefs des églises 
tombées par vétusté »u incendie, et dont ils pou- 
vaient être tenus, et , dans ce cas même , il fallait 
une 'assemblée en la manière accoutumée , que 
l'affaire passât a la pluralité des vois, et qu'il y eût 
un acte rédigé par le greffier de la ville ou par un 
notaire. Cet acte devait être confirmé par l'in- 
tendant. Un arrêt du conseil , du h/j juillet 1775, 
fit défense aux communautés de faire des em- 
prunts, et de constituer des rentes perpétuelles, à 
moins qu'ils ne destinassent uu fonds annuel au 
remboursement des capitaux. 

Aujourd'hui , pour qu'une commune puisse 
aliéner ou emprunter , il faut , 1" que la demande 
eu soit faite, conformément à l'article i5 de la loi 
du aS pluviôse an 8, par le conseil municipal ; 
a' que, sur cette demande, il intervienne un 
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avis du préfet , qui no le donne qu'après avoir 
entendu le sous-préfet ; 3" que l'autorisation d'alié- 
ner, où d'emprunter soit accordée par une loi 
émanée du corps - législatif, sur la proposition 
du roi. 

Elles ne peuvent louer leurs biens , ni transiger 
sur des procès, sans y être autorisées par le gou- 
vernement. La même autorisation leur est néces- 
saire pour l'emploi des fonds qui sont à leur dis- 
position. 

Les lois des i4décembre 178g et 39 vendémiaire 

plaider sans l'autorisation des administrateurs de 
département. La loi du 28 pluviôse an » a subs- 
titué à la nécessité de cette autorisation , celle du 
conseil de préfecture. Au surplus, l'autorisation 
<Ie plaider ne peut être accordée que d'après une 
délibération du conseil municipal. C'est le maire 
et non la commune qui doit suivre l'action devant 
les tribunaux. 

De môme que la commune a besoin d'une au- 
torisation pour plaider ■ de même on ne peut in- 
tenter une action contre une commune , sans l'au- 
torisation du conseil de préfecture; autorisation 
que celui-ci ne peut jamais refuser. 

Sous l'empire de l'ordonnance de 1670, on pou- 
vait faire le procès aux communautés d'habitaus. 
La communauté nommait un syndic ou député, 
contre lequel les poursuites se faisaient. Aujour- 
d'hui ou ne peut plus procéder criminellement 
contre une commune en corps. 

La loi du 10 vendémiaire an _' ( rend cependant 
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• chaque commune responsable des délits com- 
mis à force ouverte et par violence , sur son terri- 
toire, par des attroupemens ou rassemblewens 
armés ou non armés, soit envers les personnes, 
soit contre les propriétés nationales ou privées , 
ainsi que des dommages et intérêts auxquels ils 
donnent lieu. > La même loi condamne la com- 
mune a une amende égale au montant de la répa- 
ration, dans le cas où les habita ris auraient pris 
part aux délits commis sur son territoire. 

Quant aux délits dont les membres des com- 
munes peuvent se rendre coupables, à raison de 
leurs fonctions, on ne peut les poursuivre sans 
une autorisation du conseil -d'état. La loi du i4 
décembre 1789 portait que les officiers munici- 
paux ne pouvaient être mis en jugement pour des 
délits d'administration , sans une autorisation 
préalable du directoire du département. La loi du 
af\ avril 1790 défendait aux juges, sous peine de 
forfaiture, de citer devant eux les administrateurs 
pour raison de leurs fonctions. D'après les dispo- 
sitions de la loi du i/j octobre 1790, aucun admi- 
nistrateur ne pouvait être traduit devant les tri- 
bunaux pour raison de ses fonctions , à moins 
qu'il n'y eût été renvoyé par l'autorité supé- 
rieure. 

L'article j5 de la loi du aa frimaire an 8 veut 
que les administrateurs ne puissent être poursui- 
vis pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu'en 
vertu d'une décision du conseil -d'état. Les articles 
127 et iag du code pénal prononcent des amen- 
des contre les juges qui auraient, sans autorisation 
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préalable du gouvernement, rendu des ordonnan- 
ces ou décerné des mandats contre les agena ou 
préposés du gouvernement, prévenus de crimes 
ou délits commis dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. 

Ainsi, si une commune veut intenter une action, 
ou défendre sur un procès, elle a besoin d'une 
autorisation du conseil de préfecture. En cas qu'elle 
succombe en première instance, elle ne peut être 
autorisée à appeler que sur une consultation de 
trots jurisconsultes désignés par le garde-dee- 
sceaux. 

Les préfets, sous-préfets, maires, adjoints, com- 
mandons militaires, .membres d'un conseil d'ad- 
ministration , gardes-forestiers, douaniers, ne peu- 
vent être mis en jugement sans l'autorisation du 
conseil - d'état ; néanmoins les conseillers-d'état, 
directeurs-généraux des droits d'enregistrement 
et des domaines, des douanes, des postes, des fo- 
rêts et des droits-réunis, ont été autorisés par di- 
vers arrêtés à ordonner la mise en jugement des 
préposés de leurs administrations respectives , pré- 
venus de délits dans leurs fonctions. 

De l'autorisation des hospices, des églises, des 
archevêchés et évêchés, des chapitres* des grands et 
petits séminaires, des cures et suceur sales, des fabri- 
ques, des pauvres, des collèges, des communes, et 
en général de tous établissement d'utilité publique 
et de toute association, religieuse reconnus par la loi. 
— D'après les dispositions de l'article 910 du code 
civil, les dons et legs faits au profit des hospices , 
des pauvres d'une commune ou d'établissemens 
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d'utilité publique, n'ont d'effet qu'autant qu'ils 

sont autorisés par une ordonnance royale. 

La loi du a janvier 1817 permet aussi aux éta- 
blîsscincns ecclésiastiques reconnus par la loi, 
d'accepter, avec Y autorisation du roi, tous les biens, 
meuble» , immeubles ou rentes, qui leur seront 
donnés par actes entre-vifs, ou par actes de der- 
nière volonté. La même autorisation leur est néces- 
saire pour acquérir des biens immeubles ou des 
rentes, et pour aliéner les immeubles ou rentes 
leur appartenant. 

Une ordonnance du a avril 1817 règle les for- 
mes d'acceptation et d'emploi, des dons et legs 
faits à tous ces établisse m en s- 

L'autorisation accordée ne fait aucun obstacle 
à ce que les tiers-intéressés puissent se pourvoir 
devant les tribunaux, pour nullité ou réduction 
des legs ou donations, dont l'accepta lion aurait 
été autorisée. Ils peuvent également se pourvoir 
administrât ivem eut devant le ministre de l'inté- 
rieur, dit Isambcrt, pour discuter, soit l'incapa- 
cité de l'établissement, soit les inconvéniens poli- 
tiques et moraux de l'acceptation. 

De l'Autorisation du procureur. Le procureur 
sous l'ancienne législation, comme l'avoué sous 
la nouvelle , ne pouvait agir qu'en vertu du pou- 
voir à lui donné par les parties. Ainsi l'avoué cons- 
titué par un exploit, peut faire au nom de sa par- 
tie toutes les procédures qui conviennent à la 
demande formée par cet exploit; mais il ne peut, 
sans un pouvoir particulier, former de nouvelles 
demandes, sans s'exposer à être désavoué. 
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Il cd serait de même ai , sans un pouvoir spé- 
cial, il intervenait dans une affaire, s'il prenait le 
fait et cause de quelqu'un , s'il faisait des offres, 
s'il donnait un consentement préjudiciable a sa 
partie, s'il s'inscrivait en faux, s'il passait un com- 
promis, s'il interjetait appel, etc. 

Quand la partie vient à décéder pendant le cours 
du procès, le pouvoir de l'avoué cesse, et il lui en 
faut un nouveau de la part des héritiers, pour re- 
prendre et occuper pour eux. 

Autorisation en politique. C'est l'autorisation 
par laquelle le roi admet un étranger à établir 
son domicile en France, et à jouir de tous les 
droits civils. C'est aussi l'autorisation qu'il donne 
à un Français, soit d'accepter des fonctions publi- 
ques conférées par un gouvernement étranger, 
soit de prendre du service militaire chez l'étran- 
ger, pour qu'il ne perde pas sa qualité de Fran- 
çais ; soit, s'il avait perdu cette qualité, de rentrer 
en France pour recouvrer sa qualité perdue, en 
se conformant aux dispositions des articles 10, 18 
et 19 du code civil. 

Autorisation en fait d'associations quelconques. 
L'autorisation de l'administration est nécessaire 
pour former des associations religieuses , littérai- 
res, politiques ou autres. 

En cas d'une association de ce genre sans l'au- 
torisation préalable, indépendamment de la dis- 
solution de l'association , le code pénal porte , 
contre les chefs, directeurs ou administrateurs, 
et contre les personnes qui auraient accordé ou 
consenti l'usage de leur maison ou de leurappar- 
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tcmcnt, pour la réunion de ladite association, une 

amende de 16 francs â 300 francs (1). 

AUTORITÉ. Ce mot vient du latin a utoritas. On 
peut définir l'autorité une supériorité légitime, 
donnée par les lois ou les conventions, à laquelle 
on doit obéir et être soumis : telle est l'autorité 
d'un souverain sur ses sujets, d'un père sur ses en- 
fans, d'un mari sur sa femme, d'un tuteur sur son 
pupille. Ces diverses autorités seront traitées au 
mot Puissance (a). 

Voy. Puissance maritale, Puissance paternelle, 
Tuteur. 

AUTORITÉS. On se sert au palais de ce mot 
pour désigner la supériorité accordée, soit à une 
loi écrite ou â une coutume, ou au sentiment d'un 
auteur que Ton cite pour appuyer une proposition. 

AUTORITÉS CONSTITUÉES. Ce terme s'em- 
ploie en général pour désigner les dépositaires de 
l'autorité publique. 

La loi prononce des peines sévères contre les 
autorités qui abusent de leur pouvoir ou refusent 
de rendre la justice, et aussi contre ceux qui com- 
mettent des outrages et violences envers ces au- 
torités. 

Voy. Censure, Déni de justice. Empiétement, 
Fonctionnaire public, Magistrat, Octrages, Vio- 
lences. 

[1 } IsàuKbt : Rec. des lois. — Bodsccighoh : Dict des 
lois pén. cn France. — Mkuim : R£pcrL de Juriap. — En- 
cyclopédies. — Codes. 

(a) Encyclopédies. 
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AUTORITÉ ROYALE. Cette autorité est le ré- 
sultat d'un contrat , d'un accord réel ou tacite , 
entre le peuple et le prince. 

L'autorité royale eat, chez quelques peuples, 
arbitraire, absolue ; chez un grand nombre d'au- 
tres, bornée par les lois , et plus souvent par les 
mœurs. 

Les souverains de l'Europe ont depuis long- 
temps perdu le droit de rendre personnellement 
la justice; ils n'ont conservé que celui de faire 
grâce, qui, dans les pays d'inquisition, comme 
l'Espagne , ne pouvait s'exercer à l'égard de quel- 
ques sentences de ce tribunal. 

Dans le reste du monde , les princes prononcent 
des condamnations qui n'ont souvent d'autre rè- 
gle que leur caprice. De là une horrible bizarrerie 
dans les supplices, et un effroyable raffinement 
de cruauté. Dans ce cas, l'autorité royale est la 
puissance sous toutes ses formes; elle ne connaît 
de limites que l'impossibilité. 

Toute puissance qui vient de Dieu , dit l'Écri- 
ture-Sainte , est une puissance réglée, Omni» po- 
teslas à Deo ordinata est. Elle dit encore , que votre 
soumission soit raisonnable, SU rationabtte obte- 
quium vestrum. 

Sully nous montre , dans une grande circons- 
tance , Henri IV ■ persuadé que les rois ont deux 
■ souverains, Dieu et la loi; que la justice doit 
» présider sur le trône , et que la douceur doit être 
» assise à côté d'elle ; que Dieu étant le vrai pro- 
» priélairc de tous les royaumes , et les rois n'en 
• étant que les administrateurs, ils doivent repré- 



24 AUTORITÉ. ' 

sentcr aux peuples celui dont ils tiennent la pla- 
ce; qu'ils ne régneront, comme lui, qu'autant 
qu'ils régneront en pères; que dans les états mo- 
narchiques héréditaires, il y a une erreur qu'on 
peut appeler aussi héréditaire , c'est que le sou- 

■ verain est maître de la vie et des biens de tous ses 

• sujets ; que , moyennant ces quatre mots , tel est 

■ kotiie don plaisir , il est dispensé de manifester 
» les raisons de sa conduite , ou même d'en avoir ; 

■ que, quand cela serait, il n'y a point d'impru- 

■ (lencc pareille à celle de se faire haïr de ceux aux- 
» quels on est obligé de confier à chaque instant sa 

■ vie, et que c'est tomber dans ce malheur que 

■ d'emporter tout de vive force. Ce grand homme, 
» persuadé ,dis-jc, de ces principes que tout l'ar- 
. tifice du courtisan ne bannira jamais du cœur de 

■ ceux qui lui ressembleront, déclora que, pour 

■ éviter tout air de violence et de contrainte, il 
> n'avait pas voulu que rassemblée (celle des nota- 

■ bles de i5a6) se fit par des députés nommés par 

• le souverain, et toujours aveuglément asservis à 

■ toutes ses volontés ; mais que son intention était 

■ qu'on y admit librement toutes sortes de per- 
. sonnes , dequelque état et condition qu'elles pus- 

■ sent être, afin que les gens de savoir et de mérite 
» eussent le moyen d'y proposer sans crainte ce qu'ils 

• croiraient nécessaire pour le bien public; qu'il 

• ne prétendait encore en ce moment leur pres- 
.crire aucunes bornes; qu'il leur enjoignait seu- 
. lement de ne pas abuser de celte permission pour 
. l'abaissement de l'autorité royale, qui est le priu- 
. cipal nerf de l'état; de rétablir l'union entre ses 
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membres ; Je soulager les peuples , de décharger 
le trésor royal de quantité de dettes, auxquelles 
il se voyait sujet sans les avoir contractées; de 
modérer avec la même justice les pensions ex- 
cessives, sans faire tort aux nécessaires, afin d'é- 
tablir pour l'avenir un fonds suffisant et clair 
pour l'entretien des gens de guerre. II ajouta 
qu'il n'aurait aucune peine à se soumettre à des 
moyens qu'il n'aurait point imaginés lui-même, 
d'abord qu'il sentirait qu'ils auraient été dictés 
par un esprit d équité et de désintéressement; 
qu'où ne le verrait point chercher dans son âge, 
dans son expérience, et dans ses qualités person- 

■ nelles, un prétexte bien moins frivole, que les 

• princes ont coutume de se servir, pour éluder 

• les règlemeus; qu'il montrerait au contraire, p;ir 

• son exemple, qu'ils ne regardent pas moins les 

■ rois pour les faire observer, que les sujets pour 
s'y soumettre. Si je faisais gloire , continua-t-il, 

• de passer pour un excellent orateur, j'aurais ap- 
> porté ici plus de belles paroles que de bonne 

■ volonté ; mais mon ambition a quelque chose de 

■ plus haut que bien parler. J'aspire au glorieux 

• titre de libérateur, et du restaurateur de la 
.France. Je ne vous ai donc point appelés comme 

• faisaient mes prédécesseurs, pour vous obliger 

■ d'approuver aveuglément mes volontés ; je vous 

■ ai fait assembler pour recevoir vos conseils, pour 

• les croire, pour les suivre; en un mot, pour me 

• mettre en tutelle entre vos mains. C'est une en- 
» vie qui ne prend guère aux rois, aux barbes gri- 

• ses et aux victorieux comme moi ; mais l'amour 
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» que je porte à nies sujets, et l'extrême désir que 

■ j'ai de conserver mon état, me font tout trouver 
» facile et tout honorable. • 

Ce monarque offre encore un exemple de ce 
que peut l'autorité royale appuyée sur les lois et 
et les règles de la justice et de l'humanité. 

L'édit de Nantes ayant été vérifié, après bien des 
difficultés du parlement, du clergé et de l'univer- 
sité, Henri IV dit aux évoques : «Voub m'avez 

• exhorté de mon devoir, je vous exhorte du vô- 

• tre. Faisons bien â l'envi les uns des autres. Mes 
. prédécesseurs vous ont donné de belles paroles ; 

• mais moi, avec ma jaquette, je vous donnerai de 

• bons effets : je verrai vos cahiers, et j'y répondrai 

• le plus favorablement qu'il me sera possible. • 

Il répondit au parlement qui était venu lui fai- 
re des remontrances : "Vous me voyez en mon 

• cabinet où je viens vous parler, non pas en habit 

• royal, ni avec épée et la cappe, comme mes pré- 

• décesseurs, mais vêtu comme un père de famille, 

• en pourpoint, pour parler familièrement à ses 

• entais. Ce que j'ai à vous dire, est que je vous 
» prie de vérifier l'édit que j'ai accordé à ceux de 

• la religion. Ce que j'en ai fait, est pour le bien 

■ de la paix; je l'ai faite au dehors, je l'ai faite au- 

• dedans de mon royaume. • Après leur avoir ex- 
posé les raisons qu'il avait eues de faire l'édit, il 
ajouta: «Ceux qui empêchent que mon édit ne 

• passe, veulent la guerre; je ta déclarerai demain 

• à ceux de la religion; mais je ne la ferai pas; je les 

• y enverrai. J'ai fait l'édit, je veux qu'il s'observe. 
> Ma volonté devrait servir de raison ; on ne la de- 
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• mande jamais au prince , dans un état obéissant. 

■ Je suis roi; je vous parle en roi. Je veux être 

• obéi.* 

Je n'ai pu résister au désir de citer ce passage 
des Mémoires de Sully, afin de faire apprécier l'em- 
ploi de l'autorité royale a celte époque éloignée. 

Si je voulais suivre les diverses révolutions qu'a 
subies cette autorité chez les différons peuples , 
l'histoire présenterait en foule des exemples de 
ses écarts et de ses excès ; elle la montrerait tantôt 
terrible et puissante, tantôt faible et abattue, se- 
lon le caractère particulier de chaque prince, et 
presque toujours enviée ou méconnue de la part 
des grands, qui lui résistèrent quelquefois avec 
impunité. Témoin cette duchesse de Montpensier, 
sœur des Guise, qui conspirait contre l'autorité 
de Henri III. Ce roi lui ordonna do sortir de Pa- 
ris ; elle refusa de lui obéir, et, quelques jours 
après, tournant en dérision ce monarque, elle di- 
sait qu'il portait deux couronnes , mais qu'elle 
lui en réservait une troisième; qu'elle avait des 
ciseaux pour lui tondre la tête, et former une 
couronne de moine à frère Henri de V aloù. ■ Elle 

• portait, dit de Thou, une paire de ciseaux d'or, 

• pendue à sa ceinture, et les montrait aux per- 
sonnes de sa cour, en disant qu'elle était desti- 
née à tondre le roi, afin de le reléguer dans un 

■ monastère comme indigne de porter la couron- 
»nc, et de mettre sur le trône un prince qui le 

■ méritât mieux. » 

De nos jours, dans les dilTérens états, l'autorité 
royale est plus respectée. Jaloux d'exercer une 
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autorité légale, les princes se sont pour la plupart 
uni presses de mettre des borucs à leur autorité 
absolue. L'amour, le respect et l'admiration des 
peuples ont été leur récompense. Les rois se sont 
pénétrés de la vérité de ces paroles, qui leur étaient 
adressées du haut de la chaire évangéiîquc : 

• Que toute puissance vient de Dieu, et que tout 

> ce qui vient de Dieu n'a été établi que pour l'uti- 
» lilé des hommes ; que les grands ne doivent leur 
n élévation qu'aux besoins publics ; et loin que les 
«peuples soient faits pour eux, ils ne sont eux- 

■ mêmes tout ce qu'ils sont que pour les peu- 
.pie... 

• L'autorité royale, dit Montesquieu, est un 
«grand ressort qui doit se mouvoir aisément et 
.sans bruit. Les Chinois vantent un de leurs cm- 
« pereurs, qui gouverna, disent-ils, comme le ciel, 

■ c'est-à-dire, par son exemple.* 

11 ajoute : « Dans une monarchie, toute la féli- 
■> cité consiste dans l'opinion que le peuple a de la 
» douceur du gouvernement. Un ministre mal ha- 

• bilc veut toujours vous avertir que vous êtes 
' esclaves. Mais si cela était, il devrait chercher à 

• le faire ignorer. Il ne sait vous dire ou vous écri- 

• re, si ce n'est que le prince est fâché; qu'il est 

> surpris , qu'il mettra ordre. Il y a une certaine 
>facilité dans le commandement : il faut que le 
■■prince encourage, et que ce soient les lois qui 

■ menacent. 

»lîn prince doit agir avec ses sujets avec can- 
i-deur, avec franchise, avec confiance. Celui qui 
»a tant d'inquiétudes, de soupçons, de craintes. 
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• est un acteur qui est embarrassé à jouer sou rô- 

• le : quand il voit qu'en général les lois sont dans 

• leur force, et qu'elles sont respectées, il peut se 

■ juger en sûreté... Même dans les calamités pu- 

• bliques on n'accuse point sa personne; on se 

■ plaint de ce qu'il ignore, ou de ce qu'il est obsédé 

• par des gens corrompus. Si le prince savait, dit 
»le peuple. Ces paroles sont une espèce d'invo- 

• cation , et une preuve de la confiance qu'on a 
*cn lui. • 

D'après les lois anciennes et les codes nouveaux, 
l'autorité des rois est inviolable et sacrée comme 
leur personne, et les attentais dirigés contre clic 
sont punis de la peine capitale (i). 

V oyez Attestât contre la febsonke du roi , 
Conspiration , Régicide. 

AVENIR, le temps futur. Sous le règne de CIo- 
vis , et même dès le commencement de l'établisse- 
ment du christianisme dans la Gaule, on avait, 
comme les païens, la curiosité effrénée de péné- 
trer dans l'avenir. C'est une envie que les hommes 
de tous les pays et dans tous les siècles ont tou- 
jours eue, et qui fit souvent chercher aux pre- 
miers chrétiens, dans les livres sacrés, et sur les 
tombeaux des saints, des présages pareils à ceux 
que leurs pères avaient cherchés dans les ouvrages 
tic Virgile , dans les antres d'Apollon , etc. 

(i) Encvelopédics. — Il ou «guis s os : Diction», des lois 
pén. ci) franco. — DvuclS; Hiat. de Paris. — Uoir- 
ierquiec : Esprit des Luis. — Ssut île moires. — Himu- 
lor : Petit- C are me. 
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Uu concile d'Agde, sous Clovis. défendit sous 
peine d'excommunication, aux clercs et aux laï- 
ques, de chercher, soit dans l'Écrilure-Sainte, soit 
sur les tombeaux des saints, aucun augure de l'a- 
venir. Un concile d'Orléaos, tenu quelques années 
après, et un des capilulaires de Charlcmagne, dé- 
fendent aussi d'exercer aucune sorte de divina- 
tion. 

Voy. Ex co mm uni cation. 

AVENIR. C'est ainsi qu'on nomme un acte con- 
tenant sommation à l'avoué de la partie adverse, 
de se trouver à l'audience pour y venir plaider. 

AVERTISSEMENT (ternie de procédure), est 
le nom qu'on donne aux premiers actes qui ser- 
vent à l'instruction d'un procès par écrit. On ap- 
pelait de ce nom une pièce d'écriture qui con- 
tenait le fait et les moyens d'une demande, dans 
l'instruction d'un appoinlement en droit. 

Il se disait aussi, en matière de finance, pour 
exprimer une signification donnée par écrit, d'a- 
bord sur papier libre, ensuite sur papier timbré, 
par laquelle le receveur des deniers royaux faisait 
avertir ceux qui étaient en retard, de payer la ca- 
pitation. Par les lois actuelles, les percepteurs des 
impositions sont tenus, à mesure de la confection 
de.H rôles , d'adresser à chaque contribuable un 
avertissement énonçant en détail le montant dece 
qu'il doit payer, tant en principal qu'en accessoi- 
res et centimes additionnels, dans les contribu- 
tions foncière, personnelle et mobilière, portes et 
fenêtres, et patentes, la loi ou l'ordonnance en 
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vertu desquelles les cou tribut ion* sont établies, et 
les ternies dans lesquels elles doivent être payées. 
Indépendamment de ce premier avertissement, 
pour lequel il est alloué un droit de 5 centimes 
pour les frais d'impression et de remises, les per- 
cepteurs sont tenus de délivrer gratis une som- 
mation, huit jours avant le premier acte qui doit 
donner lieu à des frais contre le contribuable en 
retard. 

En matière de discipline, on se sert du mot aver- 
tir pour désigner une espèce de censure que les 
conseils de discipline des avocats peuvent pronon- 
cer contre un de leurs collègues, suivant l'exigen- 
ce des cas. Ce mot, qui se trouve le premier dans 
l'article 26 du décret du 14 décembre 18 1 o, avant 
ceux de censure, réprimande, laisse à penser que 
c'est un premier avertissement de mieux remplir 
ses devoirs, quoique ce droit ne puisse être exer- 
cé qu'a près avoir entendu l'inculpé (1). 

AVEU. C'est une déclaration ou une reconnais- 
sance verbale ou par écrit de la vérité d'uu fait. 

Anciennement 011 appelait aveu de franchise 
certaines servitudes locales et personnelles. Ces 
servitudes étaient comme attachées à plusieurs en- 
droits, où l'on ne pouvait point s'établir sans y 
être sujet, à moins qu'on ne prit certaines précau- 
tions. Ces précautions étaient d'aller trouver le 
seigneur de l'endroit et de lui déclarer qu'on s'a- 

(1) Mkiu.is : népcrl. rie Jnrisp. — Encyclopédies. — 
IsiiiBEsi : Recueil des Lois. — Boubcoigkoh : Dict. des lois 
peu. 011 Fr. 
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vouait personne Tranche de lui, s'il avait acquis du 
souverain les droits de franchise sur ses terres, et 
qu'on s'avouait bourgeois du roi, si le prince n'a- 
vait point encore cédé ses droits au seigneur. L'ef- 
fet de cet aveu était qu'on n'était point soumis 
aux devoirs de servitude comme les autres habi- 
tans, et qu'on pouvait se retirer dans son pays, 
homme libre comme auparavant. 

L'Aveu d'aubàike consistait en une déclaration 
que le seigneur d'une terre était en droit d'exiger 
de l'étranger qui venait s'y fixer, portant qu'il le 
reconnaissait pour son seigneur, avec serment de 
lui demeurer fidèle et attaché. 

Depuis long-temps il n'est plus question de cet 
aveu d'aubaine. 

L'Aveu et dékombriîmeht étuît la reconnaissance 
que le vassal donnait à son seigneur de lief, pour 
raison des terres qu'il tenait de lui. 

L'aveu devait se donner dans les quarante jours. 
Lorsque le vassal laissait expirer ce délai sans don- 
ner son aveu, ou sans requérir souffrance, le sei- 
gneur était en droit de faire saisir tous les reve- 
nus de son fief, comme il l'aurait pu à défaut de 
foi et hommage; mais avec cette différence, qu'à 
défaut de foi et hommage, le seigneur, par la sai- 
sie, gagnait les fruits, au lien que quand celle 
saisie n'intervenait qu'à défaut d'aveu, le seigneur 
était obligé de restituer ces mêmes fruits aussitôt 
que son vassal lui fournissait son aveu, sous dé- 
duction néanmoins des frais qu'il avait pu faire, 
lesquels demeuraient à la charge du vassal. 

Que l'aveu fût exact ou non, il était suffisant 
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pour empêcher la saisie ou pour en obtenir main- 
levée. Mais si, après avoir examiné cet aveu, le sei- 
gueur se trouvait fondé à le blâmer , et qu'il fût 
ordonné que dans un tel délai le vassal serait tenu 
d'en fournir un nouveau plus exact ou plus ré- 
gulier, le vassal aurait été obligé de le donner dans 
le temps prescrit; autrement le seigneur aurait 
pu user de la saisie féodale, et dans ce cas il fai- 
sait les fruits siens sans restitution. 

En matière civile on distingue deux espèces d'a- 
veu : l'aveu judiciaire et l'aveu extra judiciaire. 

L'aveu judiciaire est celui qui est fuit en juge- 
ment ; il a lieu dans les déclarations faites par une 
partie à l'audience, ou dans un interrogatoire. On 
donne le nom d'aveu extra judiciaire à celui qui 
est fait hors jugement, sous seing privé ou de- 
vaut notaires. 

L'aveu judiciaire en matière civile forme une 
preuve complète contre celui qui l'a faite; mais 
elle ne peut nuire à un tiers. 

L'aveu, en matière criminelle, peut de même 
être judiciaire ou extra judiciaire, et produire des 
effets diflerens. Lorsque l'accusé s'est avoué cou- 
pable d'un délit hors de la présence du juge, on 
tient pour maxime que cet aveu ne saurait lui 
nuire, sur le fondement qu'on ne doit point s'ar- 
rêter aux propos d'un homme qui cherche à pé- 
rir, non auditur perïre voient. Cependant cette maxi- 
me n'est pas si générale qu'on doive l'adopter 
sans réserve. Il est vrai que lorsqu'un homme s'a- 
voue coupable sans qu'il y ait délit constaté, cet 
aveu ne peut tout au plus donner lieu qu'à des 
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soupçons; mais lorsque le délit est certain, et que 
l'aveu paraît être moins l'effet de la folie que de 
la scélératesse et de l'intrépidité, il serait aussi 
dangereux de mépriser un pareil aveu que de le 
prendre pour une preuve contre l'accusé, et d'en 
faire la base d'une condamnation. Notre légis- 
lation est beaucoup plus sage, en cette partie, 
que celle de plusieurs peuples anciens. En ef- 
fet, chez les Juifs, la simple déclaration de l'ac- 
cusé suffisait pour le faire condamner au dernier 
supplice. II en était de même chez les Romains : 
l'accusé pouvait être condamné d'après son aveu, 
comme le débiteur en matière civile. Nos législa- 
teurs ont senti l'absurdité d'une pareille jurispru- 
dence, et ils ne l'ont point adoptée. 

Lorsque la question subsistait dans la procé- 
dure criminelle, et que l'aveu de l'accusé était né- 
cessaire pour sa condamnation, l'aveu qu'il faisait 
de son crime dans la force, ou même aux appro- 
ches des tourmens, ne faisait preuve contre lui 
qu'autant qu'il y persistait après avoir été remis 
en liberté. 

On voit, dans les Causes célèbres, des criminels 
prêts à être la victime de la justice, à laquelle ils 
ne pouvaient échapper, chercher encore, malgré 
les tourmens de la torture, à lui faire illusion, et 
charger gratuitement l'innocence, et ne Taire l'aveu 
de leurs crimes que sur l'échafaud , au moment 
d'expirer. Mais aujourd'hui cette dernière obser- 
vation devient inutile, Louis XVI ayant aboli la 
question, qui n'était pas toujours un moyen sûr 
d'obtenir la vérité. 
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L'aveu que fuit un criminel condamné à mort, 
dans le moment où il va être exécuté, ne fait point 
preuve contre un tiers; il suffit cependant pour au- 
toriser le ministère public à requérir une infor- 
mation des faits, et il forme un commencement 
de pro,„e. 

Aujourd'hui il dépend de la conscience des 
jurés, et des juges lorsqu'ils font les fonctions 
de jurés, de condamner un accusé sur son seul 
aveu (1). 

Voy. Confessjoh. 

AVEU (gens bass). Ce sont ceux qui sont sans 
domicile, et qui ne sont avoués de personne. 

Autrefois, lorsqu'ils étaient prévenus de crimes, 
leur procès leur était fait par les prévôts des ma- 
réchaux. 

V oy. Vagabosds. 

AVEUGLE. Les lois romaines étaient à l'aveu- 
gle la faculté de plaider, par la raison, dit la loi 
i , S. De postulendo, qu'il ue peut pas voir les orne- 
mens de la magistrature. 

Aucune loi, parmi nous, ne déclare positive- 
ment l'aveugle incapable de remplir les fonctions 
de juge ou d'avocat; maïs l'ordonnance de 1667, 
et les lois nouvelles, veulent que les juges signent 
leurs sentences, ce que ne peut faire en connais- 
sance de cause un aveugle. 

(1) Recueil de Loia anciennes. — Thobillos : Idées sur 
les lois crim, — Meumk : Itépert. de Jurisp. — Encyclopé- 
dies. — Causes célèbres. 
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Les lois romaines permettaient aux aveugles de 
tester dans les formes ordinaires de droit, en exi- 
geant seulement la présence d'un témoin de plus, 
qui remplaçait la signature du testateur. Us peu- 
vent également tester parmi nous, en dictant leur 
testament aux notaires. 

Un aveugle ne peut être reçu dans les ordres sa- 
crés, et s'il le devient après les avoir reçus, il ne 
peut en remplir les fonctions sans encourir l'irré- 
gularité. 

AVEUGLEMENT. Supplice qui consistait â pri- 
ver le condamné du sens de la vue. On l'infli- 
geait de trois manières différentes, en passant un 
fer rouge sur les yeux, en les crevant avec un ins- 
trument piquant , ou en arrachant cet organe de 
l'orbite qui lu contient. Ce supplice fut inventé 
par les princes grecs; long -temps pratiqué en 
Occident, ou Cuit par en abuser au point que 
les vassaux, en prononçant leur serment de fidé- 
lité, juraient qu'ils ne permettraient point qu'on 
estropiât leur seigneur en aucune partie de son 
corps. Ce supplice fut aussi fort en usage Bous 
les deux premières races de nos rois. Ces princes 
le faisaient subir à des personnages considérables 
qu'ils ne voulaient point faire périr, mais que ce- 
pendant ils voulaient mettre dans l'impossibilité 
de leur nuire. Ainsi, en 8 1 4 ' Louis-le-Débonnaire 
fit aveugler Tulle, l'amant de sa sœur. Bernard, 
roi d'Italie, petit-fils de Charlcmagne , subit le 
même supplice : le parlement d'Aix-la-Cha pelle, 
composé de seigneurs dont les bénéfices relevaient 
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de l'empire, devant lequel ce prince fut traduit, 
l'avait condamné à mort. 

En 8n3. Théodore, primteier de l'église ro- 
maine, et Léon son gendre, affectionnés du jeune 
roi Lothaire, furent aveuglés, et ensuite décapités 
dans le palais de Latran. Le pape Pascal 1" fut 
accusé d'avoir ordonné ce crime; le refus qu'il fit 
de livrer les meurtriers aux ambassadeurs de 
Louis-le-Débonnaire confirma ce soupçon. Carlo- 
inan, l'aîné des fils" de Charles-Chauve, s'étant ré- 
volté À plusieurs reprises contre son père, fut con- 
damné à subir ce supplice par jugement du parle- 
ment de Senlis en 875. Ce supplice est un des plus 
doux qu'ait inventé l'infernale imagination des 
bourreaux de l'espèce humaine. D'après le princi- 
pe de plusieurs célèbres publicistes , il faudrait 
abolir la peine de mort, et la remplacer par l'a- 
veuglement. La société en infligeant ce supplice , 
disent-ils , mettrait dans l'impossibilité de nuire 
le coupable qui l'aurait troublée; et dans le cas 
d'une fâcheuse erreur commise par les tribunaux, 
cas qui ne se présente que trop souvent, la société 
pourrait réparer ses torts a l'égard des malheu- 
reuses victimes d'une injuste condamnation. 

V oy. Bassin ardent, Fer rouge, Yeux arkacués. 
Yeux crevés (1). 

AVIS. Dans le sens le plus général de ce mot, il 

(1) Mv/EtiiT. — Zemgikso : Les quatre âges de la pairie. 
— Hist. des Papes. — Licdeshiti Dssbois : Dict. des mœurs 
et cout. des Français. 



■38 



AVIS. 



signifie conseil ou instruction, mais il se prend 
dans plusieurs acceptions différentes. 

Par avis, on entend le sentiment, l'opinion, le 
jugement que porte l'esprit sur un sujet proposé à 
sa délibération. C'est en ce sens qu'on dit au pa- 
lais qu'il convient de prendre l'avis des chambres, 
des avocats, etc. 

Avis nE parens, c'est lorsqu'il s'agit de don- 
ner un tuteur à des pupilles, ou de les éman- 
ciper ; ou convoque leurs parens paternels et 
maternels pour donner leur avis. Cet avîs de pa- 
rens ne fait loi , qu'autant qu'il est homologué 
en justice ; celte homolagation n'est pas obser- 
vée dans l'usage, lorsqu'il s'agit du mariage du 
mineur. 

En général, les parens ne sont pas responsables 
des événemens de leur avis : cependant lorsqu'il 
s'agit de nommer un tuteur à des mineurs, ils 
doivent faire attention à sa fortune. 

En droit, on donne particulièrement le nom 



sur les difficultés pour lesquelles îl est consulté. 
11 n'y a que ceux qui ont étudié dans une faculté 
de droit, et qui y ont obtenu des grades de licen- 
ce, qui aient la liberté de consulter, et de signer 
leur avis. 

Autrefois les juges renvoyaient pardevant d'an- 
ciens avocats les affaires qui demandaient un 
examen particulier, surtout lorsqu'il s'agissait des 
titres, pour en passer par leur avis, qui était reçu 
par forme de sentence ou d'arrêt. Les tribunaux 
actuels ne peuvent plus faire ces renvois, il faut 
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qu'ils jugent eux-mêmes les affaires qui leur sont 
soumises. 

Avib du cokbeil-d'état. Ce conseil expressément 
délégué, par l'article 5a de la constitution de 
)'an 8, pour lu préparation des projets de lois, 
donnait des avis sur les «flaires contentieuscs de 
haute administration qui lui étaient soumises, et 
était appelé a l'interprétation des lois. A sa réor- 
ganisation, depuis la restauration, il fut ordonné 
que ses avis seraient rédigés en forme d'arrêts ou 
de juger riens. 

L'avis du conseil-d'état n'est pas une loi , par 
lui-même, et jusque-là ne saurait être considéré 
que comme consultation solennelle; mais lors- 
qu'il est approuvé par le souverain, il est érigé en 
acte du gouvernement, et devient obligatoire pour 
les tribunaux, quand toutefois il n'empiète pas 
sur le pouvoir législatif. Aujourd'hui ces sortes 
d'avis sont très-rares (i). 

AVOCAT. C'est le titre qu'on donne à ceux qui, 
ayant pria les grades de licence dans une faculté 
de droit, se consacrent à défendre de vive voix, 
ou par écrit, les intérêts des citoyens. 

Ce mot dérive de l'adjectif latin advoculus, qui 
signifie appelé, parce que chez les Romains, dans 
les affaires qui demandaient une grande connais- 
sance des lois, on appelait à son secours ceux qui 
en faisaient une étude particulière. On les nom- 

(i) Encyclopédies. — Mkilin : Répert. de Jurisp. — 
1 si M (eut ; Rec. des Lois. — Dicl. (tes Origines. 
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mait aussi patrons , défenseurs , et quelquefois 

orateurs. 

A Rome et dans la Grèce, ils étaient les défen- 
seurs de la veuve, de l'orphelin, et de tous les 
opprimés. L'avocat devait être , selon Cicéron , un 
honnête homme qui sait bien parler, vir bonus 
dicendi perttus. Dans certaines républiques de la 
Grèce, les hommes qui se dévouaient à ce sacré 
ministère devaient prouver la régularité de leurs 
mœurs. 

A Lacédémone, on méprisait l'art de la parole 
et les orateurs. On exigeait de ceux qui se livraient 
à cette honorable profession un grand désintéres- 
sement. Il parut, Van de Rome 5^9, une loi qui 
défendait aux avocats de rien recevoir pour les 
causes qu'ils plaidaient. Elle fut nommée Cincia, 
de son auteur Cincius Alimentas, tribun du peu- 
ple. Uu séna tus-consul te la fit revivre. Dans l'o- 
rigine, on permettait à Rome aux femmes de 
plaider. Calpurnie, femme de César, fut cause 
qu'on leur interdit le barreau (1), parce qu'ayant 
plaidé une affaire qu'elle perdit, elle fut si irritée 
contre les juges, qu'elle se découvrit impudem- 
ment le derrière, et le leur inoutra par mépris. 
On ordonna que jamais femme ne plaiderai!. Le 
code théodosien leur permettait de parler pour 
elles et non pour autrui. 

Pendant la république, les jeunce avocats dé- 
butaient au barreau par une accusation. On re- 
gardait ce genre d'attaque comme plus propre à 
former de grands orateurs. 

(i) ValÈrc Maxime dit que ce fut Afranie. 
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Sous Auguste et sous Claude, le sériai borna 
les honoraires des avocats à 100 sesterces pour 
chaque cause; au-delà ils étaient réputés cou- 
pables de concussion. On lit dans Suétone, que ce 
sénatus-consultc fut confirme par Néron. Au rap- 
port d'Ammien Marcellia , Antipho Rhamnusius 
est le premier avocat qui ait reçu de l'argent. 
Sous Trapu, un décret du sénat, autorisé par un 
rescrit de l'empereur, obligeait les parties de 
jurer, avant qu'on put plaider leur cause, qu'el- 
les n'avaient rien donné ni rien promis à leurs 
avocats; leur permettant néanmoins de pouvoir, 
après le jugement, les gratifier de quelque hono- 
raire, jusqu'à une certaine somme. Tacite dit 
qu'ils trafiquaient sans pudeur de leurs engage- 
ai ens, et que leur perfidie était à vendre comme 
ce qu'on expose au marché. Juvcnal a décoché 
contre eux quelques traits. Généralement les avo- 
cats étaient, à Rome, exempts de toutes charges 
personnelles, I.a loi Sanchnus contenait des peines 
contre ceux qui auraient voulu les assujétir à au- 
tre chose qu'à l'exercice de leur profession. 

Les lois romaines sout remplies de dispositions 
en verlu desquelles on nommait d'office Tin avo- 
cat aux veuves et aux orphelins, et, s'ils étaient 
pauvres, il était payé aux dépens du public. 

Ils furent obliges au serment du temps de Jus- 
tinien. 11 fallait, pour exercer cette profession, 
être homme de naissance et de distinction. 

« On sait, dit Voltaire, que Gicéron ne fut con- 
• sul, c'est-à-dire, le premier homme de l'univers 
^connu, que pour avoir été avocat. César fut 
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■ avocat; le même homme était, chez les Romains, 
• avocat, augure, sénateur et guerrier. • Pompée, 
Tibère, Germanicus, commencèrent par se signa- 
ler au barreau; cotait la porte des grandes di- 
gnités. 

En Chine, il n'y a ni avocats ni procureurs; ils 
ne trouveraient point les moyens d'y subsister, car 
les procès y sont rares. 

Il y eut des avocats en Europe dès les premiers 
temps des monarchies modernes. En Angleterre, 
dans les causes criminelles, l'accusé peut avoir un 
avocat auquel est interdite toute discussion du 
fait ; il ne peut débattre que l'application de la loi : 
les moyens les plus ridicules sont de bon aloi (j). 
L'avocat doit se borner à éluder, s'il le peut , la 
décision de la loi qui prononce contre sa partie. 

En Espagne, l'inquisition donnait un avocat aux 
accusés; il ne pouvait communiquer avec eux 
qu'en présence des inquisiteurs, et il no lui était 
permis de parler que pour presser ces infortunés 
d'avouer leur crime. 

L'impératrice de Russie, Catherine II, dans 
l'instruction qui devait diriger les rédacteurs de 

(i) Un homme avait été mi» en justice pour avoir épou- 
sé trois femmes : déclare coupable par le jury, il allait être 
condamne aux peines prononcées par la loi conlro les bi- 
games. Son avocat soutint que cette loi , contre ceux qui 
avaient épousé deux femmes, était sans cllet conirc ceux 
qui en avaient épousé trois : on lit droit sur celle observa- 
tion , et l'accusé fut renvoyé absous. Les triais, ou juge- 
mens criminels, offrent mille exemples de pareils subter- 
fuges. 
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son code, disait : ■ On note la vie à personne, à 
r moins que la patrie ne s'élève coutre lui; et la 

■ patrie ne demandera jamais la vie de personne, 
«sans lui avoir donné auparavant tous les moyens 

■ de se défendre. • 

Le roi de Sardaigne, dans le code qu'il publia 
en 1770, donnait des défenseurs aux accuses. Il 
leur laissait la liberté de choisir leurs avocats; il 
prenait même des moyens pour leur en assurer le 
ministère. 

En Corse, à l'exception de quelques causes cri- 
minelles, toute personne, de quelque état et con- 
dition qu'elle fût, pouvait comparaître en justice 
en qualité d'avocat, en justifiant des pouvoirs 
qu'elle avait reçus de ses parties. 

La Gaule a été appelée par Juvénal, la mère 
nourrice des avocats (causidici). 

En France , comme dans le reste de l'Europe, 
la profession d'avocat (1) fut d'abord exercée par 
des moines, parce que seulB ils avaient le goût 
des études et le loisir de s'y livrer. Ils n'en rem- 
plirent pas toujours les fonctions avec scrupule , 
et le concile de Reims, tenu par Innocent II en 
ll5i, nous apprend dans le sixième canon, que 
c'est l'avariée qui tes engageait à faire le métier d'a- 
vocat, et à plaider des causes Justes ou injustes. Un 
autre concile tenu aussi à Reims, en ii'jS, dé- 
fendit aux avocats de prendre ou d'exiger des 
plaideurs plus que ce qui était porté par l'an- 

(1) Le nom d'avocat , suus le régime féodal, a été syno- 
nyme d'avoué. 
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cjcnne taxe, soub peine d'être privés après leur 

mort di: la sépulture ecclésiastique. 

Los établi ssemens de saint Louis défendaient 
aux avocats de se répandre en injures, de se char- 
ger de causes injustes, de citer les coutumes à 
faux, de faire des contrats avec leurs cliens, en 
leur permettant toutefois de convenir avec eux de 
leurs salaires, et leur donnant action pour être 
payés de leurs honoraires, pourvu qu'ils n'excé- 
dassent pas 3o livres. 

Une ordonnance de Philippe-le-Hardi , de l'an 
137/1, portait que les avocats, tant des sénéchaussées 
que des bailliages, prévôtés i t autres justices roya- 
les, jureraient sur les saints Évangiles, sons peine 
d'interdiction, qu'ils ne soutiendraient que des 
causes justes; qu'ils les défendraient diligemment 
et fidèlement; qu'ils les abandonneraient dès 
qu'ils connaîtraient qu'elles ne sont point justes, 
que leurs honoraires seraient proportionnés à leur 
mérite et au procès; sans néanmoins pouvoir ex- 
céder la somme de 3o livres (1); qu'ils engage- 
raient leur foi de ne rîcn prendre au-delà , ni di- 
rectement, ni indirectement; que s'ils violaient ce 
serment, ils seraient notés de parjure et d'infamie, 
exclus de leurs fonctions, et punis par les juges 

(1) Le concile île Lyon, tenu au mois de mai ia;4, fixa 
Jours honoraires à 20 livres, cl exigea d'eus le serment de 
n'en pas demander davantage. Ce concile ayant excité des 
réclamations, l'hilinjic-lc- Hardi publia son ordonnance 
le a3 octobre. Elle csl fondamentale ; et c'est la plus an- 
cienne dea ordonnances de h troisième race qui soit restée 
en vigueur. 
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suivant la qualité du méfait; que tous les ans ils 
renouvelleraient ce serment; et que celle ordon- 
nance serait lue tous les ans aux assises. 

Une aulre ordonnance du même règne portait 
défense aux avocats d'invoquer le droit écrit là où 
la coutume avait lieu. Dans le fameux procès des 
Templiers, Jacques Molay, grand-maître, déclara 
qu'il était prêt à défendre l'innocence de l'ordre; 
mais que ne sachant ni lire ni écrire, et n'ayant 
pas même quatre deniers pour les frais de la pro- 
cédure, il demandait qu'il lui fût permis de pren- 
dre un conseil. On lui répondit qu'on ne lui ac- 
corderait ni conseil ni avocat, et qu'il devait se 
reposer sur son innocence s'il n'était pas coupa- 
ble, et sur l'équité de ses juges. 

Par un mandement du a3 avril 1 3og, les excom- 
muniés furent déclarés indignes d'exercer la pro- 
fession d'avocat. 

Plus tard, sous Louis-le-Hutin, il fut statué par 
la première charte normande, en i5l4» qu'aucun 
avocat ne pourrait prendre plus de 3o livres pour 
une grande cause, et que les salaires des petites 
seraient taxés par les juges. 

Puilippe-le-Long rendit, en i3i8, une ordon- 
nance sur le parlement et l'administration de la 
justice, portant que la partie qui ne serait ouïe et 
délivrée par la defaute de son avocat , serait après 
ouïe; mais que l'avocat payerait 10 Hv. d'amende, 
avant qu'il fût entendu dans une autre cause. Il dé- 
fendait en outrea ceux qui tiendraient le parlement, 
de boire et manger avec les parties, ni avec les 
avocats, car l'on ditpieca, que trop grande familia- 
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rité engendre grand mal; et il leur recommandait 

de ne pas souffrir d'outrageuses paroles des avocats. 

Philippe-de- Valois renouvela en d'autres termes, 
touLes les dispositions des diverses ordonnances 
déjà citées, et prescrivit aux avocats des règles de 
décence a observer à l'audicuce et dans leur con- 
duite. Ce prince avait déjà, pendant qu'il gouver- 
nait sous le titre de régent, rendu une ordonnance 
en i3a7, portant qu'il voulait que les avocats vins- 
sent au Chatelet aussitôt après le soleil levant, 
l'espace qu'ils pussent avoir ouï une messe basse. Il 
disait ensuite qu'on ne pourrait être avocat et pro- 
cureur à la fois , et que les avocats seraient tenus 
par leurs serniens à plaider les causes anciennes 
avant les nouvelles, pour cause de ce qu'iceux ad- 
vocats veulent plaider à leur volonté arrogamment, et 
icelle cause comme ils veultcnt, entre tes autres , em- 
pescluint te profit commun; et que les avocals qui 
seraient plus excellent que les autres, et ayant plus 
de querelles que les autres, pourraient plaider trois 
causes seulement; que chaque avocat qui aura 
commencé de plaider pour sa partie, ne puisse se 
faire relever par un autre, et s'il y en a aucun, il 
en sera en amende de 10 livret. Tout avocat par- 
jure devait être privé du Châtelct à toujours, 
parce qu'ils étaient crus sur leur serment. II leur 
était défendu de poser nuls faits imper tinens , sous 
peine d'élre punis par le prévôt. Nul avocat ne 
pouvait être reçu à plaider, s'il n'était juré suffi- 
samment, ou son nom écrit au rôle aux advocats. 11 
était défendu à toute autre personne de plaider, 
si ce n'est pour sa propre cause. Le parc ou par- 
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quel élnit réservé aux avocats aussi-bien qu'aux 
procureurs. 

Le règlement du parlement, de mars 1 344, con- 
firma le tableau; il permit d'exclure les hommes 
inhabiles. Les avocats devaient déserter les causes 
qu'ils trouveraient mauvaises, révéler à la cour ce 
qui importait au roi; il leur était défendu de pac- 
tiser de quotà Util. Nul ne pouvait être admis à 
plaider sans avoir prêté serment et avoir été ins- 
crit au rôle. On prescrivait des règles pour le stage 
des jeunes avocats : ils devaient écouter et respec- 
ter lesanciens, et leur céderleurs places, les procu- 
reurs se tenant derrière l'avocat plaidant. L'exerci- 
ce de cette profession anoblissait dès-lors, quoiqu'il 
n'y eût pas d'ordonnance formelle a cet égard. 

Le roi Jean, par une ordonnance de i363, es- 
saya de réprimer le luxe oratoire dont se piquaient 
les avocats de ce siècle, lille leur défendit expres- 
sément de plaider plus de deux fois dans la même 
cause, leur enjoignant, sous peine d'être puuU 
sévèrement, de se renfermer uniquement dans la 
question qu'ils auraient à traiter, sans répéter dans 
leurs répliques ce qu'ils auraient déjà dit; et afin 
que la science expérimentée des avocats soit mieux 
connue de la cour, et qu'Us soient de plus en plus ani- 
més à écrire bien, succinctement et essentiellement, 
ils mettront dans la suite leurs noms et leurs surnoms 
en fin des mémoires et écritures qu'Us composeront 
pour leurs cliens. Cet usage s'est perpétué jusqu'à 
ce jour. 

Charles V, par un règlement, de i364, avait en- 
joint expressément aux avocats d'assister les pau- 
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vres de leurs conseils, et de plaider pour eux sans 
exiger aucun salaire ou honoraire. En 1367.il or- 
donna que chaque année, le lendemain de Quatimo- 
do, et le premier jour plaidoyable après vacations de 
vendanges, les avocats renouvelassent leur serment 
de bien et loyalement patrociner, et que leurs noms 
fussent enregistrés. Le plus ancien monument sur 
l'existence du tableau des avocats, est l'article 4 1 
de l'ordonnance de février 1 527, déjà citée. L'or- 
donnance de Charles V portait encore que les avo- 
cats ne parliraientdu Châtclct, pendant l'audience, 
sans permission du prévôt ou de son lieutenant, 
ou sans nécessité et cause raisonnable. 

Sous Charles VII, l'édit pour l'abbréviation des 
procédures et la réformation de la justice, avertis- 
sait les avocats de mettre de la brièveté dans leurs 
discours, et enjoignait aux juges de ne plus souf- 
frir à l'avenir leurs avocats être longs en leursplai- 
doieries, et que oh ils les trouveraient faire te con- 
traire, sans dissimulation ils les condamnassent à l'a- 
mende; et dans le cas de récidive, ils tes corrigeassent 
par la suspension, et même par l'interdiction. 

L'ordonnance du 14 octobre i448 reconnaissait 
dans les avocats le droit de remplir, par voie d'é- 
lection, les places vacantes de conseiller au parle- 
ment et des sièges royaux; la brièveté leur était 
encore recommandée à peine d'amende. 

Une ordonnance de Montils-lcs-Tours (mars 
i45fi) voulait que les préstdens et conseillers du 
parlement fussent nommés sur la présentation de 
trois candidats choisis dans le barreau. On y voit 
que les avocats faisaient les instructions ;tar écrit- 
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Il leur était enjoint d'être brefs et non subtils ; les 
paroles injurieuses et corttuméiieuscs leur étaient 
défendues. On pense que les premiers mémoires 
ont été publiés eu i458, dans le procès du duc 
d'Alençon. 

Charles VIII rendit, en iqgo, une ordonnance 
qui défendit de recevoir à l'office d'avocat, celui 
qui n'avait pas étudié pendant cinq ans, et qui 
n'avait pas été reconnu capable par l'université. 

Le seul roi dont le peuple ait gardé la mémoire, 

Louis XII, toutes les fois qu'il séjournait â Pa- 
ris, se rendait familièrement au palais, monté sur 
sa petite mule, sans suite, et sans s'être fait annon- 
cer; il prenait place parmi les juges, écoutait les 
plaidoyers, et assistait à toutes les délibérations. 
Deux choses le désolaient*, la prolixité des avocats 
et l'avide industrie des procureurs. On vantait en 
sa présence les talens oratoires de deux fameux 
légistes : Oui, sans doute, répondit il, ce sont d'Iia- 
bites gens; je suis seulement fâché qu'Us fassent com- 
me les mauvais cordonniers, qui aiongent le cuir 
avec let dents. Sous ce règne furent rappelées les 
dispositions des anciennes ordonnances. 

Sous Charles IX, aux états-généraux, le clergé 
supplia le roi d'enjoindre à ses procureurs et avo- 
cats dans les bailliages et autres sièges royaux, de 
se charger de la défense des pauvres , des veuves 
et orphelins, qui, faute de moyens, demeuraient 
la victime des entreprises et des violences des rU 
ches, et de n'exiger d'eux aucun salaire, sinon 
dans le cas où ils gagneraient leur procès ; dans ce 
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cas même, de n'en recevoir que dé très- modiques, 
et de veiller à ce qu'ils Tussent traites avec huma- 
nité par les officiers inférieurs de la justice. 

L'exemple suivant prouve qu'à cette époque la 
dignité de l'avocat était respectée par les magis- 
trats. 

Le savant Dumoulin, plaidant un jour devant 
M.dcThou, ce président reçut mal une proposition 
avancée par ce savant jurisconsulte. Les avocats se 
crurent offensés dans la personne de leur confrère. 
Une députation fut nommée, qui dit à M. le pre- 
mier président : Objurgasti kominem doctiorem te, 
et doctiorem ijuàm unt/uam eris. Le président de 
ïhou répondit noblement Messieurs mes an- 
ciens confrères, bien loin de condamner votre dé- 
marche, je l'approuve, et vous prie de vous trou- 
ver demain à l'audience^vec M" Dumoulin; vous 
ne vous retirerez pas mécontens. » 

Le lendemain l'audience était nombreuse; M. de 
Thoudit: «Dumoulin, hier,cn plaidant, vous fîtes 
une proposition que j'ai condamnée mal à propos; 
c'est une faute dans laquelle je suis tombé par rap- 
port à messieurs, dont je n'avais pas pris les avis, 
et par rapport à vous; je supplie la cour et vous, 
et tous vos confrères aussi, de l'oublier. » 

Le nombre des avocats élait, bous le règne de 
Henri III, dix fois plus grand que sous celui de 
Louis XII. 

Sous Henri IV, un avocat ayant demandé quin- 
ze cents écus pour avoir plaidé une cause, la 
somme fut trouvée trop forte pour le temps, pour 
l'avocat et pour la cause; tous les avocats alors 
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allèrent déposer leur chaperon au greffe. Le par- 
lement avait readu uu arrêt portant que les avo- 
cats mettraient au pied de leurs écritures un 
reçu de leurs honoraires, qu'ils avaient refusé 
d'exécuter. Un second arrêt enjoignit aux avo- 
cats qui ne voudraient pas plaider, d'eu faire 
leur déclaration au greffe, après laquelle il leur 
était fait défense d'exercer leurs fonctions, à peine 
de faux. C'est le lendemain que cet arrêt eut été 
rendu, que tous les avocats allèrent, comme on 
l'a déjà vu plus haut, deux à deux, au nombre de 
trois cent sept, au greffe, poser leur chaperon, et 
faire leur déclaration qu'ils ne voulaient plus faire 
la profession. Le roi, qui était alors en Poitou, 
apprit leur action et l'admira. 11 fit expédier des 
lettres -patentes par lesquelles il rétablit les avo- 
cats dans leurs fonctions, leur ordonna de retour- 
ner au barreau, et de faire leur profession comme 
auparavant. 

Au commencement du règne de Louis XIV, Ta- 
lon, avocat-général (i), ayant été exilé pour s'être 
opposé à l'enregistrement d'un éditbursal,lcs avo- 
cats résolurent de ne point entrer au palais sans 
leur chef. Le cardinal Mazarin donna une déclara- 
tion qui permettait aux procureurs de plaider. Le 
parlement enregistra celte déclaration. Le peuple 
murmura hautement; le cardinal fut obligé de 
rappeler Talon. Un avocat, nommé Hosé , atta- 
ché au surintendant Fouquet, vint au palais à la 

(i) Les avocats-généraux prenaient le titre de chefs des 
avocats. 
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sollicitation de ce dernier ; les avocats ne voulu- 
rent plus communiquer avec Rosé, qui en mou- 
rut de chagrin. 

En i6o3, un arrêt du parlement portait que le 
tableau serait présenté àla cour, et qu'on n'y ins- 
.crirait que les avocats en plein exercice, et qui au- 
raient fréquenté le barreau depuis deux ans. 

Sous la régence, pendant que le parlement de 
Paris était relégué à Poutoisc, les avocats refusè- 
rent de plaider. 

En 1 700, un arrêt du conseil supprima une con- 
sultation en matière d'appel comme d'abus, com- 
me prêchant la révolte contre l'autorité royale, et 
ordonna aux signataires de la désavouer à peine 
d'interdiction. De l'avis de l'ordre, les quarante si- 
gnataires se pourvurent par voie d'opposition au 
roi contre cet arrêt. L'ordre tout entier y adhéra 
par l'organe de son bâtonnier, avec deux cent cin- 
quante membres. Un arrêt du conseil rapporta le 
précédent. L'archevêque de Paris publia un man- 
dement contre celte consultation; le parlement 
de Paris supprima le mandement; un arrêt du con- 
seil évoqua et permit la publication du mande- 
ment; les avocats cessèrent les plaidoiries; une let- 
tre de cachet fut lancée contre le bâtonnier et dix 
autres; enfin, le 1" décembre 1731, un nouvel ar- 
rêt du conseil concilia le tout. 

En entrant au barreau, munis des licences des 
facultés, les avocats faisaient serment devant la 
cour où ils se proposaient de plaider, d'observer 
les édits et règlemeos. On pensait que lorsqu'on 
avait prêté serment au parlemcDl de Paris, on n'é- 
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tait point obligé du le réitérer devant une autre 
cour. 

Sulon d'Aguesseau . ce qui fait et constitue l'a- 
vocat, c'est la licence, l'admission au serment, et 
la prestation du serment. 

Les avocats étaient les conseillers nés des tribu- 
naux auxquels ils étaient attachés. Dans l'origine, 
les premiers magistrats furent ceux d'entre les avo- 
cats qu'on choisit pour assister avec plus d'assi- 
duité aux audiences et aux assises. Tous les ans, a 
la rentrée du parlement de Paris, le greffier lisait, 
d'après le tableau, le nom de plusieurs anciens 
avocats, qui devaient s'asseoir, les uns au-dessous 
des conseillers laïques, les autres au-dessous des 
conseillers clercs. Ces anciens avocats étaient au- 
trefois consultés avant la prononciation des arrêts; 
c'est de là que les anciennes ordonnances don- 
naient aux avocats le titre de conseiller, advocati 
contitiarii. lia n'assistaient plus aux audiences; mais 
on n'a pas cessé de leur indiquer la place qu'ils 
devaient y avoir. L'invitation de la venir prendre 
sur les peurs de lys, leur fut particulièrement réi- 
térée, en 170-, par le premier président Portail. 

Il était encore d'usage, anciennement, que les 
avocats accompagnassent le parlement aux céré- 
monies publiques. Il y a deux arrêls, l'un du i3 
, juin u'(3o et l'autre du 4 novembre i5i4, par les- 
quels les avocats sont avertis de se trouver à l'en- 
trée de deux reines. Celui i5i 4 ajoute qu'ils s'y 
trouveront vêt us dérobe ccarlaieel chaperon*. 
Depuis ils accompagnèrent souvent lo parlement 
dans un grand nombre de solennités. 
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Les avocats étaient autorisés à suppléer les juges 
de plein droit, lorsque besoin était. Les ordon- 
nances les admettaient aussi à suppléer les gens du 
roi. On a même vu des avocats exercer par com- 
mission, l'office de chancelier de France, sous le 
titre de garde-des-sceaux. 

Les avocats se montrèrent toujours jaloux de 
conserver les privilèges de leur ordre, et de main- 
tenir dans leur entier le droit qu'ils avaient de 
défendre librement leurs parties. Dumont, cé- 
lèbre avocat, fut interrompu en plaidant à la 
grande-chambre , par le premier président de 
Mariai, qui lui dit : Dumont, abrégez. Cet avocat, 
qui croyait que tout était essentiel, ne retranchait 
rien deson plaidoyer. Le président se crut offensé, 
et lui dit encore : Si vous continuez de nous dire des 
choses inutiles, l'on vous fera taire. Dumont s'arrêta 
alors; et après avoir fait une courte pause, il ré- 
pondit : Monsieur, puisque la cour ne m'ordonne 
point de me taire, vous voulez bien que je conti- 
nue. Le président dit à un huissier: Saisissez-vous 
de la personne de M" Dumont. Huissier, dit cet avo- 
cat, je vous défends d'attenter à ma personne; elle 
est sacrée pour vous dans le tribunal oà je plaide. 
L'avocat - général soutint que Dumont ne de- 
vait point être arrêté. La chambre se leva sans 
rien décider; on soumit la décision H<'--:-CUe 
affaire à Louis XIV, qui iPjh qu'il ne condam- 
nait point l'avoe»tt».'Diimont reprit deux jours 
-jprès son plaidoyer, qu'il continua sans être 
interrompu ; mais ce fut le dernier qu'il pro- 
nonça. 
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Un ancien usage a permis aux avocats de parler 
couverts, excepte lorsqu'ils prennent des conclu- 
sions pour leurs parties, ou qu'ils font lecture de 
quelques pièces de procédure; mais aussitôt que 
les conclusions sont prises, ils ont droit de se cou- 
vrir. Au parlement de Paris, à peine l'avocat avait- 
il fini de conclure, que le président lui disait : 
Avocat, soyez couvert. En 1730, une difficulté se- 
leva pour savoir si les avocats devaient se décou- 
vrir en lisant des autorités à l'appui de leur opi- 
nion. Le président de la première chambre du 
palais dit à Gin , avocat : Fous lisez, et vous êtes 
couvert? Ce dernier lui répondit '.Oui, monsieur, je 
suis couvert, et j'ai le droit de l'être, parce que c'est 
une autorité , non une pièce que je lis. Le président 
répliqua:// n'importe, pièce ou autorité, il faut se dé~ 
couvrirJSuT l'observation de l'ancien del'ordre, que 
Gin était dans la posture où il devait être , le pré- 
sident dit : Continuez comme vous voudrez. A l'une 
des audiences suivantes, le président ayant renou- 
velé son observation, les avocats demandèrent à 
être maintenus dans leur droit. Il fut décidé défi- 
nitivement à la grande-chambre, qu'en tous temps, 
excepté en lisant les pièces, les avocats demeure- 
raient couverts. 

On croyait qu'une offense faite à un avocat à 
l'audience, intéressait la justice elle-même. Par 
arrêt du 13 juillet i63f>, une partie, pour avoir in- 
jurié en pleine audience l'avocat de sa partie ad- 
verse, fut condamnée en j 00 livres de réparation. 
Une femme, pour avoir souffleté son avocat, eu 
175a, lorsqu'il sortait de l'audience, fut condam- 
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née à une amende honorable sèche en présence 

des juges. 

Quelques avocats s'oubliaient au point d'inju- 
rier sans nécessité les parties contre lesquelles ils 
plaidaient. Uu arrêt du 28 août 1761 supprima 
des mémoires injurieux; l'avocat fut condamné 
à 5oo livres de dommages-intérêts et aux dépens, 
solidairement avec son client, avec défenses de 
récidiver, sous peine de punition exemplaire, et 
même corporelle. 11 fut en outre ordonné que 
l'arrêt serait imprimé et affiché. Un autre avocat 
fut rayé du tableau comme coupable d'un fait 
semblable. Le parlement de Bretagne condamna, 
en ij43, à un bannissement de dix années hors 
du ressort, avec défenses de récidiver et d'enfrein- 
dre son ban à peine des galères, un avocat con- 
vaincu du crime de calomnie. Il fut interdit à 
perpétuité de toute fonction d'avocat dans ce 
même ressort, et condamné à ô livres d'amende 
envers le roi. 

Anciennement, aussitôt qu'un avocat au parle- 
ment de Paris avait exercé pendant cinq ans, il 
pouvait prendre la qualité de noble. Pour exer- 
cer cette profession, il n'était pas besoin d'être 
majeur, mais il fallait être de la religion catho- 
lique. ■ 

Il était défendu aux avocats, sous peine d'a- 
mende, d'écrire de leur main aucun acte sous 
signature privée, où ils ne devaient point être 
parties. Ils étaient exempts des charges publiques. 
Nul avocat ne pouvait être marguiliicr comptable 
dans une paroisse; mais il pouvait être marguillicr 
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d'honneur. L'usage attribuait aux avocats, dans 
certaines cérémonies, un droit de préséance. 

Dana chaque siège, les avocats avaient l'usage 
de se nommer un chef qu'on appelait bâton- 
nier, pour veiller au maintien de la régularité et 
du hou ordre, à moins que cette commission ne 
fût dévolue au plus ancien d'entre eux, suivant 
ce qui se pratiquait dans quelques sièges. Ils dres- 
saient tous les ans un catalogue de ceux qui étaient 
admis à faire la profession avec eux : on l'appelait 
le tableau des avocats. C'était ordinairement le bâ- 
tonnier assiste d'un certain nombre des anciens 
qui le renouvelait tous les ans, et qui le déposait 
au greffe de la juridiction. Ce tableau a été regar- 
dé comme propre à maintenir les mœurs, et à 
faire naître l'émulation. Ou n'y inscrivait les jeu- 
nes avocats qu'après un temps d'épreuve appelé 
stage, qui était plus ou moins long suivant les 
dilïèrcns sièges. Anciennement au parlement de 
Taris, il était de deux ans; il a été ensuite porté à 
trois ans; et, par une délibération homologuée le 
5 mai 17J1 , il Tut fixé à quatre ans, sur la de- 
mande de l'ordre. 

Après le temps d'épreuve écoulé, l'ordre des 
avocats se réservait encore d'admettre ou de re- 
jeter leurs uouveaux confrères. Ils ne prétendaient 
point empêcher les sujets rejetés d exercer la pro- 
fession qui est de droit public; maïs ils refusaient 
de fraterniser avec eux. Le chancelier Poyet ne 
put parvenir à se faire rétablir sur le tableau. 
Un lieutenant-civil du Chatefct de Paris, et La- 
bédoyère, ancien avocat-général à la cour desaides,- 
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éprouvèrent le même refus Les décisions de l'or- 
dre n'ont pus toujours été sans appel. Le parle- 
ment do Poitiers ordonna, par arrêt coutrodic- 

bleaù, et qu'il jouirait librement , suivant son 
rang, de l'exercice de sa profession. La radiation 
était la plus haute peine que les a.oeal, pussent 
infliger à leurs eouIYèrosi il» pouvaient en pro- 
noncer de moindres quand la faute était légère , 
comme la réprimande et l'admonition. 

Les avocats pouvaient plaider toutes sortes do 
causes, et quelques-unes a l'exclusion des procu- 
reurs. Telles étaient dans les parlemcns, les ap- 
pellations, les requêtes civiles, les causes de ré- 
gale, les questions d'état, et les autres aifaires 
importantes où il s'agissait plus de droit que de 
fait et de procédure. 

Un avocat qui aurait formé une action pour for- 
cer son client à la reconnaissance ou au paiement 
des honoraires, eût été, d'après la règle du bar- 
reau, dans le cas de la radiation. Quelques arrêts, 
et deux ordonnances, l'une de 1(167. l'autre de 
167 j. voulaient que les avocats missent au bas de 
leurs éi ritures le reçu de leurs honoraires. .Maïs 
les avocat* olfi-ii-cs de-- dispositions de ces ordon- 
nances, se sont toujours maintenus dan» l'usage 
de m- donner aucun reçu. 11 existait un tarif qui 
n'était que pour régler re qui devait passer en taxe 
ù la pallie. 

L'avocat qui avait passé à l'état de procureur, 
ne pouvait plus remplir aucune des fonctions qui 
dépendaient de sa profession; un arrêt du ] 8 jan- 
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vier 1 7/19 l'avait ainsi jugé. Les avocals au parle- 
ment de Paris ne refusaient pas de rétablir sur le 
tabl&iu un confrère qui avait été procureur ; mais 
alors ils ne lui donnaient rang que du jour qu'ils 
le rétablissaient. 

A la réception (les avocats on lolérait la percep- 
tion d'un droit qu'on appelait droit de chapelle, 
et qu'on employait à des œuvres de piété. Un 
règlement défendait de le porter au-delà de 3o 

Les avocats, comme on l'a vu plus haut, pou- 
vaient plaider couverts, mais ils devaient être 
debout et les mains nues. Ils devaient encore être 
revêtus, selon les règleniens, en habits décens. Ces 
habits décens étaient la robe longue, le rabat, le 
bonnet carré et le chaperon. 

Lorsqu'up avocat tombait dans l'interdiction 
par un simple décret d'ajournement personnel ou 
autrement, il ne pouvait plus preudre la robe de 
palais qu'il nu fût réhabilité. 

Quoique les avocals ne Tussent point sujets au 
désaveu dans les faits qu'ils articulaient, cepen- 
dant s'il y avait preuve de mauvaise foi de leur 
part, ils pouvaient être condamnés à des dom- 
mages-intérêts. 

En 1770, on distinguait trois classes d'avocats: 
les avocats au parlement plaidant et exerçant avec 
honneur; les avocats du parlement Meaupou, qui 
avaient été créés au nombre de 100, à cause de la 
retraite des premiers; et les avocats en parlement, 
ceux qui n'en avaient que le litre et n'exerçaient 
pas. Une épigramme du temps disait : « Le duc 
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et le faquin compte en parmi ses gens. « C'était 
de véritables agens d'affaires. Les avocats du par- 
lcinent furent supprimés eu 1 774- 

La fin du dix - huitième siècle fut une grande 
époque pour le barreau français. « Lors qu'avec le 
> temps, disait Voltaire, la raison a repris ses droits, 
.l'honneur a repris les siens; plusieurs avocats 

■ français sont devenus dignes d'être des sénateurs 
» romains. Pourquoi sont-ils devenus désintéressés 

■ et patriotes en devenant élnquens? c'est qu'en 

■ effet les beaux-arts élèvent lame; la culture de 
» l'esprit en tout genre ennoblit le cœur. 

■ L'aventure à jamais mémorable des Calas, en 
>est un grand exemple. Quatorze avocats de Pa- 

■ ris s'assemblent plusieurs jours, sans aucun inté- 

■ rêl, pour examiner si un homme roué a soo 
« lieues de là est mort innocent ou coupable. Deux 

• d'entre eux, au nom de tous, protègent la mé- 

■ moire du mort et tes larmes de la famille. L'un 

• des deux consume deux années entières à com- 
battre pour elle, à la secourir, à la faire Iriom- 

■ plier. 

«Généreux Beaumont! les siècles à venir sati- 

■ ront que le fanatisme en robe ayant assassiné 

• juridiquement un père de famille, la philoso- 

■ pliie et l'éloquence ont vengé et honoré sa mé- 

• moire. > 

L'article 10 de la loi du a septembre 1790, dé- 
clara que les avocats ne formaient plus ni ordre ni 
corporation, les désigna par le nom d'hommes de 
loi, et leur interdit le costume. 

Sous ce nouveau titre, et sous celui de défen- 
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scurs officieux, les avocats eurent occasion de don- 
ner de grands exemples cie courage et <lc dévoù- 
ment. Louis XVI, traduit devant la convention, y 
fut assisté pur les avocats Tronchet et Dosèzc. 
Malesherbes vint, à plus de quatre-vingts mis, sou- 
tenir de l'autorité de sa présence et de ses larmes 
éloquentes, le prince infortuné dont il avait été le 
ministre. 

Devant ce tribunal révolutionnaire qui donnait 
aux accusés pour défenseurs des jures patriotes , Chau- 
veau-Lagarde et Tronçon- Ducoud rai allèrent dé- 
fendre la reine de France, et méritèrent, par cet 
acte digne de leur noble profession , une honora- 
ble détention. 

Un arrêté du gouvernement rendit auxavoeats . 
en l'an 1 1 , l'usage de la robe , et la loi du y a ven- 
tôse an ta, rétabli! leur ancienne dénomination 
et la formation du tableau , comme un des moyens 
tes plus propres à maintenir la probité , la délicatesse , 
le désintéressement , le désir delà conciliation, l'a- 
mour de la vérité et de la justice , un zèle éclairé poul- 
ies faibles et tes opprimes , bases essentielles de leur 
état. Cette loi ne comprenait sous le titre d'avo- 
cats , que ceux qui exerçaient. 

Enfin un décret du i/j décembre tSio, ordonna 
la formation d'un conseil de discipline dans toutes 
les villes où les avocats excédaient le nombre de 
vingt; et dans les villes où siégeaient les cours, il 
n'y avait qu'un seul tableau et un seul conseil de 
discipline. Les présidens, les procureurs -géné- 
raux , et le ministère public prés les tribunaux de 
première instance, assistés de six anciens avocats 
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dans les lieux où il s'en trouvait plus de vingt , cl 
de trois dans les autres lieu* , présidaient à la for- 
mation de ces tableaux. Tous ceux ayant droit 
d'exercer la profession, pourvu qu'il y eût des ren- 
scigiicincns suffisans sur leur capacité , probité , 
délicatesse, bonne vie et mœurs, devaient être 
compris dans la première formation des tableaux, 
à la date de leurs titres ou réception. Les tableaux 
arrêtés devaient être soumis à l'approbation du 
ministre delà justice, et ensuite déposés au greffe. 
Les avocats inscrits devaient prêter individuelle- 
ment le serment en tes termes : • Je jure obéis- 
sance cl fidélité de ne rien dire ou 

• publier de contraire aux lois, aux rêglemens et 
■ aux bonnes mœurs, à la sûreté de l'état et à la 
«paix publique ; de ne jnmais m 'écarter du res- 
opect dû aux tribunaux et aux autorités publi- 
. ques; de ne conseiller ou défendre aucune cause 
» que je ne croirais pas juste eu mon âme et cons- 

• ci en ce. • 

Ceux inscrits au tableau formaient seuls l'ordre 
des avocats. Les avocats inscrits au tableau dans 
une cour étaient admis à plaider daus toutes les 
cours et tribunaux du ressort. Ceux inscrits dans 
un tribunal de première instance, plaidaient de- 
vant la cour criminelle , et devant les tribunaux de 
tout le département. Les uns et les autres pou- 
vaient, avec la permission du ministre de la jus- 
tice , aller plaider bors du ressort de la cour ou du 
département oû ils étaient inscrits. 

Puis le décret statuait qu'à l'avenir il serait né- 
cessaire, pour être inscrit au tableau des avocats 
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près d'une cour, d'avoir prête serment et fait trois 
ans de stage près l'une desdites cours ; cl pour être 
inscrit au tableau près d'un tribunal de première 
instance , d'avoir fait pareil temps de stage devant 
l'un des tribunaux de première instance. Le stage 
pouvait cire fait dans divers cours 0:1 tribunaux , 
mais sans pouvoir être interrompu plus de trois 
mois. 

Les licenciés qui voulaient être reçus avocats, 
devaient se présenter au procureur-général, lui 
exhiber leur diplôme de licence, et le certificat 
de leurs inscriptions aux écoles de droit. 

Les avocats pouvaient, pendant leur stage, plai- 
der et défendre les causes qui leur étaient con- 
fiées. Les avoués licenciés ayant postulé plus de 
trois ans, et voulant prendre l'état d'avocat, étaient 
dispensés du stage en justifiant d'ailleurs de leurs 
titres et moralité. 

La profession d'avocat était déclarée incompa- 
tible avec toutes les places de l'ordre judiciaire , 
excepté celle de suppléant, avec les fonctions de 
préfet et de sous-préfet, avec celles de greffier, de 
notaire ou d'avoué, avec les emplois à gages et 
ceux d'agent comptable, avec toute espèce (le né- 
goce; en étaient exclues toutes personnes faisant 
le métier d'agent d'affaires. 

L'ordre desavocats .convoqué par le bâtonnier, 
nommait à la pluralité des suffrages un nombre 
double de candidats pour le conseil de discipline, 
qui devaient toujours être choisis parmi les deux 
tiers plus anciens dans l'ordre du tableau. Cotte 
liste était transmise, par le bâtonnier, au procu- 
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rcur-général , qui nommait sur celte liste les mem- 
bres du conseil de discipline, dont ic nombre va- 
riait selon celui des avocats, et choisissait parmi 
ces membres le bâtonnier, qui était le chef de 
l'ordre, et présidait l'assemblée générale des avo- 
cats, qui ne pouvait être convoquée que de l'agré- 
ment du procureur-général. Les conseils étaient 
renouvelés avant la fin de chaque année judi- 
ciaire. Ils veillaient à la conservation de l'honneur 
de l'ordre; réprimaient ou faisaient punir, par 
voie de discipline, les infractions cl les fautes, 
sans préjudice de l'action des tribunaux ; ils por- 
taient une attention particulière sur les mœurs et 
la conduite des jeunes avocats stagiaires; ils pou- 
vaient, dans le cas d'inexactitude habituelle ou 
d'inconduile notoire, prolonger d'une année la 
durée de leur stage . même refuser l'admission au 
tableau. Ils devaient pourvoir à la défense des 
indigens par l'établissement d'un bureau de con- 
sultation gratuite se tenant une fois par semaine; 
les causes que ce bureau trouvait justes devaient 
être distribuées par le conseil de discipline aux 
avocats par tour de rôle. Les jeunes avocats admis 
au stage, étaient tenus de suivre exactement les 
assemblées du bureau de consultation. 

Le conseil de discipline pouvait , suivant l'exi- 
gence des cas , avertir, censurer, réprimander, 
interdire pendant un temps, qui ne pouvait excé- 
der une année , exclure ou rayer du tableau , tou- 
tefois après avoir entendu l'avocat inculpé , ou l'a- 
voir appelé au moins deux fois , à huit jours d'in- 
tervalle dans le cas d'interdiction; cl dans le cas 
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de radiation pour une faute grave commise par 
un avocat, l'inculpe devait être appelé trois fois, 
et pouvait demander un délai de quinzaine, qui 
devait lui être accordé. 

L'avocat censuré, réprimandé, interdit ou rayé 
du tableau, pouvait se pourvoir a la cour par voie 
d'appel. La radiation non suivie du pourvoi était 
remise au premier président et au procureur-gé- 
néral, pour qu'ils approuvassent; et en ce cas , elle 
était exécutée sur le tableau déposé au greffe. 

Tout avocat ayant été deux fois suspendu ou 
interdit de ses fonctions, soit par arrêt on juge- 
ment, soit par forme de discipline , et qui avait 
encouru la mémo peine une troisième fois , était 
de droit rave du tableau. 

Dans les sièges où le nombre des avocats n'ex- 
cédait pas celui de vingt, les fondions du conseil 
de discipline élaient remplies par le tribunal ; il 
pouvait prononcer les peines ci-dessus mention- 
nées après avoir pris l'avis du bâtonnier, et avoir 
entendu l'inculpé dans les formes exigées devant 
le conseil de discipline. 

L'ordre des avocats ne pouvait s'assembler que 
sur la convocation du bâtonnier, et pour l'élection 
des candidats au conseil de discipline. Le bâton- 
nier ne devait permettre qu'aucun autre objet fût 
mis en délibération, sous peine pour les contreve- 
nans delre poursuivis et punis conformément 
aux dispositions du code pénal, sur les associa- 
tions ou réunions illicites. 

Les avocats d'un siège qui se seraient coalisés 
pour déclarer , sous quelque pré(e\(c que ce fùl, 
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qu'ils n 'exerceraient plus Jour ministère, devaient 
être rayés du tableau , et ne pouvaient plus y être 
rétablis. 

Les avocats devaient porter la chausse de leur 
gracie de licencié ou de docteur ; crus inscrits au 
tableau avaient place dans l'intérieur du parquet. 
Us étaient appelés dans les cas déterminés par la 
loi , à suppléer les juges et les officiers du minis- 
tère public, ne pouvant s'y refuser sans motif d'ex- 
cuse ou empêchement. 

Il leur était défendu de signer consultations, 
mémoires, écritures qu'Us n'auraient pas faits ou 
délibérés, ainsi que de faire des traités pour leurs 
honoraires , ou de forcer les parties à reconnaître 
leurs soins avant les plaidoiries, sous peine de ré- 
primande pour la première fois, et d'exclusion ou 
de radiation en cas de récidive. Il leur était en ou- 
tre prescrit de s'abstenir de toute surprise dans 
les citations, même de tous discours inutiles et 
superflus , avec défense de se livrer à des injures 
et personnalités offensantes envers les parties ou 
leurs défenseurs, et d'avancer aucun fait grave 
contre l'honneur et la réputation des parties, à 
moins que la nécessité de la cause ne l'exigeât et 
qu'ils n'en eussent charge expresse et par écrit de 
leurs cliens ou des avoués de leurs cliens , le tout 
à peine d'être poursuivis pour délits d'injure et 
de calomnie. Il leur était enjoiut pareillement de 
ne jamais s'écarter, soit dans leurs discours, soit 
dans leurs écrits, ou de toute antre manière, du 
respect dû à la justice. 

Si un avocat dans ses plaidoiries ou dans se» 
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écrits, se permettait d'attaquer les principes de la 
monarchie et les constitutions de l'état, les lois et 
les autorités établies , le tribunal saisi de l'affaire 
prononçait sur-le-champ, sur les conclusions du 
ministère public, l'une des peines portées ci-des- 
sus, sans préjudice dus poursuites extraordinaires. 
Le ministre de la justice pouvait, de son autorité 
et selon les cas , infliger à un avocat l'une des pei- 
nes déjà mentionnées. 

Un tribunal pouvait désigner d'office vin avocat , 
en matière civile, à la partie qui n'en trouvait 
point. 

L'avocat d'office pour défendre un accusé, ne 
pouvait refuser son ministère sans faire approuver 
ses motifs d'excuse ou d'empêchement. 

Les avocats étaient , en outre, libres de taxer 
leurs honoraires. Dans le cas de taxation excédant 
les bornes d'une juste modération, le conseil de 
discipline la réduisait , ou égard à l'importance de 
la cause et la nature du travail; il pouvait ordon- 
ner la restitution même avec réprimande. En cas 
de réclamation contre la décision du conseil de 
discipline , on pouvait se pourvoir nu tribunal. 

Les avocats devaienj faire mention de leurs ho- 
noraires au bas de leurs consultations , mémoires 
et autres écritures ; ils devaient donner un reçu de 
leurs honoraires pour les plaidoiries. 

Les condamnations prononcées par les tribu- 
naux , en vertu de toutes les précédentes disposi- 
tions, étaient sujettes à l'appel, et, néanmoins, 
elles étaient exécutées provisoirement. 

Le ao novembre i8aa, une ordonnance a ren- 
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versé la plupart des dispositions de ce décret, sur 
le motif de la prise en considération des réclama- 
tions qui avaient clé formées par les divers bar- 
reaux du royaume; et voulant rendre aux avocats 
la plénitude du droit de discipline, voulant d'ail- 
leurs attacher à la juridiction que l'ordre doit 
exercer sur chacun de ses membres , une autorité 
et une confiance fondées sur les déférences et sur 
le respect que l'expérience des anciens leur donne- 
le droit d'exiger de ceux qui sont entrés plus tard 
dans cette carrière, en conséquence elle ordonne 
que les avocats inscrits sur le tableau dressé eu 
vertu de la loi de i8o4 (an ventôse an la), seront 
répartis en colonnes ou sections (i); qu'il sera 
formé sept colonnes , si le tableau comprend cent 
avocats ou un plus grand nombre; quatre , s'il eu 
comprend moins de cent et plus de cinquante; 
trois, s'il en comprend moins de cinquante et 
plus de Irente-cinq ; et deux seulement, s'il eu 
comprend moins de trente - cinq et plus de vingt. 
La répartition ci-dessus prescrite doit être faite 
par les anciens bâtonniers , et le conseil de disci- 
pline en exercice , réunis sous la convocation des 
procureurs - généraux , po»r les avocats exerçant 
près les cours royales , et des procureurs du roi près 
les tribunaux de première instance , pour les avo- 
cats exerçant dans ces tribunaux. Cette répartition 
peut être renouvelée tous les trois ans . s'il est ainsi 



li) C'est l'ancienne division en bancs, cl'jul parle llus- 
son, dans la préface de son traité De Jdvoeato , qui n'e vis- 
lait qu'à Taris. 
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ordonné par les cours royales, sur la réquisition 
des procureurs-généraux ou la demande du con- 
seil de discipline (i). !Nul ne peut élre inscrit sur 
le tableau des avocats d'une cour ou d'un tribunal , 
s'il n'exerce réellement près de ce tribunal ou de 
cette cour. Le tableau doit être imprimé nu com- 
mencement do chaque année judiciaire, et déposé 
au greffé de la cour ou du tribunal auquel les 
avocats inscrits sont attachés. 

Le conseil de discipline est composé des avocats 
ayant déjà exercé, des deux plus anciens (a) de 
chaque colonne, suivant l'ordre du tableau, d'un 
secrétaire choisi indistinctement parmi ceux qui 
sont âges de trente ans accomplis, et qui ont au 
moins dix ans d'exercice. Le bâtonnier et le se- 
crétaire sont nommes par le conseil de discipline, 
à la majorité absolue des suffrages, avec le renou- 
vellement chaque année, comme par le décret de 
1810. Le bâtonnier est le chef de l'ordre, et pré- 
side le conseil de discipline. Lorsque le nombre 
des avocats portés sur le tableau n'atteint pas ce- 

(i) C'est ce qu'on a appelé tnoùUisef les colonnes. 
Avant la révolution , l'ordre formait une espèce de répu- 
blique. L'appel à rassemblée générale du la décision des 
colonnes élait de droit ; c'est ce qui arriva dans l'alFairc de 
Linguet. ï| n'y avait pus besoin de réquisition du procu- 
reur général jmnr la convocation de l'ordre; il suffisait 
ijue le bâtonnier la provoquât. Au parlement de floueu, 
c'était l'ordre tout entier qui délibérait sur ses affaires. 

(a) Avant la révolution , l'ordre choisissait son cbef; 
sous le décret Uc 1810, il avait le droit de concourir a sa 
uominatiou par ses votes. 
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lui de vingt, les fonctions des conseils de disci- 
pline sont remplies, quand il s'agit d'avocats exer- 
çant près d'une cour royale, par le tribunal de 
première instance de la ville où siège la cour; dans 
fes autres cas, par le tribunal auquel sont atta- 
ches les avocats inscrits au tableau. Cestribuuaux, 
ainsi chargés des attributions du conseil de dis- 
cipline, nomment annuellement, le jour de la ren- 
trée, un bâtonnier, qui est choisi parmi les avo- 
cats compris dans les deux tiers du tableau, sui- 
vant l'ordre de leur inscription. 

Les attributions du conseil de discipline consis- 
tent à prononcer sur les difficultés relatives à l'ins- 
cription dans le tableau de l'ordre, à exercer la 
surveillance que l'honneur et les intérêts de cet 
ordre rendent nécessaire, à appliquer, lorsqu'il y 
a lieu, les mesures de discipline autorisées par les 
règlemens. 

Le conseil de discipline statue sur l'admission 
au stage, des licenciés en droit qui ont prêté le 
serinent d'avocat dans les cours royales; sur l'ins- 
cription au tableau, des avocats Stagiaires après 
l'expiration de leur stage, et sur le rang de ceux 
qui, ayant été inscrits au tableau, et ayant aban- 
donné l'exercice de leur profession , se présente- 
raient de nouveau pour la reprendre. 

Les conseils de discipline sont chargés de main- 
tenir les sentimens de fidélité à la monarchie et 
aux institutions constitutionnelles, et les principes 
de modération, de désintéressement et de probité, 
sur lesquels repose l'honneur de l'ordre des avo- 
cats. Ils surveillent les mœurs et la conduite des 
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avocats stagiaires, répriment d'office, ou sur les 
plaintes qui leur sont adressées, les infractions et 
les fautes commises par les avocats inscrits au ta- 
bleau , sans qu'il soit dérogé au droit qu'ont les 
tribunaux, de réprimer les fautes commises à leur 
audience par les avocats. 

Les peines de discipline sont l'avertissement , 
la réprimande , l'interdiction temporaire, la radia- 
tion dit tableau. L'interdiction temporaire ne peut 
excéder le ternie d'une année. Aucune peine de 
discipline ne peut être prononcée sans que l'avo- 
cat inculpe ait été entendu ou appelé, avec délai 
de huitaine. Dans les sièges où les fonctions du con- 
seil de discipline sont exercées par le tribunal, au- 
cune peine de discipline ne peut être prononcée 
qu'après avoir pris l'avis écrit du bâtonnier. 

Toute décision du conseil de discipline, em- 
portant interdiction temporaire ou radiation, est 
transmise, dans les trois jours, au procureur-gé- 
néral, qui en assure et en surveille l'exécution. Le 
procureur-général peut, quand il le juge nécessai- 
re, requérir qu'il soit délivré une expédition des dé- 
cisions emportant avertissement ou réprimande. 
Il peut également demander expédition de toute 
décision par laquelle le conseil de discipline au- 
rait prononcé l'absolution de l'avocat inculpé. 

Dans le cas d'interdiction à temps ou de radia- 
lion, l'avocat condamné peut interjeter appel de- 
vant la cour du ressort. Le droit d'appeler des dé- 
cisions rendues par les conseils de discipline, sur 
les infractions et les fautes commises par les avo- 
cats inscrits au tableau, appartient également aux 



i^a AVOCAT. 

procureurs-généraux; et l'appel Tonné par eus ou ■ 
par l'avocat condamne, n'est recevable qu'autant 
qu'il est formé dans les dix jours de la communi- 
cation qui leur est donnée pur le bâtonnier, de la 
décision du conseil de discipline. Les cours sta- 
tuent sur l'appel en assemblée générale, dans la 
chambre du conseil, conformément à la loi de 
ittio. 

Lorsque l'appel a été interjeté par l'avocat con- 
damné, les cours peuvent, quand il y a lieu, pro- 
noncer une peine plus forte, quoique le procureur- 
général n'ait pas lui-même appelé. 

L'avocat qui a encouru la peme de la répri- 
mande ou de l'interdiction, est inscrit au dernier 
rang de la colonne dont il fait partie. 

La durée du stage est de trois années ; et à cet 
égard la nouvelle ordonnance prescrit les mêmes 
règles que le décret de 1810; elle statue en outre 
que, quoique ne faisant pas partie du tableau, les 
avocats stagiaires seront répartis cl inscrits à la. 
suite de chacune des colonnes, selon la date de 
leur admission. Les avocats stagiaires qui n'ont 
pas atteint leur vingt-deuxième année, ne peu- 
vent plaider ou écrire dans aucune cause, qu'après 
avoir obtenu de deux membres du conseil de dis- 
cipline appartenant à leur colonne, un certificat 
constatant leur assiduité aux audiences pendant 
deux années. Ce certificat doit être visé par le cou - 
seil de discipline (1). Dans les sièges où le nom- 

(1) On a vu que le décret Je 1810 permettait aux sta- 
giaires de plaider saus permission; 011 les y obligeait même. 
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brodes avocats inscrits au tableau est inférieur à 
celui de vingt, le certificat d'assiduité est délivré 
par le président et par le procureur du roi. 

Les avoués licenciés en droit qui, après avoir 
donné leur démission, se présentent pour être ad- 
mis dans l'ordre des avocats, sont soumis au stage. 

Les licenciés en droit sont reçus avocats par les 
cours royales; ils prêtent serment en ces ternies t 
« Je jure d'être fidèle au roi, et d'obéir (i) a la 

* charte constitutionnelle, de rien dire ou publier, 

• comme défenseur ou conseil, de contraire aux 
» lois, aux règlemens, aux bonnes mœurs, a la sû- 
> reté de l'état cl à la paix publique, et de ne ja- 

■ mais mccarler du respect dû aux tribunaux et 

■ aux autorités publiques. ■ 

Les avocats inscrits au tableau des cours roya- 
les peuvent seuls plaider devant elles. Us ne peu- 
vent plaider hors du ressort de la cour près de 
laquelle ils exercent, qu'après avoir obtenu, sur 
l'avis du conseil de discipline, l'agrément du 
premier président de cette cour, et l'autorisation 

(i) La formule donnée parla décision royale du G août 
■8i4i ne parlait ni de la charte ni des lois. Une proposi- 
tion a été faite à la chambre des députés, et adoptée on 
ces termes : Je jure obéissance et fidélité au roi, à ta 
charte constitutionnelle , et aux tais du royaume. L'ar- 
ticle de l'ordonnance du i5 février ]8i5, sur le ser- 
ment des magistrats, est ainsi conçu ; • Ils prêteront ser- 
n ment de nous être fidèles , de garder et faire observer les 

■ lois du royaume, ainsi que nos ordonnances el régle- 
>mcns, et de se conformer à la charte que nous avons 

■ donnée. ■ 
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du garde des sceaux, ministre de la justice (1). 

Les avocats attachés a un tribunal de première 
instance ne peuvent plaider que dans la cour d'as- 
sises, et dans les tribunaux du même départe- 
ment. 

L'avocat nomme d'office pour la défense d'un 
accusé, ne peut refuser son ministère, sans faire 
approuver ses mol ifs d'excuse ou d'empêchement 
par les cours d'assises, qui prononcent, en cas de 
résistance, l'unedes peines de discipline plus haut 
rapportées (a). 

(i) Autrefois les avocats pouvaient plaider partout sans 
autorisation, a la charge seulement défaire viser leur ma- 
tricule. Le décret de 1810 n'exigeait pas l'attache du con- 
seil de discipline , ni l'agrément du premier président. Au- 
trefois la permission du ministre n'était jamais refusée. 

(1) En i8i5, et par conséquent sous la loi de 1810, 
MM. Gcrgercs, Ëmerigon, Bavez, Desgranges, Bonnet, 
avocats du barreau de Bordeaux , refusèrent de prêter leur 
ministère à César et Constantin Faucher, frères jumeaux 
de la Béolc , traduits devant le conseil de guerre de la on- 
zième division militaire. 

Le Mémorial Bordelais disait à co sujet : • Bien ne 

• prouve mieux le jugement déjà porté par l'opinion pu- 
blique, que le refus unanime des avocats les plus distin- 
gués de notre barreau, de prêter leur ministère à ces ac- 

• cusés. • 

Ces généraux furent forcés de comparaître sans être ac- 
compagnés d'aucun défenseur officieux. 

On a dit à la tribune de la chambre des députés, que les 
frères Faucher furent assistes de défenseurs. C'est seule- 
ment devant le conseil de révision , et sur la demande de 
ces militaires déjà condamné» a la peine de mort, que l'or- 
dre des avocats députa l'ex-bitonnicr, le bâtonnier en excr- 
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La profession d'avocat est déclarée incompati- 
ble avec toutes les fondions de l'ordre judiciaire, 
à l'exception de celle de suppléant; avec celles de 
greffier, de notaire et d'avoué; avec les emplois À 
gages et ceux d'agent comptable; avec toute es- 
pèce de négoce ; eu sont exclues toutes personnes 
exerçant la profession d'agent d'affaires. 

Toute attaque qu'un avocat se permet de diri- 
ger dans ses plaidoyers ou dans ses écrits, contre 
la religion, les principes de la monarchie, la char- 
te, les lois du royaume ou les autorités établies, 
est réprimée immédiatement sur les conclusions 
du ministère public, par le tribunal saisi de l'af- 
faire, lequel prononce l'une des peines prescrites 
en matière de discipline, et déjà citées, sans pré- 
judice des poursuites s'il y «lieu. 

Cette ordonnance enjoint en outre aux cours 
royales , de se conformer à l'article 9 de la loi du 

cice, et le bâtonnier déia nommé pour l'année suivante du 
palais, et le pins ancien membre du conseil de discipline, 
pour prendre leurdéfeuse. 

• Nous ne pouvons croire, dit M* Émcrigon , que cette 

• conduite , que ce pénible dévouement soient critiqués ou 

• blâmés par aucun de ceux dont nous sommes jaloux de 
> conserver l'estime. Il nous était impossible , dit-il encore. 

• de repousser la voix suppliante de deux bommes frappés 

■ par nue condamnation capitale, et sur la tétc desquels 

• la mort a déjà levé ta faux menaçante. ■ 11 dit ensuite 

• que chargé de la défense de César Faucher, il ne doit 

■ s'occuper ni de ses opinions, ni de su conduite, ni 
••même des dCUts qui lui sont imputés : nous sommes donc 
» ici les avocats de la loi , plutôt que les défenseurs des 

• frères Faucher. • El les frères Fauciier ont été défendus; 1 
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20 avril 1810, et en conséquence de fiiire connaî- 
tre chaque année, au garde-de s -sceaux ministre de 
la justice, ceux des avocats qui se seront fait remar- 
quer par leurs lumières, leurs talent, et surtout par ta 
délicatesse et le désintéressement qui doivent caracté- 
riser cette profession. 

Une disposition de la même ordonnance a abro- 
gé le décret du 14 décembre 1810, et a déclaré que 
les usages observés dans le barreau , relativement 
aux droits et au* devoirs des avocats dans l'exer- 
cice de leur profession, sont maintenus. 

Voilà les principales règles tracées par l'ordon- 
nance du ao novembre îflaa, qui n'a abrogé que 
dans certaines parties le décret de 1 8 1 o, par le si- 
lence qu'elle a gardé sur quelques-unes de ses dis- 
positions, qui continuent d'être appliquées. 

On peut facilement reconnaître les points sur 
lesquels ces deux lois diffèrent. 

L'article 90 du code de procédure civile pro- 
nonce, contre les individus remplissant une fonc- 
tion près le tribunal, qui troublent l'audience, 
outre la peine d'emprisonnement pour viDgt-qua- 
tre heures, la suspension de leurs fonctions pour 
trois mois au plus pour la première fois. Cet arti- 
cle est applicable aux avocats. 

L'article 1 18 du même code porte qu'en cas de 
partage d'opinion, et à défaut de juge et de sup- 
pléant, on doit appeler un avocat attaché au bar- 
reau, selon l'ordre du tableau. 

L'article 4<)5 veut que nul ne puisse former une 
demande en requête civile, qu'en y joignant une 
consultation de trois avocats exerçant depuis dix 
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ans au moins dans les tribunaux «lu ressort de la 
cour royale dans lequel le jugement a été rendu. 
Celte consultation doit contenir la déclaration 
qu'ils sont d'avis de la requête civile, et énoncer 
aussi les ouvertures. 

Le code d'instruction criminelle porte (article 
395) que le couscil de l'accusé ne peut être chois! 
par lui ou désigné par le juge, que parmi les avo- 
cats de la cour royale ou de son ressort, à moins 
que l'accusé n'obtienne du président de la cour 
d'assises la permission de prendre pour conseil un 
de ses parens ou amis. 

Le conseil peut communiquer avec l'accusé 
après son interrogatoire; il peut aussi prendre 
communication de toutes les pièces sans dé place- 
ment et sans retarder l'instruction. 

Il ne reste plus qu'à citer quelques faits qui in- 
téressent l'ordre des avocats et son indépendance , 
et qui sont, presque tous, des exemples de l'ap- 
plication des peines portées par les lois sur cette 
matière. 

M. Manuel, depuis membre de la chambre des 
députés, fut repoussé du tableau de Paris en 1 8 1 Ci 
et 1817. 

En 1821, M. Crcstin, avocat à Gray, s'est plaint 
à la chambre des députés d'avoir été rayé du ta- 
bleau par M. de Serre, garde-des- sceaux, pour un 
écrit publié, qu'on prétendait injurieux au prési- 
dent du tribunal ; on prétendit , a l'appui de sa 
plainte, que le décret de 1810 avait été abrogé 
par la charte. La chambre, après deux épreuves, 
passa à l'ordre du jour. La nouvelle ordonnai!- 
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ce a dépouillé le ministre du droit de radiation, 
M' Drautt, par arrêt du ^septembre 182 a, fut 
rayé du tableau des avocats à la cour royale de 
Poitiers, pour avoir refusé de prendre la défense 
du général Berton. La même cour, par un autre 
arrêt du i5 décembre, le déclara non - recevable 
dans l'opposition par lui formée à la précédente 
décision. Sur le pourvoi, la cour de cassation a 
ninsi prononcé : • Attendu que le droit de former 

■ opposition à toute décision judiciaire rendue par 

■ défaut, n'est autre chose que l'exercice du droit 
«sacré de défense; que ce droit doit toujours être 

> respecté, à moins qu'une loi formelle ne l'inter- 

■ dise; que la cour de Poitiers n'a cité aucune loi 
• qui pût motiver le refus qu'elle a fait, d'admettre 

> l'opposition de M* Drault, casse l'arrêt de cette 

■ cour, et ordonne la transcription de l'arrêt de 
« cassation sur ses registres. ■ 

Dans le procès dit delà conspiration de la Ro- 
chelle, le ministère public a requis la suspension 
de M' Mocquart, pour avoir injurie le général 
Lcspinois, cité comme témoin. 

Tous ces faits ont une grande importance, puis- 
qu'ils intéressent l'honneur et la vie des citoyens, 
que les avocats, dans tous les temps, ont eu pour 
mission de défendre et do conserver. 

Avocat aux coxseils. On appelnitainsi autrefois, 
en France, les avocats établis pour instruire, dis- 
cuter et plaider toutes les affaires qui se portaient 
dans les différens conseils du roi, ou devant les 
différentes commissions du conseil, et pour se pré- 
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scntcr et suivre toutes les demandes de nature ù 
y être portées. 

Anciennement ces fonctions étaient remplies pnr 
des avocats au parlement. Le chancelier les choi- 
sissait, et leur donnait un brevet eu forme de ma- 
tricule. L'article i" du règlement du i" juin i5()7 
voulut que les parties se défendissent par le mi- 
nistère d'un avocat au conseil. Ces commissions 
furent érigées en titre d'office eu iC45; ces o (li- 
ces étaient à la nomination du chancelier, et tom- 
baient dans les parties cas u elles ; niais les provi- 
sions s'expédiaient au nom de sa majesté. 

L'arrêt du conseil privé, du 7 octobre 1 C8 1 , ap- 
pliquant à ces avocats les dispositions desordon-' 
nanecs de François 1", Henri II et Ilcuri III, de 
155g, i54g et 1679, défendit, sous peine de 5oo 
livres d'amende et de punition corporelle, à ceux 
qui n'étaient pas avocats aux conseils, d'en pren- 
dre le titre, et aux avocats en titre de leur prêter 
leur nom; autorisant môme à faire perquisition 
des dossiers â domicile. 

Le nombre des avocats aux conseils fut arrêté 
à cent soixante-dix, lors de leur création primitive 
en titre d'office; ce nombre a souffert depuis beau- 
coup de variations. Avant la révolution il parais- 
sait irrévocablement fixé à soixante-dix. 

Nul ne pouvait être pourvu d'un «lice d'avo- 
cat aux conseils, s'il n'avait été reçu avocat en par- 
lement. C'était la disposition de l'article i"du_ titre 
XVII du règlement du 18 juin 1718. Il fallait être 
en outre agréé par le chancelier ; un maître des 
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requêtes informait sur Ja vie, les mœurs et la re- 
ligion du récipiendaire. 

Un arrêt du conseil du 9 mars 1735, défendit, 
sous peine de i5oo livres d'amende, aux avocats 
outres que ceux du conseil, de signer ni faire im- 
primer aucunes requêtes ou mémoires dans les af- 
faires portées aux conseils, et sous peine de 5oo 
livres aux imprimeurs de les imprimer sans per- 
mission. En 17^5, un outre arrêt du conseil, pour 
une telle contravention, condamna un imprimeur 
à l'amende. 

Les secrétaires, clercs ou commis de ceux qui 
avaient entrée, séance, ou voix délibérativeau con- 
seil, ne pouvaient être pourvus d'offices d'avocat 
aux conseils tant qu'ils demeuraient en cet état. 

Les clercs des avocats aux conseils ne pouvaient 
pareillement être pourvus de ces offices, si, après 
avoir cessé d'être clercs, ils n'avaient fréquenté le 
barreau pendant deux ans au moins, dont ils 
étaient tenus de rapporter des preuves en bonne 

Le récipiendaire subissait un examen. Lors do 
son admission dons la compagnie, il prononçait un 
discours latin. Le ministère des avocats aux con- 
seils n'était point borné o une partie du royaume; 
il embrassait les usages, les lois, la jurisprudence 
de tous les tribunaux. Ainsi, les affaires ecclésias- 
tiques et civiles, la théorie du commerce et celle 
des finances, les lois forestières, les lois domania- 
les, les lois criminelles, les lois bursales, les usages 
maritimes, les statuts des colonies, ce qui coucer- 
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naît l'agriculture, l'industrie, les manufactures, 
tout était de son ressort. 

D'après le règlement du a8 juin 1738, ouvrage 
de d'Agucsseau , les avocats aux conseils étaient 
chargés d'y présenter les instances d'évocation sur 
parentés et alliances, celles eu règlement de juge 
en matière civile et criminelle, les oppositions au 
titre des offices, les demandes en rapport de pro- 
visions ou lettres de justice expédiées en chancel- 
lerie, les demandes en cassation d'arrêts ou de ju- 
gemens rendus en dernier ressort, dans tous les 
tribunaux du royaume et des colonies, jugeant 
souverainement ou en dernier ressort, les deman- 
des en cassation de jugemens de compétence ren- 
dus en faveur des prévôts des maréchaux ou des 
sièges présidiaux, les demandes en contrariété 
d'arrêts, autres que celles dont la connaissance 
était attribuée au grand conseil, les demandes en 
révision des procès criminels, les appels des or- 
donnances ou jugemens des iiitcndansou commis- 
saires départis, ou autres juges commis par le con- 
seil, et des capitaineries royales. 

Un édit du roi, de septembre 1738, supprima 
les avocats aux conseils existans, pour résistance 
à ce nouveau règlement, et créa soixante-dix offi- 
ciers moyennant nouvelle finance. 

La plaidoirie et l'iustruction des causes d'ins- 
tance et procès, portées au tribunal des requêtes 
de l'hôtel au souverain, appartenaient aux avocats 
aux conseils, à l'exclusion de tous autres avocats. 
Ce droit, dans lequel ils avaient clé troubles, leur 
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fut confirmé solennellement par des le lires-paten- 
tes du 24 juillet 1771. 

Les mêmes lettres confirmaient également les 
avocats aux conseils dans la faculté de plaider tou- 
tes les causes dont ils étaient chargés, tanl au par- 
lement qu'au tribunal des requêtes de l'hôtel, soit 
au souverain , soit à l'ordinaire, et dans tous les 
autres tribunaux. 

Les avocats aux conseils formaient entre eux un 
collège, dont le soin était confié à un doyen, qua- 
tre syndics et un greffier. 

Il était défendu a toutes autres personnes qu'aux 
avocats aux conseils, de signer aucun acte de pro- 
cédure, soit d'instruction ou autre, ni même de 
les coter, à peine de faux; et aux avocats de leur 
prêter directement ou indirectement leur minis- 
tère, et de signer pour eux, à peine d'interdiction 
pour la première fois, et de privation de leur char- 
ge pour la seconde; il n'était pas permis également 
a un avocat aux conseils d'occuper pour un de 
ses confrères ou de lui prêter son nom, directe- 
ment ou indirectement. 

Les avocats aux conseils nouvellement reçus, 
pendant les trois premières années, elles députés 
choisis par le corps, devaient s'assembler une fois 
par semaine avec les doyen, syndics et greffier, à 
peine de 5 livres d'aumône pour chaque contra- 
vention, s'ils n'avaient aucune cause légitime. 

Dans ces assemblées, ou examinait les plaintes 
touchant la discipline, l'irrégularité des procédu- 
res, et en général l'inobservation des règlemens, 
notamment en ce qui concernait les termes inju- 
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rieux dont quelques-uns des avocats se seraient 
plaints contre leurs confrères; l'assemblée pouvait 
mulcter les contrevenans de telle aumône qu'elle 
jugeait convenable, jusqu'alasommede 100 livres, 
applicable à l 'hôpital-général. 

Les délibérations prises dans ces assemblées ne 
pouvaient cire attaquées par opposition ni par ap- 
pel, sauf à ceux qui avaient à s'en plaindre, à su 
retirer pardevers le chancelier, pour y être pour- 
vu. 

Le doyen et les syndics des avocats étaient tenus 
de remettre tous les mois au chancelier, un extrait 
de leurs délibérations prises sur tous les points 
concernant la discipline. 

Indépendamment du règlement, ils pouvaient 
faire dans leurs assemblées telles lois qu'ils ju- 
geaient convenables pour la discipline intérieure 
de leur compagnie, et il existait effectivement plu- 
sieurs délibérations qui maintenaient , confir- 
maient ou expliquaient plusieurs points du rè- 
glement. 

Les avocats aux conseils étaient considérés com- 
me étant toujours à la suite de sa majesté; en con- 
séquence ils jouissaient de tous les privilèges, fran- 
chises, prérogatives, exemptions, immunités des 
commensaux, tant qu'ils exerçaient les fonctions 
de leur office, et lorsque, après vingt uns d'exer- 
cice, ils avaient obtenu des lettres de vétérance. 

L'article i3 du titre IVde l'ordonnance du mois 
d'août 1660, n'accordait le droit de commiUimun&u 
grand-sceau, qu'aux quinze anciens avocats aux 
conseils jouissant de ce droit, suivant un arrêt du 
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conseil du 26 octobre 1671, confirme par un au- 
tre arrêt du 18 décembre 174°' et maintenu en 
dernier lieu par des lettres-patentes, données à 
Conipiègne le 26 juillet 1771. 

Lorsqu'il s'agissait de restitution de pièces, ti- 
tres, papiers, ou procédures engagées dans des 
instances portées aux conseils, on ne pouvait for- 
mer de demande sur ce point contre les avocats, 
ailleurs qu'au conseil. C'est ce qui fut jugé par ar- 
rêt du conseil-d'état, le 26 août 1755, en faveur 
d'un avocat aux conseils, contre lequel on s'était 
d'abord pourvu au parlement. 

L'avocat aux conseils avait, pour le paienientdc 
ses déboursés et honoraires, une action qui du- 
rait cinq années, à compter du jour du jugement 
de l'instance. Cette action était fondée sur la loi 
romaine, dont la disposition n'avait point été adop- 
tée par les avocats au parlement de Paris. On ne 
pouvait, à cet égard, opposer aux avocats aux con- 
seils aucunes fins de non recevoir. C'est ce qui fut 
jugé aux requêtes de l'hôtel au souverain,, le 17 
avril 1704. 

II s'éleva de fréquentes contestations entre les 
avocats aux conseils et les avocats au parlement, 
pour raison de leur préséance dans les consulta- 
lions , arbitrages et autres occasions. Ce fut pour 
prévenir les retardemens causés par ces contesta- 
tions, dans les affaires des particuliers qui avaient 
besoin de leur ministère, que Louis XIV ordonna, 
par arrêt du conseil du a 1 février i685, que les 
avocats aux conseils et les avocats au parlement 
garderaient entre eux, dans les assemblées gêné- 
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raies et particulières, consultations , arbitrages et 
ailleurs, le rang et la préséance suivant la date de 
leurs matricules. En 177Û, un arrêt du conseil in- 
terdit un avocat pendant six mois, pour avoir qua- 
lifié en termes injurieux un arrêt du parlement. 

Deux déclarations successives , en 1709 et 1771, 
confirmèrent cette disposition. 

On avait voulu faire allusion à la prérogative 
qu'avaient les avocats aux conseils, d'approcher 
du trône , dans la devise des jetons qui se distri- 
buaient dans leurs assemblées. On y voyait des 
aigles dirigeant leur vol et leurs regards vers le so- 
leil, et l'inscription annonçait qu'il n'était donné 
qu'à eux d'envisager cet astre. Solis fus cernere 
soient. 

A. l'époque delà révolution, les offices d'avocats 
aux conseils du roi furent supprimés avec ces 
conseils ; il fut pourvu à leur liquidation par les 
lois du 14 avril , 7 mai et ai septembre 1791. On 
réserva à ces avocats la postulation comme avoués 
devant le tribunal de cassation et les tribunaux de 
district. Cette disposition fut abrogée par la toi du 
ai septembre 1793. 

Avocats a la cour se cassation, et aux conseils 
du roi. Les avocats avoués a la cour de cassation 
et au conseil des prises, créés en l'an 8 et an l'an 1 2, 
après la suppression des avocats aux conseils, les 
remplacèrent dans toute la parlie de leurs attri- 
butions qui se rapportaient aux matières dont ces 
deux tribunaux connaissaient par subrogation aux 
ci-devant conseils; leur discipline était la même 
que celle des avoués des autres tribunaux. Ils 
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étaient soumis, pour leurs honoraires, à la pres- 
cription établie par l'article 9.2-5 du code civil. 

A l'égard des attributions des anciens avocats 
aui conseils, qui se rapportaient aux matières 
dont le conscil-d'élat de l'empire avait connais- 
sance, elles étaient déléguées à des avocats créés 
spécialement pour le conseil-d'état, par le décret 
du il juin 1806. Ils étaient chargés des expéditions 
du sceau des titres. 

Une ordonnance du roi, du 29 juin 181.5, ré* 
tablit le titre d'avocat aux conseils du roi. Ces 
avocats furent chargés dé l'instruction et de la 
défense dans les affaires portées en ces conseils. 
Leur nombre fut fixé à soixante, par une autre 
ordonnance du 10 juillet delà même année, por- 
tant nomination, qui a abrogé, à leur égard, l'arrêt 
du i3 frimaire an g, et lésa rendus à l'ancienne 
discipline fondée sur le règlement de 1 708 et un 
grand nombre d'arrêts du conseil. 

Le gouvernement des cent jours rétablit les avo- 
cats au conseil-d'état dans leurs attributions. 
■ Une ordonnance royale, du 1 3 novembre 1 816 , 
interdit la séparation des titres d'avocats en cas- 
sation et au conseil. Celle du io septembre 1817 
déclare cette réunion opérée sous la dénomina- 
tion d'ordre des avocats aux conseils du rot et à la 
cour de cassation, et porte que ces fonctions sont 
désormais indivisibles. Elle fixe le nombre des 
titulaires a soixante, conformément à l'ordon- 
nance de i8i4- Pour déterminer le rang que les 
titulaires nommés doivent conserver entre eux , il 
a été dressé , par le conseil de discipline de l'or- 
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dre , un tableau où ils sont inscrits , à la date la 
plus ancienne île réception, dans l'un des deux 
collèges réunis. Il y a, pour la discipline intérieure 
de l'ordre des avocuts aux conseils et à la cour de 
cassation, un conseil de discipline composé d'un 
président et de neuf membres. Deux de ces mem- 
bres ont la qualité de syndics ; un troisième , celle 
de sécréta ire- trésorier. Le président est nommé 
par le garde-d es-sceaux , sur la présentation de 
trois candidats élus , à la majorité absolue des 
voix , par l'assemblée générale de l'ordre. Les 
neuf autres membres sont nommés par l'assemblée 
générale, à la majorité absolue des suffrages. Le 
conseil choisit parmi ses membres le secrétaire et 
le trésorier. 

Les fonctions de président et des membres du 
conseil durent trois ans ; en conséquence', le tiers 
des membres du conseil est renouvelé chaque an- 
née. Les deux premiers renouvellcmcns , à partir 
de cette ordonnance , ont eu Heu par la voie du 
sort : aucun des membres sortant ne peutétre réé- 
lu qu'après une année d'intervalle. 

Les nominations sont faites, chaque année, 
dans la dernière semaine du mois d'août. L'as- 
semblée générale de l'ordre se réunit au Palais de 
Justice. Le président du conseil de discipline est 
le chef de l'ordre ; il préside l'assemblée générale ; 
les syndics remplissent les fonctions de scruta- 
teurs , et le trésorier celles de secrétaire. Le pré- 
sident est remplacé, en cas d'empêchement, par 
le premier ou par le second syndic , et ceux - ci 
par les plus âgés des membres du conseil; les 
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tondions de secrétaire, en l'absence du titulaire , 
sont remplies par le plus jeune des membres du 
conseil. 

L'assemblée générale dc peut voter , si elle n'est 
pas composée au moins dc la moitié plus un des 
membres dc l'ordre. 

Le conseil peut valablement délibérer quand 
les membres présens sont au nombre dc sis. En 
cas dc partage d'opinions dans le conseil, la voix 
du président est prépondérante. 

Le conseil prononce définitivement , lorsqu'il 
s'agit dc police et dc discipline intérieure; il aver- 
tit, censure, réprimande; il a même prononcé 
l'interdiction des assemblées générales et de la 
chambre pour un temps non limité. Quant à l'in- 
terdiction et â la radiation du tableau, elle est 
hors de la compétence du conseil , ou du moins il 
n'émet qu'un avis. Comme dans tous les autres 
cas , cet avis est soumis à l'homologation du gar- 
de-des-sceaux , quand les faits ont rapport aux 
fonctions d'avocat aux conseils et à la cour de cas- 
sation, en tout ce qui n'est pas contraire aux dis- 
positions précédentes. 

Les avocats aux conseils et à la cour dc cassa- 
tion , prêtent serment, après leur nomination, 
entre les mains du garde-d es -sceaux , ministre de 
la justice. Ce qui ne les dispense pas de prêter ser- 
ment devant la cour. 

AVOCAT-GÉNÉRAL. C'est le titre qu'on donne 
à ceux d'entre les officiers du parquet d'une cour 
souveraine, qui sont chargés dc discuter à l'au- 
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diencc, devant les juges, les causes ou le roi et le 
public peuvent avoir quelque intérêts 

Anciennement on n'appelait a vo cals-généraux 
que les avocats qui se chargeaient des causes des 
particuliers ; on les appelait généraux pour les 
distinguer des avocats du roi , qui ne plaidaient 
que les causes qui intéressaient le roi et le public : 
ces derniers n'étaient appelés qu'avocats du roi, 
quoique le procureur du roi au parlement fût 
dès-lors qualifié de procureur-général. 

Us ont élé établis a l'instar de ce qui se prati- 
quait chez les Romains , où les empereurs avaient 
un avocat pour eux, patronna jisci; il en est fait 
mention dans la loi ai , au code Si advertlu fis- 

Ils partagent d'ailleurs avec le procureur-géné- 
ral les fonctions que remplissaient à Rome les 
censeurs. 

Les registres du parlement nous apprennent 
que dès l'an i3oo. , Jean de Vassoigne était avocat 
du roi au parlement, et que, dans la môme année, 
Jean Dubois exerça cette fonction. On trouve au 
nombre de leurs successeurs, le célèbre Pierre de 
Cugnièrc, qui introduisit l'usage des appels comme 
d'abus; et Pierre de La Forêt, qui fut depuis chan- 
celier de France. On donnait déjà des provisions 
de cet office dès l'an 1 35 1 ; il y en a au premier re- 
gistre du dépôt, au feuillet 201, pour Gérard de 
Montaigu : les lettres du roi le nomment advora- 
tum nostrum pra nabis et nosirit causis deilihus in 
parlamenlo nastro prœsmti , cectcrisqiic parttarieatit 
fulurii. ■ , , 
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H y avait doue deux avocats du roi, l'un clerc 

pour les causes civiles . et l'autre laïque pour les 

causes, cri m inelles. 

L'ordonnance de Philippe- de-Valois , du 11 
mars i5 j/| , nous apprend que la place des avo- 
cats et procureurs du roi était alors sur le pre- 
mier banc, appelé depuis banc des baillis et sé- 
néchaux. En effet, il est dit que les jeunes avocats 
ne doivent point s'asseoir sur le premier banc où 
les avocats et procureurs du roi , les baillis , séné- 
chaux et autres personnes qualifiées, ont coutume 

Dana les lettres du roi Jean , du 2a janvier 1 55a , 
il est lait mention de son procureur-général et de 
ses avocats au parlement. Procurator uoster gene- 
ralïs, ati/ue advocati no.tlri dicti parlamenti. 

Ainsi, quoique le procureur du roiau parlement 
prît tlès-lors le titre de procureur - général , ses 
avocats a vaieut simplement le titre d'avocats du roi. 

Dans d'autres lettres de Charles V, alors régent 
du royaume, du mois de septembre i358, on 
voit qu'une information ayant été faite par ordre 
du roi, par le prévôt de Paris, sur une grâce de- 
mandée par les couturiers ou tailleurs, elle fut 
renvoyée aux conseils et aux requêtes de l'hôtel, 
et ensuite communiquée aux procureurs et avo- 
cats du roi eu parlement. ', 

Plusieurs auteurs rapportent de Guillaume de 
Donnai» , qu'il a été long-temps avocat-général 
au parlement, avant d'être avocat du roi. Il est 
certain', ci) effet, qu'il avait été d'abord avocat 
pour les parties* néanmoins, dans des lettres du 
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an février 1 55g, données par Charles V, en qualité 
«le régent du royaume, il le qualifie advocato gê- 
ner ali dicti genitoris naslri et nostro. Il nomme eu- 
suite deux autres avocats, auxquels il donne sim- 
plement cette qualité, in pariamtnto parmemi ad- 
vocatif. Les avocats du roi ne prenaient pourtant 
pas encore le titre d'avocat-général : ainsi , pour 
concilier cette contradiction apparente , il faut en- 
tendre ce qui est dit de Guillaume de Dormahs . 
qu'il était tout à la fois avocat-général, c'est-à-dire, 
des parties , et avocat du roi et du dauphin , com- 
me cela était alors compatible: eu effet, ce même 
Guillaume de Dormans et les deux autres avocats 
dont il est fait mention dans les lettres dont on 
vient de parler, ne sont tous qualifiés , dans d'au- 
tres lettres du même Charles V, qu'avocats en par- 
lement. 

Le procureur-général du roi s 'étant opposé à 
certaines lettres , ce monarque adressa , le 19 juil- 
let 156; . aux avocats et procureur-général de son 
parlement, une lettre close ou de cachet, par la- 
quelle il leur enjoint de ne point s'opposer uses 
lettres; l'adresse de cette lettre de cachet est en 
ces termes : A nos bien-amés, not avocat» et procu- 
reur-général en notre parlement à Paris. Le titre de 
général ne tombe encore que sur son procureur. 
Il s'exprima à peu près de même dans des lettres 
du Ï2 décembre 157a : Défendons à notre procu- 
reur-général et avocat en parlement , etc. 

Les avocats - généraux ont été institués, non- 
seulement à l'effet de porter la parole pour le pro- 
cureur-général , mais aussi pour donner conseil 
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nu procureur-général sur les diverses affaires qui 
se présentent ; c'est pourquoi ils avaient autrefois 
le titre de conseillers du roi. Ûti le leur donnait 
dès le commencement du quatorzième siècle, 
ainsi qu'on le voit dans le quatrième registre après 
les oiim, où le roi dit : Proctirattire noslro advoca- 
tist/ue consiliaris tiostris in parlamenlo taper prœ- 
miiiis.... diligenter auditis. 

II parait que dès leur première origine, il y en 
a toujours eu deux , et que , comme les officiers de 
la cour étaient moitié clercs et moitié laïques, de 
même aussi l'un des avocats du roi était clerc et 
l'autre laïque. 

Quelques-uns prétendent qu'Antoine Séguier, 
reçu avocat du roi en 1087, fut le premier auquel 
Je titre d'avocat-général fut donné; cependant lien* 
rys dit que ce fut Gabriel de Marillac qui, le pre- 
mier, prit ce litre, aux grands jours de Moulins, 
parce qu'il y faisait aussi la fonction de procureur- 
général. On trouve que cette qualité d'avocat-gé- 
néral fut donnée à Pierre Lizet, dans des lettres du 
5o juillet l5a6, qui lui permirent de consulter 
pour les parties dans les affaires où le roi n'aurait 
pas d'intérêt. 

Il est certain que depuis Antoine Séguier, tous 
les avocats du roi au parlement ont été qualifiés 
d'avocats-généraux ; néanmoins dans le style des 
arrêts ils n'étaient jamais qualifiés qu'avocats da- 
dii seigneur roi. 

Les deux premières places d'avocat- général n'a- 
vaient point étécrééesen titre d'office; elles étaient 
presque aussi anciennes que le parlement ; la troi- 



□igilized by Google 



AVOCAT- GÉNÉRAL. ig3 
sièmc fut créée en 1690 pour Henri- François d'A- 
guesseau, qui fut depuis procureur-général, et en- 
suite chancelier de France. 

Chaque avocat-général, à sa réception, recevait 
du corps de ville un compliment, et le présent 
d'une belle écriloîre d'argent. 

Le premier avocat- général précédait le procu- 
reur-général, comme portant la parole pour lui; 
les deux autres marchaient après le procureur-gé- 
néral. 

La place des avocats-généraux aux grandes au- 
diences, était autrefois sur lehanedes baillis et sé- 
néchaux; ce ne fut que le 9 février i5S(), qu'ils 
commencèrent à se placer sur le banc des secré- 
taires de ia cour, par rapport au président de Ver- 
dun, qui était un peu sourd. 

Leur place aux petites audiences était derrière 
le premier banc ou premier barreau. Ils étaient a 
la tête du barreau, comme étant les premiers de 
l'ordre; ils avaient plusieurs fonctions qui leur 
étaient propres, et d'autres qui leur étaient com- 
munes avec le procureur- général. 

Dans l'Intérieur du parquet, les avocats-géné- 
raux étaient le conseil du procureur-général pour 
donner les conclusions qui étaient de son minis- 
tère, dans les affaires importantes. Ils formaient 
avec lui le conseil du gouvernement sur les projets 
des actes de législation qui devaient être adressés 
au parlement, tels que les projets de lois, d'édits 
et de déclarations, concernant les impositions, et 
généralement toutes les opérations de justice, po- 
lice ou finance. On leur adressait ordinairement 
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ces projets pour avoir leur avis, qu'ils donnaient 
eu commun, et do concert avec le premier prési- 
dent, à qui on faisait parvenir en même temps co- 
pie de ces projets. Us formaient île mémo en com- 
mun, et avec le même magistrat, les projets de rè- 
glemcns et de réformations qu'ils estimaient né- 
cessaire de présenter au roi, pour être revêtus de 
son autorité, ou au parlement, pour être mis en 
forme de règlement concernant la discipline. Ils 
étaient encore les censeurs et les contradicteurs 
des privilèges et concessions qui s'accordaientaux 
corps ou aux particuliers, pour empêcher qu'il ne 
s'y glissât rien de contraire aux maximes du royau- 
me, aux ordonnances, aux droits de la couronne, 
à l'ordre public, à celui des juridictions et aux 
droits du parlement. Ils avaient accès auprès du 
roi, soit pour exécuter les commissions du par- 
lement, soit pour recevoir les ordres verbaux qu'il 
jugeait à propos de faire passer à son parlement. 
Us les apporlaicut à celte dernière compagnie, ils en- 
traient avec le procureur-général, prenaient la pa- 
role sur lui pour annoncer ou expliquer les ré- 
quisitions, requêtes, conclusions ou ordres du roi. 
Us faisaient la mercuriale alternativement avec le 
procureur-général. Us introduisaient à la cour les 
maîtres des cérémonies ou autres gentilshommes 
envoyés par le roi; les officiers de police, le bâ- 
tonnier et les anciens avocats, lorsqu'ils deman- 
daient à être entendus à la cour; et généralement 
toutes personnes qui pouvaient avoir à parler à la 
cour ou à eu recevoir des ordres. 
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Les avocats-généraux suivaient le parlement dans 
les inarches et cérémonies publiques, mais à quel- 
que distance des derniers conseillers , et avec un 
huissier en particulier; ils raccompagnaient aussi 
aux députalious, el eu se retirant, après tons les 
députés, ils s'approchaient du roi tous ensemble 
pour le saluer; ils faisaient aussi au roi et à la rei- 
ne un compliment particulier. Cet usage a com- 
mencé sous Louis XIV; auparavant ils disaient 
seulement, en s'appruchant du voix Sire, ce sont 
vos gens. 

La fonction des avocats-généraux, relativement 
au public, était d'assister tous à l'audience des 
grands rôles, et de porter la parole dans toutes les 
causes qui y étaient plaidées; depuis long-temps 
on ne faisait plus de distinction entre les causes su- 
jettes à communication et celles qui ne t'étaient pas. 

C'était une maxime au palais, que l'on n'inter- 
rompt point le roi quand il parle; c'est-à-dire, qu'on 
n'interrompait point ses gens quand ils parlaient. 
Les gens du roi étaient aussi dans l'usage que lors- 
qu'un d'entre eux portait la parole, soit dans une 
cause ou autre occasion, les autres se tenaient de- 
bout, s'il était plus ancien qu'eux; mais s'il était 
moins ancien ils se tenaient assis. 

Aux grandes audiences, les avocats-généraux 
parlaient un genou appuyé sur le banc où ils sié- 
geaient. 

C'était aussi une de leurs fonctions relativement 
au public, d'assister, par un d'entre eux, le ven- 
dredi matin, â la grand'chambre, le mercredi et 



igfl AVOCAT-GÉNÉRAL. 
Je samedi à la graml'clvimbrc et à la toitrnelle, ot 
du plaider même toutes les causes à ces audiences; 
d'assister, par un d'entre eux, aux audiences de 
relevée, pour requérir la communication des cau- 
ses, ety porter la parole lorsqu'elles étaient rie leur 
ministère ; d'assister même aux audiences de sept 
heures à iagrand'chambre, lorsqu'ils étaient aver- 
tis de s'y trouver pour des causes sujettes à com- 
munication, et à celles des chambres des enquê- 
tes dans les mêmes cas, et de tenir le parquet les 
matins après l'audience de la grau d'eh ambre, pour 
recevoir la communication des causes à plaider; 
ils recevaient anciennement ces communications 
dans la grand'sallc; mais depuis qu'on leur eut 
fait construire un parquet, ils y reçurent les com- 
munications; les avocats-généraux y jugeaient aus- 
si tous ensemble les conflits entre les chambres 
du parlement, ou chacun séparément et par for- 
me d'avis, suivant l'ordonnance, les appels d'in- 
compétence et déni de renvoi, les nullités de pro- 
cédures et les affaires renvoyées par arrêt au par- 
quet; enfin ils y réglaient les conflits entre le par- 
lement et la cour des aideB, conjointement avec 
les gens du roi de cette cour, lesquels, à jour con- 
venu, se rendaient au parquet du parlement, y 
prenaient séance sur le même banc après eux, en- 
tendaient ensemble avec eux le rapport qui se fai- 
sait du conflit, par un substitut de celle des deux 
cours où ce conflit s'était formé, et jugeaient ce- 
pendant comme a l'audience, en opinant tout haut, 
les portes ouvertes, a la pluralité des voix des of- 
ficiers des deux parquets réunis. 
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Relativement aux parlîculiera, les avocats-géné- 
raux exerçaient la fonction de requérir et de pren- 
dre communication de toutes leurs affaires sur les 
grands rôles, et de toutes celles des autres rôles, 
où l'église, les communautés tl 'h a bit ans, les corps 
laïques ou ecclésiastiques, les mineurs, le rot ou 
l'ordre public, pouvaient avoir intérêt, du moins 
au fond ; de requérir à l'audience, dans les causes 
communiquées ou non, contre toutes sortes de 
particuliers, soit qu'ils soient ou ne soient pas par- 
ties dans la cause, tout ce qui peut être du bien 
public, même leur décret ou emprisonnement, 
s'il y avait délit ou lieu à prononcer des amendes, 
aumônes, injonctions , défenses ou autres peines 
et dispositions ; ils pouvaient rendre plainte et in- 
troduire toute demande, s'inscrire en faux, for- 
mer opposition â des arrêts, interjeter des appels 
de sentences, et faire toutes les autres procédures 
qu'ils estimaient de leur ministère. 

Enfin, par rapport au barreau, il était des fonc- 
tions des avocats-généraux de faire un discours 
aux avocats tous les ans, le jour de l'ouverture des 
audiences, de présider à la rédaction des comptes 
et à l'entretien de leur bibliothèque, de veiller à 
la discipline et à l'ordre du barreau dans tous les 
sièges du ressort du parlement, et de régler les 
contestations qui y survenaient, lorsque les par- 
ties s'adressaient comme à l'ordinaire aux gens du 
roi du parlement. 

Ils avaient aussi la discipline et l'ordre des fa- 
cultés de droit des universités du ressort, qui 
étaient Paris, Keims, Orléans, Bourges, Angers et 
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Poitiers, que les ordonnances remettaient spécia- 
lement au premier avocat-général. Ces facultés 
étaient obligées de lui envoyer, tous les trois mois, 
le double de leurs registres d'inscriptions, et les 
lieu tenans -généraux des sièges le procès-verbal 
des visites qu'ils devaient faire aux écoles de droit, 
pour constater le nom et la résidence des étudians 
inscrits sur ces registres. 

Le premier avocat-général vérifiait le temps d'é- 
tude des licenciés qui venaient se présenter pour 
être avocats ; il leureu délivrait son certificat, s "ils 
le requéraient, pour se faire recevoir en un autre 
parlement. S'ils voulaient être reçus au parlement 
de Paris, ils se faisaient présenter à l'audience par 
un ancien avocat, un jour de grand rôle; le pre- 
mier avocat-général se levait et attestait que le li- 
cencié qui se présentait avait satisfait aux ordon- 
nances, qu'ainsi il n'empêchait qu'il plût à la cour 
le recevoir au serment d'avocat; et il signait au clos 
des lettres de licence, un vu qui contenait le dé- 
tail des inscriptions, interstices, actes, et temps 
d'étude de droit français. 

Les avocats-généraux avaient encore d'autres 
prérogatives, telles que le titre et les appointe- 
mens de conseil ler-d'élat; ils jouissaient même au- 
trefois de la séance au conseil, et Denis Talon, 
lorsqu'il quitta sa charge et fut fait conseiller-d'é- 
tat, prit séance ou conseil, du jour de sa réception 
d'avocat-général. Lorsqu'ils étaient dans leur hô- 
tel, ou qu'ils allaient ailleurs qu'au palais ou en 
cour, ils étaient toujours en simarre, comme le 
chancelier et le premier président. 
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Les offices d'avocat -général furent supprimés 
pendant la révolution. Sous l'empire, à la réor- 
ganisation <Ie l'ordre judiciaire, leurs fonctions fu- 
rent réunies à celles des procureurs -généraux. 
Mais bientôt la loi du ao avril 1810 donna le titre 
d 'avocats-généraux aux substituts des procureurs- 
généraux, qui seraient créés pour le service des au- 
diences. 

Aujourd'hui il y a dans chaque cour autant d'à- 
vocats-généraux que de chambres civiles, et un 
de plus pour la chambre chargée de juger les ap- 
pels des tribunaux correctionnels ; et, comme au- 
trefois, le plus ancien des avocats-généraux prend 
le titre de premier avocat-général. 

Les avocat s -généraux ne sont que les substituts 
du procureur-général, et ils ne participent à l'exer- 
cice de ses fonctions que sous sa direction. Ils 
sont spécialement chargés de porter la parole en 
son nom, aux audiences civiles ou criminelles de 
la cour royale; le procureur-général les attache à 
la chambre à laquelle il croit leur service le plus 
utile. 

Dans les causes importantes et ardues, les avo- 
cats-généraux communiquent au procureur-géné- 
ral les conclusions qu'ils se proposent de donner; 
ils font aussi cette communication dans toutes les 
affaires dont le procureur-général veut prendre 
connaissance. Si le procureur-général et l'avocat- 
général ne sont pas d'accord, l'affaire est rappor- 
tée par l'avocat-général à l 'assemblée-générale du 
parquet, et les conclusions sont prises à l'audience, 
conformément à ce qui est arrêté à la majorité des 



2<M AVOCAT DU ROI. 

voix. En cas de partage, l'avis du procureur-géné- 
ral prévaut; le procureur-général peut aussi, lors- 
que son avis n'a pas prévalu au parquet , porter 
lui-même la parole à l'audience, et conclure d'a- 
près son opinion personnelle. 

Dans les cas d'absenceou empêchement du pro- 
cureur-général, il est remplacé par le plus ancien 
des avocats-généraux , soit pour porter la parole, 
soit pour les autres actes du ministère public. 

Voy. MlNlSTÈRH PUBLIC. 

AVOCAT DU KOI (L'J était un officier chargé 
dans les sièges royaux, de discuter les affaires où 
le roi, l'église, le public et les mineurs pouvaient 
avoir quelque intérêt, et d'en faire son rapport à 
l'audience. 

Au quatorzième siècle, et sous le règne de Char- 
les VI, il y avait en France uu avocat du roi pour 
le civil, et un autre pour le criminel. Cet le dernière 
fonction était remplie par un laïque, les clercs ne 
pouvant conclure qu'à fin civile. 

Après la mort du roi de Navarre, Charles-le- 
Mauvais , le roi de France se rendit au parlement 
le a mars 1 586, où il tint son lit de justice. Le pre- 
mier huissier, assisté de deux conseillers de la 
cour et du lieutenant du prévôt de Paris, appela 
le roi de Navarre à la porte de la chambre du par- 
lement , à la table de inarbre . au perron, et à la 
grand'porte du Palaia, du côté de la rue de la 
Draperie. Personne nes'étant présenté, l'huissier 
vint faire son rapport au roi , et le procureur du 
roi demanda défaut contre Charles, roi de Na- 



AVOCAT DU ROI. 



■varre, s'il était vivant, et s'il c'ait mort, comparait 
(acte de comparution). Le chancelier prononça un 
discours, le procureur du roi donna ses conclu- 
sions, le tout à fin civile. L'avocat du roi parla en- 
suite : il s'excusa d'abord sur l'obligation que lui 
imposait son ministère de traiter une matière si 
grave, étant, disait-il, paourcux et peu suffisant: il 
s'écria, dès l'entrée , Ah! ah! je ne sçai parler. Son 
plaidoyer fut d'une longueur prodigieuse. 11 prit 
pour teste , Justitia tua in œternum, et lux tua Ve- 
ritas. Il cita l'exemple de Lucifer et des mauvais 
anges ses complices; il allégua les lois féodales qui 
adjugent au seigneur le fief du vassal rebelle; il 
prouva que le crime de lèse-majesté se devait pour- 
suivre, même après la mort du coupable. L'orateur 
conclut à fin civile, c'est-à-dire , à la confiscation 
des terres du roi de Navarre. Les conclusions pri- 
ses par le procureur et l'avocat du roi , furent résu- 
mées dans le discours que prononça l'avocat cri- 
minel du roi, qui promît de donner les siennes par 
écrit. 

La charge d'avocat criminel du roi ne fut sup- 
primée que dans le siècle suivant. 

Anciennement la fonction d'avocat du roi était 
dévolue de plein droit au plus ancien gradué du 
siège. Elle lui appartenait encore avant la révolu- 
tion dans plusieurs endroits, en l'absence de l'a- 
vocat du roi; dans d'autres , c'était le dernier ins- 
tallé des juges qui faisait les fonctions de cetoffi- 

L'avocat du roi .pouvait faire les fouction3 d'a- 
vocat ordinaire dans les affaires qui n'inléres- 
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Baient que les particuliers; ce droit lui était ac- 
quis par l'édit de création de son office , mais lors- 
qu'il en faisait usage , il devait passer au barreau , 
sans autre rang sur les autres avocats , que celui 
de son ancienneté de matricule au tableau. En un 
mot, un avocat du roi ne différait guère des au- 
tres avocats du siège, qu'en ce qu'il était chargé 
de la discussion de certaines affaires exclusive- 
ment à eux. Aux rentrées du palais, après avoir 
requis le serment des gens du barreau, il le Tai- 
sait lui-même le premier, en allant toucher les 
livres saints. C'était ce qui se pratiquait dans dif- 
férons sièges , comme au parlement de Paris , à 
l'égard des avocats-généraux. 

L'avocat du roi ne pouvait jamais suppléer les 
juges danslcsaffaires qui étaient de son ministère, 
mais il le pouvait dans tes autres. 

L'avocat du roî avait la préséance sur les autres 
avocats dans les cérémonies publiques. Lorsqu'il 
parlait comme avocat du roî, il devait être de- 
bout; mais il pouvait être couvert, et avoir les 
gants aux mains. Il avait le droit de parler aussi 
long-temps qu'il le jugeait a propos , sans que les 
juges pussent lever l'audience. Lorsqu'il avait fini 
fo rapport delà cause et donné ses conclusions, il 
ne devait point être présent à la délibération des 
juges, ni l'interrompre, à moins qu'il ne lui fût 
échappé quelque observation intéressante; mais 
après la prononciation de leur jugement , il pou- 
vait appeler de leur décision à leur face, ce qui 
n'était point permis aux autres avocats; et, dans 
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ce cas, son appel était suspensif de l'exécution 
même provisoire du jugement. 

Dans une cause 6ù l'avocat du roi était le seul 
appelant, il devait parler avant l'avocat delà partie 
intimée. Il ne pouvait point forcer les procureurs, 
non plus que les avocats , a lui communiquer 
ailleurs qu'au parquet les causes qui intéressaient 
son ministère, et il devait s'y trouver aux heures 
réglées pour chaque siège. Celte communication 
devait être gratuite, c'est-à-dire, qu'il n'avait rien 
à recevoir pour chaque rapport qu'il faisait d'une 
affaire à l'audience , quand même on lui eût offert 
volontairement des honoraires. C'est ce qui résul- 
tait de l'article ôi de l'arrêt de règlement du 10 
juillet 1 665 , qui était observé dans tout le royau- 
me, à l'exception de la Lorraine, où les avocats du 
roi pouvaient exiger quarante sous pour les alfaires 
où ils portaient la parole, suivant l'ordonnance 
de 1707, et la déclaration du roi Stanislas, du a5 
janvier i -]5a. 

Il n'en était pas de même des procès par écrit ; 
l'avocat du roi pouvait avoir des épices. Dans quel- 
ques sièges , il était taxé par les juges ; dans d'au- 
tres, il se taxait lui-même. 

Lorsque le procureur du roi était absent, l'avo. 
cat du roi en faisait les fonctions, préférablement 
auxautres avocats. 

II y avait des sièges, tels que le présidial de 
Guerêt, où l'avocat du roi était en même temps 
pourvu d'un office de conseiller au même tribu- 
nal, pour en faire les fonctions, lorsque son mi- 
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nistère n'était point nécessaire. Mais c'était un 
obus occasloné par ces temps malheureux où 
Louis XIV recourait à des créations de subsides. 

Les avocats du roi jouissaient des mêmes exemp- 
tions et prérogatives que les juges du siège auquel 
ils étaient attachés; souvent même Us en avaient 
de plus considérables. 

Les offices d'avocat du roi ont été supprimés 
par la loi du 7 septembre 1790. Les fonctions qui 
leur étaient attribuées, sont aujourd'hui exercées 
par des magistrats que l'on a successivement qua- 
lifiés de commissaire» durai, commissaires natio- 
naux , commissaires du directoire* exécutif , commis- 
saires du gouvernement, procureurs-impériaux, et 
que l'on appelle aujourd'hui procureurs du roi. Il 
n'existe plus aujourd'hui de différence entre cette der- 
nière fonction et ce qu'on appelait avocat du roi. Les 
procureurs du roi exercent cumulativemcnt les 
fonctions de l'une et l'autre place. 

AVOCAT-FISCAL. C'est le titre que prenait 
dans un duché, et quelquefois dans une justice 
seigneuriale, celui qui y faisait les mêmes fonc- 
tions que celles d'un avocat du roi dans un siège 
royal. 

L'avocat-fiscal des empereurs, officier institué 
par Adrien , avait quelque rapport avec nos avo- 
cats-généraux, car ïl était aussi l'avocat du prince, 
niais spécialement dans les causes concernant le 
fisc, et ne se mêlait point de celles des particuliers. 

En France, la suppression des justices seigneu- 
riales , prononcées par les luis du \ août et 7 sep- 
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tcmbre 1790, a nécessairement entraîné celle des 
avocats fiscaux. 

AVOCAT DES PAUVRES.On appelle decenom, 
à Rome et dans quelques états d'Italie, les dé- 
fenseurs des malheureux. Celte charge est une 
Fondation charitable pour fournir aux frais de 
leurs procès, quand ils ont été jugés assez bons 
pour être soutenus. On n'exige de ceux qui les 
gagnent rien autre chose que la rentrée des dé- 
boursés. 

Les avocats des pauvres sont obligés par état de 
prendre gratuitement la défense des accusés. < Si 
» l'on avait un reproche à leur faire, dit un auteur, 

■ ce ne serait pas de manquer de zèle dans leur mi— 

• nistère , ce serait, an contraire, de nuire au bon 

■ ordre, en poussant leur zèle trop loin. On peut 

■ affirmer que sur cent criminels convaincus d'ho- 

■ micide, ils parviennent à en dérober plus de qua- 

■ Ire-vingt-dix aux supplices qu'ils méritent, en 
» se prévalant des moindres prétextes pour éluder 
»la loi , et autoriser l'indulgence des juges , et la 

• mollesse de la partie publique. > 

Cette institution, malgré ses défauts et les abus 
auxquels elle donne lieu , a d'iinmcnscs avantages , 
en ce qu'elle place une autorité inviolable et ina- 
movible en présence île la partie publique, dont 
lezclc accusateurest rarement entravé ou réprimé 
dans ses écarts (1). 

Voy. Avocat-général , Gens dc roi, Misistèke 
public , Procureur du roi. 

(i) Ailleurs consultés |>our la réduction d es article» flvo- 
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AVOitTEMliiNT. Accoucliement avant terme 
d'un enfant mort ou vivant. Cette précocité devient 
un crime, lorsqu'elle est l'effet d'un médicament 
pris, ou de quelque opération faîle à dessein de 
se le procurer. 

Ce crime, qui est ancien, fut en horreur dans 
tous les temps, et chez presque tous les peuples 
<lc la terre. 11 était considéré comme un des plus 
grands qu'un médecin pût commettre, s'il pro- 
enrait à une femme grosse un médicament qui la 
fit avorter. C'était le sentiment d'Hyppocratc. 

Aristote défend l'avortcmcnt , mais avec une res- 
triction, en décidant formellement que, lorsque 
le nombre des citoyens est trop grand dans une 
république, et qu'une femme a conçu au préju- 
dice des défenses faites par les magistrats, elle 
peut se faire avorter. Il dit même qu'elle le doit 
avant que le part soit animé. 

Les dispositions des lois de presque tous les 

ca[s Msntia : Rûpcrt. de Jurisp.— Licbbsiute Desïois '. 

«ici. des mœurs et usages des Français. — Encyclopédie*. 
].' ARTla : Dict. rais, du Gouv. — Ilecueil des Lois an- 
ciennes. —Isasisebt : Rcc- des lois et ordonn. — Dict. des 
Origines. — Hist. de Corse— Gmviiu: Hist. du droit rom. 
— Habitudes des Rom.— Tableau des mœurs anglaises.— 
Causes célèbres. — UutiOBï : llist. de Paris. — Bodicoi- 
gîiok : Dict. des lois pén. en France. — Vellt : Hist. de 
France. — Tuobîllos : Idées sur les lois crim. — Code ru- 
rai. — PielPebsin: Ligue des Nobles. — Hésiolt : Abrégé 
étalon. — MÉZEBii : Hist. de France. — Code civil.— Code 
d'inslruciion criminelle. — Hocqcast : Mœurs et coutu- 
mes des peuples. — Delamibbe : Traité de la police. — 
Maurice I.evesqub : Tanl. pol. , rclig. et tonral de Rouie. 
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peuples condamnent comme homicides ceux qui 
procurent un avortement. Elles découlent natu- 
rellement de la fiction par laquelle un enfant , 
dans le ventre de sa mère, est réputé né. lorsque 
l'intérêt de sa vie et de sa conservation le demande. 
Qui in uttro ett, perindè acsi in rébus humanis esset. 
cuitoditur, quoties de comtnodh iptiùs partùs quai- 
ritur (1). 

Suivant les lois de quelques peuples anciens, 
les femmes et les filles qui se faisaient avorter par 
le moyen de quelque potion ou médicament, ou 
de quelqu 'autre manière que ce fût , devaient être 
punies de mort, s'il était constaté que le fruit 
dont elles étaient grosses eut eu vie; mais si le fœ- 
tus n'avait point encore été animé, l'avortement 
n'était puni que du bannissement, ou d'une autre 
peine moindre que celle de mort, selon la qua- 
lité du fait et la condition des personnes. Les 
Grecs, dans ce second cas, regardaient l'avorte- 
ment, à ce qu'il parait, comme une action très- 
innocente. Il n'en était pas ainsi cheB les Romains. 
Chez ces derniers, lorsque les femmes se procu- 
raient l'avorlement par aversion pour leur mari, 
à la suite d'un divorce, on ne les punissait que 
du bannissement; mais si elles s'étaient laissé 
corrompre par argent pour commettre ce crime, 
elles devaient être condamnées à mort. 

Cicéron , dans son Oraison pour Cluentius, 
fait mention d'une femme miiésiennc qui fut pu- 
nie du dernier supplice, parce qu'après le décès 

(1) Loi ilig. Le Hatu hominum. 
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de son mari , elle avait Tait périr l'enfant dont elle 
était enceinte, moyennant une somme d'argent 
que lui avaient donnée les héritiers substitués par 
son mari à cet enfant. 

Anciennement, en France, les femmes et les 
fdles qui se faisaient avorter, et qui détruisaient le 
fruit dont elles étaient enceintes, étaient punies 
de mort, sans qu'il fallût examiner si le fœtus était 
animé ou s'il ne l'était pas. 

L'article i35 de la constitution Caroline, porte 
que • celui qui, de propos délibéré , fera, par le 
» moyen d'un breuvage , avorter une femme d'un 
» enfant ayant eu vie, de même que celui qui aura 
. procuré la stérilité à un homme ou â une femme , 
. pour les empêcher d'avoir des enfans, sera rc- 

■ garde comme homicide ; savoir , si c'est un hom- 

• me, à être décapité, et si c'est une femme, à 

• être précipitée dans l'eau, ou à subir une autre 

■ peine capitale. ■ 

Quant à celui qui frappait violemment une fem- 
me grosse , et qui la faisait avorter , il fallait dis- 
tinguer si , en la frappant , il avait eu dessein de 
procurer cet avortement, ou s'il n'avait point en 
ce dessein. Dans le premier cas, il devait être 
puni de mort ; dans le second cas, la peine de- 
vait être inoindre, et relative aux circonstances 
du fait. 

Une femme ou une fille qui se serait Oiît avor- 
ter, n'aurait point évité la peine de mort, quand 
même elle n'aurait commis son crime que dans la 
vue de conserver son honneur ; cependant, ce 
motif pouvait quelquefois servît à faire dimi- 
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nuer 1» peine dans de certaines circonstances , 
comme lorsque la lille coupable était très-jeune. 

Voilà ce qui s'observait anciennement en-Franco. 
Le code pénal du a5 septembre 1791 a abrogé 
toutes les peines afflictives et infamantes , pronon- 
cées par les lois antérieures; il porte simplement 
que (quiconque sera convaincu d'avoir, par breu- 
vage, par violence, ou par tout autre moyen , pro- 
curé l'avortement d'une femme enceinte , sera 
puni de vingt ans de fers. « 

L'article 3 17 du code pénal, aujourd'hui eu vi- 
gueur,, porte la peine de la réclusion contre la 
femme qui se sera procuré l'avortement à elle- 
même, ou qui aura consenti à faire usage des 
moyens à elle indiqués ou administrés à cet effet , 
si l'avortement s'en est suivi. Ceux qui procurent 
l'avortement d'une femme enceinte , soit qu'elle 
y ait consenti ou non, sont punis de lu même 
peine. 

Suivant les lois romaines, le crime d'avortcincut 
était imprescriptible; parmi nous, il se prescrit 
comme tous les autres crimes. 

• Un délit qui ne porte aucune atteinte aux in- 

■ téréts d'un tiers , dit un voyageur, n'est point con- 
i> sidéré comme un crime eu Albanie, et le sénat 

• n'a point le droit de sévir contre le coupable. 

• L'avortement d'une femme mariée n'est point 

• atteint par la loi; mais celui qui s'est rendu cou- 

• pable de ce crime , est en butte à l'horreur de ses 

• compatriotes: on le fuit, onl'abaudomic , cl par- 

■ tout il excite l'horreur et le mépris. • 

Les philosophes ne sont pus nu même senti- 
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ment sur l'avorleuicnt que les légistes et les tri- 
bunaux. L'auteur d'un voyage en Espagne s'ex- 
prime ainsi sur ce crime : 

• Autrefois, en Espagne , on enterrait vive , ou 
• faisait périr à coups de pieux, uue fille qui se fai- 

■ sait avorter. 

• Pourquoi punir ce crime avec autant de ri- 
» gueur? L'a fortement ne détruit rien, il dissout 
«une masse de chair, qui n'a ni sentiment ni vie, 
«il extirpe un polype, un morceau de néant, il 

■ casse un œuf..... Non, non, pourtant dans cet 

■ oeuf respirait un enfant , déjà la mère était mère , 

■ tl faut la punir très-sévèrement (1). 

Voy. àhekde.Batah», Cohpiscatiok. 

AVOEIS. AVOÉ; au féminin, AVOÉE, AVOE- 
RESSE : avoué , protecteur , conservateur des 
biens et des droits des femmes mariées, surtout 
contre les entreprises de leurs maris. Les avoeit 
étaient nommés par les parens de la femme, avant 
son contrat de mariage. 

AVOUERIE. Signifiait , entre autres choses , le 
droit de présenter à un bénéfice vacant; et en ce 
sens, il était synonyme de patronage. 

On avait donné au patronage le nom d'avoué- 

(i) Encyclopédies. — RomuKinmox : Dict. de» loi» pén. 
en France. — Abistotb politique. — Thomliwi : Idées sur 
les luis criminelles. — Soblatces : Traite des crimes. — 
Voyage en Espagne. — HoajiuiT : Mœurs e coût, des diff. 
peuple». — Code pénal. 
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rie, parce qu'anciennement ceux qui avaient droit 
de présenter à une église , en étaient les protec- 
teurs et les bienfaiteurs: ce qu'on exprimait par 
le mot avoué, advocatù Ainsi, avouerie pris pour 
synonyme de patrouage, était le droit qu'un cvô- 
que, un doyen, un chapitre, un patron laïque, 
avaient de présenter qui ils voulaient à un béné- 
fice vacant. 

L'a vouerie était de deux sortes, ou personnelle 
ou réelle: personnelle, quand elle suivait la per- 
sonne, elle était transmissiblc aux enfans et a la Ta-' 
mille, sans être annexée à aucun fonds ; réelle,' 
quand elle était attachée à la glèbe et à un certain 
héritage. 

On acquérait l'avoucrie ou patronage, eu bâ- 
tissant une église ou en la dotant. 

Lorsqu'un laïque la bâtissait ou la dotait , elle 
était en patronage laïque. Si c'était un ece!ésias- ; 
tique qui l'avait fondée ou dotée de son propre 
patrimoine, c'était un patronage laïque j mais si 
c'était du bien de l'église qu'elle avait été fondée , 
c'était un patronage ecclésiastique. 

Si la famille du foudaleur était éteinte, le pa- 
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tous les bénéfices de ses états. Si le patron était 
retranché de l'église, un par l'excommunication , 
ou par l'hérésie, le patrouage donnait, et n'était 
pas perdu pour le patron, qui recommençait à eu 
exercer les droits dès qu'il était rentré dans le sein 
de i église. 

Uneordounancc de Philippe-le-Ilardi , en 127a, 



an AVOUÉS. 

supprima les nouvelles avoueries , et dëfeodit d'en 
établir à l'avenir (i). 

AVOUÉS. On appelait aussi anciennement le 
patron, le protecteur d'une église, d'une abbaye, 
d'une communauté religieuse. Ce mot vient du 
latin advocalus, appelé à l'aide, ou de advotare, 
donner son suffrage pour une chose. 

Les cathédrales, les abbayes, les monastères et 
autres communautés ecclésiastiques, avaient leurs 
avoués. Ainsi Charlemagnc prenait le titre d'avoué 
de Saint-Pierre; le roi Hugues, de Saînt-ltiquier ; 
et Boltandus fait mention de quelques lettres du 
pape Nicolas, par lesquelles il établissait le saint 
roi Edouard et ses successeurs avoués du monas- 
tère de Westminster, et de toutes 1rs églises d'An- 
gleterre. Les églises les choisissaient toujours an- 
ciennement parmi la noblesse. 

On ne s'accorde pas sur l'origine de leur insti- 
tution; les uns la font remonter au quatrième siè- 
cle, les autres la placent au huitième. 

L'office de ce protecteur était de défendre le pa- 
trimoine des églises, de plaider leurs causes, de 
rendre la justice à leurs vassaux, et de tenir trois 
fois l'année, à l'exemple des comtes, les plaids gé- 
néraux dans l'étendue de leur district. Ils com- 
mandaient les troupes des églises en guerre, et ils 
leur servaient de champion et de duellistes. 

Plusieurs villes ont eu aussi leurs avoués. On 

(i) Encyclopédies. — Fisun : Dict. raïs, du Couv. — 
Loi» anciennes. 
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trouve dans l'histoire, les avoués d'Augsbourg, 
d'Amis, etc. Les vidâmes prenaient la qualité d'a- 
voués. Spelmau dislingue en Angleterre deg avoués 
ecclésiastiques de deux sortes, les uns pour les 
procès, et les autres pour l'administration des do- 
maines. 11 y avait aussi des sous-avoués. 

On assigna dans l'origine aux avoués pour re- 
venus, la troisième partie des lods, bancs, ou amen- 
des, avec une pension annuelle, plus ou moins 
forte, selon la richesse de l'église qu'ils proté- 
geaient; il n'est pas de droits et de redevances 
qu'ils n'aient accaparés. Tant d'avantages, loin d'as- 
souvir, ne firent qu'irriter la cupidité des avoués, 
qui ne cessaient de piller et d'usurper les biens de 
ces mêmes églises, qu'ils devaient protéger. Les 
rois et les souverains pontifes employèrent leur au- 
torité pour réprimer leurs violences. Les princes 
les déposèrent et en substituèrent d'autres à leur 
place; les papes lancèrent contre eux toutes leurs 
foudres; les conciles mêmes, surtout celui de 
Reims, ordonnèrent qu'ils fussent privés de la sé- 
pulture ecclésiastique, s'ils exigeaient des églises 
au-delà de ce qui avait été réglé anciennement. Les 
sous-avoués furent supprimés par le même con- 
cile. 

Il y a eu aussi des femmes qui ont porté la qua- 
lité d'diwu&s.advocatissae. 

Il y avait des avoués de contrées et de provinces. 
Dodcchin, abbe allemand, qui a écrit le voyage à 
la Terre-Sainte, du douzième siècle, appelle Go- 
defroy de Bouillon avoué du mint-sépulere. 

On voit dans les historiens qu'en France, sous 
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la seconde race, il y avait des avoues du la partie 
publique, advaeatut de parte publiai. 

Aujourd'hui ou appelle avoués, les officiers qui 
étaient autrefois connus sous le nom de procu- 
reurs. Us sont établis par le gouvernement pour 
agir en justice au nom de ceux qui plaident devant 
un tribunal ou une cour. Ils sont soumis à un cau- 
tionnement qui varie selon l'importance numéri- 
que du tribunal. 

11 y a auprès de chaque tribunal une chambre 
des avoués pour leur discipline intérieure; elle est 
composée de membres pris dans leur sein, et nom- 
mes par eux. Cette chambre prononce par voie de 
décision, lorsqu'il s'agit de police et de discipline 
intérieure, et par forme de simple avis. Ses attri- 
butions sont de prévenir ou concilier tous diffé- 
rens cnlrc avoués, et en cas de non conciliation, 
émettre son opinion, par forme de simple avis, sur 
lesdites questions ou difTérens, de prévenir toutes 
plaintes et réclamations de la part des tiers contre 
des avoués, à raison de leurs fonctions; émettre 
son opinion, par forme de simple avis, sur les ré- 
parations civiles qui pourraient en résulter, et ré- 
primer, par voie de discipline ou censure, les in- 
fractions qui en seraient l'objet, sans préjudice de 
l'action publique devant les tribunaux, s'il y a lieu; 
de donner son avis, comme tiers, sur les difficul- 
tés qui peuvent s'élever lors de la taie de tous 
frais et dépens; de délivrer tous certificats de mo- 
ralité et de capacité aux candidats présentés à la 
nomination en rem placement des avoués morts ou 
démissionnaires. 
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La chambre prononce par forme de discipline 
et aimant la gravi lé des cas, le rappel à l'ordre, la 
censure simple par la décision même; la censure 
avec réprimande, par le président à l'avoué en per- 
sonne, dans la chambre assemblée; l'interdiction 
de l'entrée de la chambre. Ces décisions sont exé- 
cutées sans appel ou recours aux tribunaux. Dans 
Mb cas où la chambre n'a le droit de prononcer 
que par forme d'avis, les avis n'ont d'effet qu'après 
qu'ils ont été homologués parle tribunal. 

Un décret du 16 février 1807 défend aux avoués 
d'exiger de plus forts droits que ceux énoucés au 
tarif, a peine de restitution, dommages et intérêts, 
et d'interdiction, s'il y a lieu. 

Suivant le code de procédure civile, si les avoués 
ne rétablissent dans les délais filés les produc- 
tions de pièces, il est, sur le certificat du greffier 
et sur un simple acte pour venir plaider, rendu 
jugement à l'audience, qui les condamne person- 
nellement, et sans appel, à ladite remise, auxfrais 
du jugement, sans répétition, et dix francs au 
moins de dommages-intérêts pour chaque jour de 
retard. S'ils ne les rétablissent dans la huitaine 
de la signification du jugement, le tribunal peut 
prononcer, Bans appel, de plus forts dommages- 
intérêts, même condamner l'avoué par corps, 
et l'interdire pour le temps qu'il estime conve- 
nable. 

Les avoués qui excèdent les bornes de leur mi- 
nistère peuvent être condamnés aux dépens, en 
leur nom et sans répétition, même aux dommages 
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et iiitéréts, s'il y a lieu, sans préjudice de l'inter- 
diction, suivant la gravité des circonstances. 

Les procédures et les actes nuls ou frustratoires, 
et les actes qui ont donné lieu à une condamna- 
tion d'amende, sont à la charge des officiers minis- 
tériels qui les ont faits, lesquels sont passibles, en 
outre, des dommages et intérêts de la partie, et 
peuvent même être suspendus de leurs foncliodB. 
En vertu de la loi sur la presse, du 17 mai 1819, 
les juges peuvent, en statuant sur le fond, pronon- 
cer la suppression des écrits injurieux ou diffama- 
toires, et faire des injonctions aux avoués, et même 
les suspendre de leurs fonctions. 

Les individus convaincus de se livrer à la pos- 
tulation, sont condamnés par corps, pour la pre- 
mière fois, au paiement d'une amende qui ne peut 
être au-dessous de deux cents francs, ni excéder 
cinq cents francs; pour la deuxième fois, à une 
amende qui ne peut être au-dessous de cinq cents 
francs, ni au-dessus de mille fraucs, et ils sont de 
plus déclarés incapables d'être nommés aux fonc- 
tions d'avoués. Le produit de l'instruction fuite en 
contravention, est confisqué au profit de la cham- 
bre des avoués, et applicable aux actes de bienfai- 
sance exercés par cette chambre. Les avoués con- 
vaincus de complicité sont, pour la première fois, 
punis d'une amende qui ne peut être au-dessous 
de cinq cents francs, ni excéder mille francs, ap- 
plicables aussi comme il a été dit ci-dessus; pour 
la deuxième fois, d'une amende de quinze cents 
francs, et de destitution de leurs fonctions. 
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Lorsque la chambre des avoués, informée de 
l'existence tle la contravention, et voulant ln consta- 
ter, croit devoi r demander à être autorisée à faire les 
perquisitions convenables dans les domiciles qu'el- 
le indique, elle présente à cet effet requête aux pre- 
miers présidons des cours ou tribunaux. L'auto- 
risation ne peut être accordée que sur les conclu- 
sions du ministère public, et après que la gravité 
des faits et des circonstances alléguées a été exa- 
minée. Les procureurs -généraux ou leurs subs- 
tituts peuvent poursuivre d'office, et demander 
lesdites perquisitions. Les perquisitions ordon- 
nées ne peuvent être faites qu'en présence d'un 
juge-de-paix ou d'un commissaire de police. Les 
jugemens rendus par les tribunaux de première 
instance sont susceptibles d'appel. 

Une ordonnance du a5 décembre 1814 enjoint 
aux avoués d'énoncer dans leurs actes la patente 
des individus qui y sont soumis, sous peine de 
l'amende de cinq cents francs, prononcée par la 
loî du i" brumaire an 7. 

Quelques ordonnances ont modifié la liberté 
des élections dans quelques tribunaux, notam- 
ment celui de Paris. Celle du 21 août 1816 porte 
que les membres de la chambre des avoués du 
tribunal de Paris ne pourront être pris que parmi 
ceux ayant dix ans d'exercice. Une ordonnance du 
23 avril 1 Si 8 a étendu celte disposition à la cour 
royale de Paris. Une autre ordonnance du ao juin 
loai, a fixé à six années d'exercice la condition 
d'éligibilité a la chambre des avoués de la cour 
royale d'Aix, et celle du 18 août 1819 a fixé à cin- 
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quanto le nombre des avoués à la cour royale de- 
Paris (i). 

foy. DÉFENSEUR OFFICIEUX. PaoClUtBOft. 

AZABE-KABERI. Supplice que les médians 
souffrent sous la tombe, selon la religion maho- 
métane. Kaber signifie sépulcre, et azab, tourment. 
Aussitôt qu'un mort est enterré, il est, dit-on, vi- 
sité par l'ange de la mort. L'ange de la mort est 
suivi de deux anges inquisiteurs, Monkir et Nekir, 
qui examinent le mort, le laissent reposer en paix 
s'ils le trouvent innocent, ou le frappent à grands 
coups de marteaux ou de barres de fer s'il est 
coupable. On ajoute qu'après celle expédition, 
qui peut effrayer les vivans, niais qui ne Tait pas 
grand mal au mort , la terre l'embrasse étroitement, 
et lui fait éprouver d'étranges douleurs, à force de 
le serrer. Ensuite sortent de l'enfer deux autres 
anges qui amènent compagnie au supplicié : cette 
compagnie est une créature difforme, qu'ils lui 
laissent jusqu'au jour du jugement. Ce grand jour 
arrivé, le monstre femelle et le mort descendent 
dans les enfers pour y souffrir le temps ordonné 
par la justice divine. Car c'est une opinion géné- 
ralement reçue par les mabomélans, qu'il n'y a 
point de punition éternelle, que les crimes s'ex- 

(i) LicnFsniTE Desbots: Diction», des mœurs cl coul. 
des Fr. — FiSTin : Dicl. rais, du Gouv. — Dict. des Orïg. — 

Merlin : Répert. tic Jurisn Bourg m g son : Dict. des Lois 

pénales en Fr.ince. — Veut : Bfst. de France.— bunn: 
Bec. des lois et ordounaoces. 
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picot par des peines finies, et que les crimes étant 
expiés, Mahomet ouvre la porte du paradis à ceux 
qui ont cru en lui. 

fi 

BAC, grand bateau plat , dont on se sert à dé- 
faut de pont pour transporter du boni d'une ri- 
vière à l'autre, les personnes, les animaux et les 
voitures. 

Un bac doit être d'une grandeur convenable 
pour pouvoir passercommodément les personnes, 
chevaux et marchandises. Il doit être solide. S'il 
arrivait quelque accident par la défectuosité du 
bac, le fermier et le propriétaire en seraient res- 
ponsables. 

Un arrêt du 4 juillet '774> contenant règlement 
sur les bacs, ordonne que les fermiers ou régis- 
seurs des droits de bac seront tenus de faire im- 
primer et afficher sur un poteau placé aux abords 
des rivières où sont établis les bacs , et dans les 
lieux les plus apparens , ou même dans les bacs, 
le tarif des droits tels qu'ils ont été fixés par 
les litres de concession , en sorte qu'il puisse 
être lu aisément par les passagers; qu'ils se- 
ront obligés de tenir les bacs en bon état, de les 
pourvoir d'un nombre d'hommes suffisant pour 
le service du passage, et d'en entretenir les abords 
de manière qu'eu tous temps les passages soient 
sûrs, commodes et de facile accès. Il enjoint en 
outre aux bateliers, pontonniers, passeurs ou con- 
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d licteurs des bacs ou bateaux de passage, de se 
pourvoir d'allèges et généralement de tous les 
agrès nécessaires, pour prévenir les accidens ou 
pour y remédier, à peine, contre les contreve- 
nans , d'une amende arbitraire pour la première 
fois, et d'une punition exemplaire en cas de réci- 
dive. 

Les propriétaires des droits de bacs ne peuvent 
empêcher les riverains d'établir des bateaux pour 
leur usage particulier, pourvu qu'ils n'y fassent 
passer aucun étranger. C'est ce qui a été jugé au 
parlement de Paris, par un arrêt du 9 janvier 1 ^58, 
en faveur du sieur Bourdance, auquel le sieur de 
Colonge, propriétaire d'un bac sur la Saône, con- 
testait cette faculté. 

Plusieurs ordonnances et règlemens, et notam- 
ment un arrêt du conseil du 17 mars i;3t), pres- 
crivent aux bateliers de passer les voyageurs dès 
qu'ils se présentent, sans attendre d'autres per- 
sonnes. Ce dernier arrêt leur défend de percevoir 
d'autres droits que ceux qui sont réglés, sous pré- 
texte d'inondation et de débordement. Ces dispo- 
sitions, conformes à l'arrêt du 2 octobre 1751, 
rendues pour des bacs établis sur les rivières de la 
Saône et du Rhône, ont été réitérées par divers ar- 
rêts, relativement à plusieurs autres bacs. Ainsi 
il reste pour constant que les propriétaires des 
droits de bacs, ni leurs fermiers ou régisseurs , ne 
peuvent exiger, dans le cas de débordement de la 
rivière, d'autres -droits que ceux que porte leur 
tarif. 

Un arrêt du conseil, du 24 juin 1727, a décide 
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que !c curé de Gilly devait être exempt du droit, 
lorsqu'il passait le bac de la Loire pour faire ses 
fonctions curialcs. Les autres curés qui se trou- 
vent dans le même cas, doivent jouir de la même 
exemption. 

Les personnes et les marchandises qui passent 
l'eau pour le service du roi, ne sont assujétis à au- 
cun droit. C'était une des clauses du bail de 1720", 
de celui de 1 708, et des baux postérieurs. 

La loi du li frimaire an 7 exempta de tous droits 
les juges-dc-paix, commissaires du gouvernement, 
ingénieurs des ponls-et- chaussées , lorsqu'ils se 
transportent pour raison de leurs fonctions res- 
pectives, les cavaliers et officiers de gendarmerie, 
les militaires eu marche, les officiers lors de la du- 
rée et dans l'étendue de leur commandement. 

La même loi soumet au droit de bacs, bateaux et 
passe-cheval, les entrepreneurs d'ouvrages et four- 
nitures faits pour le compte du gouvernement, et 
ceux des charrois à la suite des troupes. 

Les cavaliers qui passent la rivière - à gué no 
sont passibles d'aucun droit. 11 en est de même du 
bétail. Plusieurs arrêts ont repoussé sur ce point 
les prétentions des bateliers qui voulaient exiger 
le droit de passe. 

L'article i5 de l'ordonnance du mois de mai 
1680, et les déclarations subséquentes, ont ordon- 
né que les bacs et bateaux seraient attachés la nuit 
avec des chaînes de fer, et des serrures fermant à 
clefs, à peine de confiscation et de trois cents livres 
d'amende. 

Les contestations qui s'élevaient à l'occasion des 
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bars, devaient être portées devant les officiers des 
maîtrises. Elle» sont portées à présent devant les 
tribunaux ordinaires. C'est ce qui résulte d'une 
ordonnance du î8 juillet 1819. 

Les bacs étaient réputés immeubles d'après l'an- 
cienne législation, attendu que leur usage était 
perpétuel, et destiné à certain lieu de la rivière 
pour le passage public. Aussi les propriétaires 
étaient-ils sujets aux vingtièmes et aux imposi- 
tions royales, comme pour les autres immeubles. 
L'article 53 1 du code civil les met dans la classe 
<les meubles. 

Droit* de bacs. Les droits de bac et passage, qui 
consistent dans la perception de quelques deniers 
sur les marchandises ou denrées, et sur les per- 
sonnes qui passent des rivières, étaient des droits 
domaniaux. Ces droits se levaient au profit du roi 
ou des engagistes, ou au profit des particuliers 
auxquels ces droits avaient été cédés à titre d'iu- 
féodation ou d'octroi. 

Pour l'utilité du commerce, le roi peut permet- 
tre l'établissement d'un bac sur une rivière, à la 
charge, par les particuliers qui obtiennent cette 
autorisation, de ne percevoir d'autres droits que 
ceux spécifiés dans les lettres d'obtention. 

Les droits de bacs appartenant à des particu- 
liers, avaient été maintenus par l'article i5 du ti- 
tre Il de la loi du i5 mars 1790. Ils furent suppri- 
més par l'iirticle 9 de la loi du a5 août 1 792. Tous 
les droits qui subsistent actuellement appartien- 
nent au domaine de l'état. 

Les dispositions des lois et règlcinens qui auto- 
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riscnt la perception des droits sur les bacs, ont été 
main tenues par la loi du ai décembre 1 tSi \ . 

L'ancienne législation sur celle matière ayant été 
abrogée, tout ce qui est relatif à l'administration, 
à la ferme, à la police, à l'acquit et à la comptabi- 
lité des droits de bacs, se trouve renfermé dans les 
lois des 8 janvier 179,3, 25 thermidor an 3, 6 fri- 
maiieatiy, i/| (rimaire an 10, et dans divers arrê- 
tés du gouvernement. Je me bornerai a citer ici 
les dispositions de la loi du 6 frimaire an 7, sur la 
police, l'acquit des droits, et les dispositions pé- 
nales. 

Toutes les opérations relatives à l'administration, 
la police et la perception des droits de passage, 
appartiennent aux administrations centrales de 
département (à présenties préfets}, sans préjudice 
de la surveillance de la commune du lieu. (Art. 
3i.) 

La gare, le logement et le domicile de droit du 
passager, sont toujours établis du côté de la com- 
mune la plus prochaine du passage, et en cas d'é- 
galité de distance de deux communes, la popula- 
tion la plus furte emportera le domicile. (Art. 5a.) 

Dans les endroits où la communication du pas- 
sage doit être suspendue pendant la nuit, les bacs 
doivent être fermés avec chaînes et cadenas soli- 
des. (Art. 4a.) 

Dans les lieux où la communication ne doit pas 
être interrompue, il doit y avoir des veilleurs, ou 
quarts, établis pour les passages. (Art. 43.) 

L'article 44 porte que le gouvernement doit dé- 
terminer et fixer le nombre des passagers, et le 
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chargement que chaque bac ou bateau devra con- 
tenir; désigner les lieux et les circonstances dans 
lesquelles le bac ou bateau devra avoir à sa suite 
un batelet ou canot , à l'effet de pouvoir secourir 
les passagers, qui. par un accident imprévu, pour- 
raient courir quelques risques, et de prescrire 
le mode le plus convenable d'amarrer les bacs et 
bateaux afin d'évilerlcs dangers. 

L'article 45 enjoint aux adjudicataires et nau- 
touniers de maintenir le bon ordre dans leurs 
bacs et bateaux, pendant le passage, et de dési- 
gner aux officiers de police ceux qui, par leur im- 
prudence, compromettraient la sûreté des pas- 
sagers. 

L'article 48 soumet au paiement des droits por- 
tés aux tarifs, tous voyageurs, conducteurs de voi- 
tures, chevaux, boeufs ou autres animaux, et tou- 
tes marchandises. 

L'article 5o exempte du droit de passage les ju- 
ges, etc., ainsi que je l'ai dit plus haut. 

L'article 5i prononce contre les adjudicataires, 
mariniers et autres personnes employées au ser- 
vice des bacs, qui ne se conformeraient pas aux 
dispositions ci-dessus et à celles qui leur seraient 
imposées par les administrations, pour chaque 
contravention, une amende de la valeur de trois 
journées de travail, et les rend personnellement 
responsables des suites do leur négligence. 

L'article. 5a fait défenses aux mêmes personnes 
d'exiger, dans aucun temps, de plus fortes som- 
mes que celles portées aux tarifs, à peine de la res- 
titution de la somme induement perçue, et decon- 
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damnation, par forme de simple police, à une 
amende qui ne pourra être moindre de la valeur 
d'une journée de travail et d'un emprisonnement 
d'un jour, ni excéder la valeur de trois journées 
de travail et trois jours d'emprisonnement, avec 
l'impression et l'affiche du jugement de condam- 
nation à leurs frais. 

En cas de récidive, ils sont renvoyés au tribu- 
nal correctionnel. 

Si l'exaction est accompagnée d'injures, mena- 
ces, violences ou voies de fait, l'article 53 les rend 
passibles, outre les restitutions et dommages et 
intérêts, d'une amende qui pourra être de cent 
francs et d'un emprisonnement qui ne pourra ex- 
céder trois mois. 

Les fermiers des droits de bacs sont civilement 
responsables des restitutions, dommages et inté- 
rêts, amendes et condamnations pécuniaires, pro- 
noncées contre leurs préposés et mariniers. Ils peu- 
vent même , dans le cas de récidive, être desti- 
tués, et leurs baux résiliés sans indemnité. C'est 
ce qui résulte des articles 5,'j et 55. 

Les personnes qui se soustrairaient au paiement 
des droits, sont condamnés, pour la première fois, 
a une amende qui ne pourra être moindre de la 
valeur d'une journée de travail , ni excéder trois 
jours; en cas de récidive, outre l'amende, d un 
emprisonnement qui ne pourra être moindre d'un 
jour, ni être de plus de trois, avec l'impression et 
l'affiche du jugement à leurs frais. Telles sont les 
dispositions de l'article 56. 

Si le refus de payer les droits est accompagné 
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d'injures, menaces, viole aces ou voies de fait, les 
délinquans sont punis des mêmes peines portées 
daDS l'article 53, ci-dessus cité. 

Les fauteurs et complices de la fraude sont pu- 
nis des mêmes peines que le contrevenant. (Art. 
58.) 

Les personnes qui auraient encouru quelques- 
unes des condamnations prononcées par les arti- 
cles précédens, seront tenues d'en consigner le 
montant au greffe du juge-de-paix, ou de donner 
caution solvablc ; sinon les voitures, chevaux, se- 
ront mis en fourrière, et les marchandises mises 
en dépôt à leurs frais. Ces consignations et dé- 
pôts seront restitués immédiatement après l'exé- 
cution du jugement qui aura prononce sur le dé- 
lit. (Articles 5g et 6o.) 

L'article 6i porte» que les délits plus graves, et 
non prévus par la présente, ou qui se complique- 
raient avec ceux qui y sont énoncés, continue- 
ront d'être jugés suivant les dispositions des lois 
pénales existantes , auxquelles il n'est point dé- 
rogé. » 

Cette loi, en ce qui concerne la police et l'ad- 
ministration des bacs et bateaux, n'est pas appli- 
cable au département de la Seine, qui continue à 
être régi parles dispositions de la loi du 16 bru- 
maire an 5. 

Néanmoins l'article 71 de la loi du 6 frimaire 
an 7, abroge les dispositions pénales prononcées 
par ladite loi du iG brumaire, et porte que celles 
énoncées en celle du 6 frimaire an 7 seront appli- 
quées aux contrevenans, dans l'étendue du dépar- 
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tcmetit de In Seine, comme dans toute l'étendue 
du royaume (t). 

BACULE (peine du). Celle peine était imposée, 
chez nos ancêtres, à l'homme en place qui avait 
fait une faute ou commis une indécence dans l'exer- 
cice ou les fonctions de sa charge; on frappait le 
derrière du coupable avec une pelle de bois, ou 
on le faisait heurter le cul par terre. 

Bacule vient du mot latin baculum, qui signifie 
bâton. 

BAGDOGI, BADOG ou BATTOCK. Châtiment 
en usage en Moscovie, à peu près comme la bas- 
tonnade chez les Turcs. Cette punition est infligée 
pour les fautes les plus légères. Les seigneurs et 
les paysans y sont également assujétis. Les sei- 
gneurs, les gentilshommes, les officiers et les maî- 
tres, ont droit de l'infliger. Ils agissent sans forme 
de procès, et font ainsi frapper ceux qui leur sont 
subordonnés, pour le moindre sujet de mécon- 
tentement ou pour la moindre faute. Cette puni- 
tion est souvent exécutée d'une manière si sévère 
que le patient en meurt. 

Voici en quoi consiste ce châtiment. On dé- 
pouille le criminel de ses vêtemens ; on le couche 
par terre sur le ventre, et on lui étend les bras et 
les jambes. Deux hommes commis pour cette exé- 
cution se placent, l'un sur la tétc du patient, qu'il 
tient avec ses genoux, et l'autre sur ses jambes, 

(i) Mutin : Réperl. de Jiirisp, — Encyclopédies. — 
Isimbbut : Rec. dus luis Tiiobilioii : Oict. des lois pén. 
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qu'il tient dans la même posture. Ces deux exé- 
cuteurs sont armés de battocks (ce sont des verges 
de la grosseur du petit doigt pour le moins), avec 
lesquels ils fouettent le patient, l'un sur le dos et 
l'autre sur les cuisses. Si le patient se débat, deux 
autres personnes sont commises pour lut tenir les 
mains étendues; ces bourreaux frappent sur ce 
malheureux avec la même force qu'un maréchal 
sur une enclume, jusqu'à ce que les battocks ou 
verges soient en pièces; après quoi ils en prennent 
de nouvelles, et ne cessent de frapper jusqu'à ce 
que le dos soit meurtri, ou que celui qui préside 
à l'exécution la fasse cesser. Deux choses sont en- 
core observées dans ee supplice : on frappe le pa- 
tient jusqu'à ce qu'il avoue qu'il est coupable, ce 
qu'il doit faire par ce mot, vinavur. L'exécution 
finie, il doit baiser les mains et les genoux de ce- 
lui qui l'a ordonnée, loucher la terre avec le front 
devant lui, et le remercier de ce qu'il ne l'a pas 
fait battre davantage ( i). 
Voy. Kkout. 

BAGNE. Bâtiment où l'on tient à la chaîne les 
esclaves ou forçats. Les bains qui étaient dans ce- 
lui de Constantiuople le firent nommer bagno par 
les Italiens, et dans la suite ce nom fut donné à 
tous les autres, avec d'autant plus de raison que 
celui dont on vient de parlera été le plus consi- 
dérable qu'il y ait eu. C'était un long bàliment 

(i) Causes célèbres. —Élut do la grande Russie, par 
le capilnine Pciry. 
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sans étage, dont la charpente était très-élcvéc. Les 
lits ou tolasy régnaient sans interruption dans tou- 
te la longueur des murs de face, ne laissant qu'une 
allée dans le milieu, où une grande quantité d'eau 
était distribuée pour les bains. Tournefort en a 
parlé comme d'une des plus affreuses prisons du 
inonde, située entre Ayma-Scraï et l'arsenal. H 
renfermait trois chapelles : uno pour le rit grec, 
une autre pour les La tins en général, et une en par- 
ticulier pour les Français. Les missionnaires y 
administraient les sacremens, en faisant glisser 
quelque argent au commandant du bagne, nommé 
par le capitan-bacha. C'est à la porte de ce bagne 
que le malheureux Capsi, qui s'était érigé roi de 
Milo, fut pendu ; son courage et ses taleus ne pu- 
rent le sauver des embûches des Turcs. 

Le père Dran , dans son Histoire de Barbarie, 
cite les bagnes de Tunis, de Tripoli et d'Alger, 
comme de grandes maisons, distribuées en petites 
chambres basses, sombres et voûtées, chacune ren- 
fermant quinze ou seize esclaves , couchés sur la 
dure, et gardés par des sentinelles. 

Un voyageur qui a visité Alger, s'exprime ainsi 
sur les bagnes de cette ville, où sont renfermés le 
soir les esclaves: 

< Qui ne connaît pas l'état de servitude, qui n'a 

• jamais vu ce qui se passe à Alger, ne soupçonne 
» point â quel degré d'avilissement peut arriver 
» l'dnie humaine sous le poids de la misère et de 

• l'abattement. J'ai vu a Alger plus de seize cents 
■ esclaves; plus de cent succombent chaque an- 
» née au désespoir ou à l'excès de3 fatigues. Rca- 
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• fermés tous les soirs dans un bagne, Us couchent 

• sur la terre, uusj exposés au veut et â la pluie, 

■ Dès le point du jour, leurs gardiens les réveillent 

■ à coups de rottiu, et les conduisent comme des 
» troupeaux à leur pénible tache. Les uns sont cm- 

> ployés à l'arsenal, où la moindre faute leur at- 

> lire cent coups de bâton sous la plante des pieds; 

• d'autres, comme des bêles de somme, sont con- 

• damnés à détacher, u transporter d'énormes ro- 
» ches, qui les écrasent souvent de leur poids. J'ai 

• vu plusieurs de ces infortunés retourner à la vil- 

■ le, mutilés et sanglans; j'en ai vu tomber sur les 

• chemins, refuser par faiblesse ou désespoir de 

■ se relever sou» le fouet de leurs bourreaux, et at- 
tendre dans l'immobilité la mort qu'ils împlo- 

• raient. 

• La nourriture des chrétiens consiste en deux 
» pains noirs et amers, qu'où leur distribue, l'un 

• le matin, l'autre le soir. Réduits à vivre dans la 

■ plus dégoûtante misère, ils restent sans cousola- 

• tion, sans espoir, l'objet des mauvais traîtemens 

• et de la risée des Turcs (.).. 

C'est aux malheureux qui entrent dans les ba- 
gnes d'Alger, de Tripoli ou de Maroc, que l'on 
peut adresser ce beau vers de l'enfer du Dante : 
Vol chc entratc, laeciatc ogni aperanza- 

A proprement parler, un bagne est une prison, 
qui n'est différente des autres que par l'état des 
malheureux qui l'habitent, destinés à l'esclavage 

(i) Priai historique sur Us nations iiarharaques ; 
Taris, iSiti, a vol. in- 1 ti. 
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et aux chiourmes des galères. A Brest, il y en a un 
bâlï dans l'arsenal de lu marine. Les eaux y abon- 
dent de toules paris ; les gens qui l'habitent sont 
condamnés aux galères, et employés aux travaux 
les plus vils et les plus pénibles du port, ce qui 
les dislingue peu des esclaves; et d'ailleurs c'est 
presque le seul bâtiment qui ait été élevé dans la 
vue directe de renfermer des coupables de cette 
espèce. 

Il y a aussi des bagnes à Marseille, à Hocliefort 
et à Toulon. Avantla révolution les forçats n'étaient 
point confondus; on en avait formé des classes 
séparées , selon la nature des crimes. Ces classes 
portaient un vêtement différent, el ne communi- 
quaient jamais entre elles. 

Depuis la révolution tous les condamnés furent 
confondus. Le scélérat incorrigible, l'homme seu- 
lement égaré, la victime de l'erreur, de l'opinion, 
le criminel de convention, tel que le bigame, enfin 
tous les délits qui graduent le crime sont procla- 
més, et chaque condamné peut opter entre tous 
les forfaits ; des moyens d'instruction dans chacun 
lui sont offerts : le faussaire pourra apprendre du 
Yoleur comment se fait une fausse clef, comment 
se crochette une porte; le voleur à son tour ap- 
prendra du faussaire à calquer une signature, à 
faire des compositions chimiques qui enlèvent l'é- 
criture en même temps qu'elles collent le papier 
et lui cunserveut sa couleur: l'insubordonné pour- 
ra devenir faux-monnayeur, et le bigame empoi- 
sonneur. 

On a fait d'une maison instituée pour corriger 
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les hommes en lus châtiant, un moyen de perver- 
sité, une école du crime, d'où ils sortent presque 
toujours des monstres, quoiqu'ils n'y soient sou- 
vent entrés qu'égarés. 

Quoique la police soit très-active dans les ba- 
gnes, elle est souvent mise en défaut. On aura de 
la peine à croire que dans une salle où circulent 
sans cesse en tous sens plusieurs gardes, où l'es- 
pionnage est favorisé et la délation récompensée, 
on y monte des perruques, on y teint des véte- 
mens de la maison, qui servent aux évasions, on y 
fabrique de fausses clefs, de faux pusse-ports, et, 
ce qui est bien plus fort, ou y fait de la fausse- 
monnaie, 

La grande affaire des gardiens d'une chiourrae, 
est d'empêcher l'évasion des forçats. Outre la sur- 
veillance ordinaire des salles, on sonde leurs fers, 
on les fouille avec la plus grande attention lors des 
sorties pour la fatigue; on les épie aux travaux: 
eh bien, malgré toutes ces précautions, au moyen 
d'une infinité de ruses qu'on ne saurait décrire, et 
d'une patience vraiment admirable, ils parvien- 
nent à sortir perruques, chemises, souliers, enfin 
un vêtement complet. On ne se fait pas d'idée de 
la célérité qu'ils mettent dans leur évasion : arri- 
vés au lieu qu'ils ont jugé le plus propice, en moins 
de vingt secondes ils ont cassé un fer de plus d'un 
pouce do diamètre, quitté leurs habits de bagne, 
endossé leur déguisement, et disparu aux yeux de 
leurs gardes stupéfaits. Enfin, pour terminer par 
un trait incroyable, s'il n'était avéré, on a vu des 
hommes qui avaient l'inconcevable faculté de faire 
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de leur rectum une cachette capable de contenir 
dans un étui cinquante louis, une perruque, des 
passe-ports, et souvent dea ressorta dentelés, pro- 
pres à scier le fer [i). 

Des moyens puissans de répression, à la vérité, 
sont mis â la disposition de l'administrateur du 
bagne. Maïs l'emploi de ces moyens, bon pour pu- 
nir les fautes commises , est sans efficacité pour 
prévenir celles a commettre, attendu que les vices 
de l'institution sont plus forts que ses moyens. 

Outre que, pour des délits caractérisés, il peut 
faire passer le coupable à la cour martiale, le com- 
missaire du bagnea le droit de retenir un homme 
au banc, au pain et à l'eau, de lui faire garder les 
menottes pendant plusieurs jours, de le faire met- 
tre au caelwt. Mais de tous les chatimens qu'il peut 
infliger, celui qu'on appelle la bastonnade est le 
plus terrible. Il consiste a appliquer sur les reins 
nus du coupable, avec une corde goudronnée, de 
l'épaisseur d'un fort pouce, un certain nombre de 
coups. Il est impossible de se faire une idée des 
souffrances cruelles de ce supplice; en un instant 
la chair est déchirée, des cloches nombreuses s'é- 
lèvent, se gonflent, se crèvent, et une rigole san- 
glante est creusée sous les coups redoublés. Mal- 
gré les lambeaux de chair qui pendent, le sang qui 
ruisselle, les gémissemens du patient, il n'est pas 

(i) Considérations sur les bagnes, avec cette Épi- 
graphe : 

Oo j enlie igiré , l'on en sgrt coupable. 
Brocb. in-fi-, Paris, i8s5. 
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rare d'entendre la voix d'un comité (i), qui crie 
au bourreau d'un accent féroce : • Pique, garçon, 
pique ; on dirait que tu es mort ; pique donc; coupe, 
coupe !!! • 

Il y avait â Venise et à Gênes, avant que les ar- 
mées françaises y pénétrassent, des hommes qui 
s'engageaient volontairement pour servir pendant 
quatre années en qualité de forçats sur les galères 
de ces républiques. Ces hommes étaient appelés 
boitavoï {de bonne volonté); ils recevaient une 
somme en s'cnrôlant, et une solde de quatre sous 
par jour. Leurs vetemens étaient dîfférens de ceux 
des autres galériens ; mais, comme eux, ils élaîcnt 
enchaînés au banc, faisaient le service de lachiour- 
Itie, étaient soumis à sa police, et, comme eux 
aussi, recevaient des coups de bâlort. 

11 esta remarquer que sur trois ou quatre mille 
condamnés que renferme un bagne, plus de six 
cents y sont sur nouveaux jugemens; il est tels qui 
en ont jusqu'à cinq, sous différons noms. Les uns, 
en grande partie, voleurs avec fausses clefs, ont 
vu toutes les chiourmes delà France; évadés d'une, 
un nouveau délit les replongea dans une autre, 
d'où l'adresse les a tirés pour le crime, qui est ve- 
nu les y replonger encore. Scélérats incorrigibles, 
l'esprit continuellement tendu vers le mal , et ne 
calculant que le profit qu'ils en peuvent tirer, ils 
jouent avec les chatimens, rient du courroux des 

(i) Officier proposé pour faire travailler la ebiourme 
•l'une galère. 



BAGNE. 



a35 



lois, au-dessus desquelles ils savent se mettre par 
l'endurcissement de leur cœur et la duplicité de 
leur esprit. Les autres, esclaves d'habitude, abâ- 
tardis par une longue misère, reviennent au ba- 
gne, parce que là seulement ils trouvent une exis- 
tence assurée. Eh que feraient-ils dehors? sans res- 
source, poursuivis par le préjugé cruel ! s'ils de- 
mandent du pain, on leur dit de travailler; s'ils 
demandent du travail, on leur objecte que venant 
des galères, ils ne méritent aucune confiance. Les 
bagnes sont vraiment la patrie de ces hommes; 
c'est là que sont leurs dieux pénates. 

Soit donc qu'où envisage les bagnes tels qu'ils 
existent aujourd'hui, au moral comme au phy- 
sique, soit qu'on les considère comme moyen de 
correction ou de punition , on voit qu'ils sont 
également inutiles et dangereux; que, sous l'un 
et l'autre rapport, leur existence est une vraie 
calamité publique, et que, tant qu'ils subsiste- 
ront ainsi organisés, le crime se multipliera en 
proportion des coups que les tribunaux lui por- 
teront. 

Mais le ministère français veut revenir contre 
ce mode de confondre c{ans un bagne toutes les 
espèces de crimes , si j'en crois la lettre suivante 
datée de L orient , 10 octobre i8a3, et insérée 
dans le Moniteur: 

< Nous venons d'apprendre que S. Exc. le mi- 

• nistre de la marine a donné des ordres pour con- 

• server dans notre port un bagne particulier, dans 

• lequel il ne sera admis que des militaires ou des 
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• marins condamnés à la peine des fers pour insu- 

• bordî nation. 

• Depuis long-temps la raison était blessée de 

• voir confondus dans le même dépôt, assujétis 
> an même régime , associés aux mêmes travaux , 

• des hommes qui n'ont eu souvent que des lorts 
>de caractères, et ceux que les plus vils passions 

• et des crimes odieux ont conduits sur les baocs 

• des cours d'assises. Il était digne du gouverne- 

• ment du roi de mîliger ce que la loi a de rigou- 

• reux envers les militaires coupables d'insubor- 

■ dination, en les séparant entièrement des crimi- 

• nels, dont la fréquentation seule suffirait trop 

• souvent pour leur ôler tout sentiment d'hoo- 

• neur. 

• Si le département de la marine fait pour cela 

• quelques dépenses qu'il aurait pu éviter, en en- 
. voyant ces malheureux dans un autre bagne, la 

• certitude de rendre à la société des hommes en- 

■ core utiles, après qu'ils auront subi la peine a 

• laquelle la loi les condamne, compensera large- 

• ment les légers sacrifices imposes au trésor royal, 

• dans une si généreuse intention. » 

L'administra lion et la police des bagnes esl ac- 
tuellement dans les attributions de l'intendance 
de la marine. 

Les infractions aux ordonnances et règlemcns 
concernant la police des bagnes, et les délits y re- 
latifs, étaient jugés par des conseils de guerre d'a- 
près le règlement du i" avril x 74 < * par une cour 
martiale, suivant l'organisation faite par la loi du 
la octobre 1791, cl depuis 1S06, d'après les dis- 
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positions contenues duos le décret du 13 novem- 
bre de la môme année, par des tribunaux mariti- 
mes spéciaux. Les sentences de ces tribunaux ne 
sont pas soumises au recours en revision. 

Une ordonnance du a janvier 1817 a restreint 
la compétence de ces tribunaux. L'art. 2 porte : 
« Les forçats détenus dans les bagnes seront seuls 

■ justiciables des tribunaux maritimes spéciaux. 
«Les crimes et délits commis par d'autres indivî- 
« dus, et dont la connaissance était attribuée à ces 

■ tribunaux, seront jugés par les tribunaux mari- 
»tîmes ordinaires, lorsque Ie3 crimea ou délits au- 

■ ront été commis dans l'intérieur des ports et ar- 
«senaux. • La dénomination de ports et arsenaux 
comprend tous les établissemens et bâtimens ap- 
partenant à la marine et affectés à son service. C'est 
ce qui a été statué par une ordonnance du i6jan- 
vier )8aa, sur une question de compétence à l'oc- 
casion de délits commis en des lieux dépendans 
d'arsenaux maritimes. 

Des comités, sous-comites, argousins, sous-ar- 
gousins et pertubaniers, sont chargés de la garde, 
dek surveillance et delà police des bagnes, sous les 
ordres du commissaire de marine, préposé au ser- 
vice du bagne (1). Voy. Argousins, Comités, Éva- 
sion, Forçats, PEaruiSANiEttS, Vol. 

BAGUES et JOYAUX, sont les ornemens qui 
servent à la parure des femmes, comme les col- 
liers, les pierreries et autres choses semblables. 

(1) Encyclopédies. — Bouïguishob : Dict. des lois pén. 
en France. — Isihdeit : Rcc. des lois et ordonnances. 
t. il l(i 
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En France, les ornemens sont meubles et consi- 
dérés comme tels, de quelque valeur qu'ils soient. 

Les pierreries et bijoux donnés en présens de 
noces, l istaient toujours sous condition que le 
mariage s'ensuivrait. Si le mariage n'avait pas lieu 
par la faute de la fiancée, les bagues et joyaux de- 
vaient être restitués. Si la fiancée mourait avant 
la célébration du mariage, ses héritiers étaient te- 
nus à la restitution. Elle n'avait pas Heu si le mari 
décédait avant la célébration. Cependant l'orfèvre 
qui les avait vendus, et qui n'était pas payé, avait 
le droit de les reprendre au préjudice de la fiancée. 

Dans les pays où la coinniuuauté avait lieu entre 
mari et femme, les bagues et joyaux tombaient eu 
communauté, et la femme ne pouvait les retenir 
sans en tenir compte, à moins qu'elle n'y fut auto- 
risée par quelque clause particulière de. son con- 
trat. 

Dnns les pays où la communauté n'avait pas 
lieu, les bagues et joyaux appartenaient a In fem- 
me. Ainsi, en cas de dissolution de mariage, elle 
avait droit de les retenir ou de les reprendre, par 
revendication, préférablemcntà tous les créanciers 
<le son mari ; et dans le cas on ils ne se trouvaient 
plus en nature, elle pouvait les répéter comme 
les autres effets de sa dôt. 

Dnns les pays de droit écrit, outre les bagues et 
joyaux qui se donnaient en nature, il y avait un 
droit de bagues et joyaux que la femme survivante 
prenait en nature. Ce droit se réglait en propor- 
tion de la dot. Entre nobles, c'était le dixième de 
la dot, cl entre roturiers, le vingtième. Ces droits 
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étaient compris sous te nom de donations a cause 
de noces, et faisaient partie des gains nuptiaux. La 
femme avait le droit de poursuite sur les bagues 
et joyaux donnés en gage par son mari 

D'après le droit nouveau, les bagues cl joyaux 
donnés en présens de noces à la future, sont cen- 
sés donnés sous condition que le mariage s'en- 
suivra. L'art. 1080 du code civil porte: .Toute 
» donation faite en faveur de mariage sera cadu- 
• que, si le mariage ne s'ensuit pas.» Ainsi, les ba- 
gues et joyaux doivent, comme dans l'ancien droit, 
appartenir à la fiancée, si le mariage n'a pas lieu 
par le fait du donateur. 

Suivant les dispositions de l'art. 1401 du code 
civil, sous le régime de la communauté, les bagues 
et joyaux en font partie, comme effets mobiliers; 
à moins qu'il n'ait été stipulé par les époux qu'il 
n'y aura entre eux qu'une communauté d'acquéls, 
ou qu'ils aient déclaré exclure de la communauté 
leur mobilier présent et futur. C'est ce qui est ré- 
glé par les art. i4ç)8 et i5oo du code civil. Dans 
ces deux cas, lors de la dissolution de la commu- 
nauté, la femme a le droit de prélever et de re- 
prendre, avant le partage, les bagues et joyaux 
qu'elle peut avoir apportés , ce qu'elle est tenue 
de justifier. 

Sous le régime dotal, les bagues et joyaux mis 
à prix par le contrat de mariage, avec déclaration 
que l'estimation n'en fait pas vente, deviennent la 
propriété du mari; et lors de la restitution do 
la dot, il n'est tenu que d'en payer la valeur. Si 
au contraire, il est dit dans le contrat de mariage 
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que l'estimation n'en rend pas le mari pro prié lai- 
re, celui-ci , ou ses héritiers, peuvent être con- 
traints de les restituer en nature: art. i55i et i564 
du code civil (i). 

BAGUETTE DIVINE on DIVINATOIRE. .Voy. 
Devins, Sorciers. 

BAGUETTES (passer far ira). Châtiment qu'on 
faisait subir au militaire chez les Romains, en Al- 
lemagne et en France, pour un délit grave qui ne 
pouvait entraîner la peine de mort. 

Les Romains ne se servaient des baguettes ou 
des verges que pour la punition des alliés. C'était 
avec des sarmens de vigne qu'ils faisaient frapper 
les citoyens qui méritaient cette correction. 

Frédéric-Guillaume, roi de Prusse, fit enlever 
un gentilhomme franc-comtois à cause de sa hau- 
te taille ; il avait six pieds. Au lieu de lui donner 
la place de chambellan, comme il le lui avait pro- 
mis, il le fit soldat. Ce pauvre gentilhomme dé- 
serta. Repris et ramené à la cour, le roi lui fit 
cou per le nez et les oreilles, et le fit passer trente- 
six fois par les verges. 

En France, où il a cessé d'exister à l'époque de 
la révolution, ce châtiment était infamant- Sou- 
vent la compagnie chassait le coupabJcapres l'exé- 
cution de son jugement. 

Le condamné, nu jusqu'à la ceinture, passait 
au milieu -d'une haie de soldais, armés chacun 

(i) Hebiik : llépcrt. de Jurisp. — Nouveau Ferrière. — 
Encyclopédies. 
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d'une baguette dont ils le frappaient te nombre 
de fois indiqué par la sentence. Dans la eavalcrie, 
le soldat, au lieu d elrc frappé avec une baguette, 
l'était avec une courroie. 

Cette peine, qui a été abolie, était également in- 
fligée aux coureuses d'armée (i). 

BAIL. Convention par laquelle on transfère a 
quelqu'un In jouissance ou l'usage d'un héritage, 
d'une maison, ou de toute autre chose, pour un 
temps limité, et moyennant un certain pris. 

Les anciennes lois défendaient aux gentilshom- 
mes, possesseurs de fiefs, et a tous seignenrs laï- 
ques et ecclésiastiques, d'affermer la chasse sur 
leurs terres et domaines, sous peine de 5oo li- 
vres d'amende contre les contrevenans et contre 
les fermiers. 

BAILE. Dans le Béa rn, on donnait ce nom à 
certains huissiers subalternes, qui ne pouvaient 
exploiter que contre les roturiers. Ces officiers 
étaient membres essentiels de la juridiction dos 
jurais, au point que les décrets et les insinuations 
qui étaient exclusivement di ressort des jurais, 
étaient nuls, lorsqu'il s'agissait de biens notariés, 
s'il n'y intervenait un batte. -, . 

Ces Battes exerçaient encore les fonctions de 
sergens, et étaient en outre chargés du recouvre- 
ment des cens et redevances. Ils étaient nommés 
par les seigneurs. Leur charge était annale. 

(i) LiCHESN.iYE Desdofs: DïcI. liist. (tes mœurs cl coût, 
des Fr. — Commentaires historien;». — Encyclopédies. — 
Faits des cause! célèbres. — Ukt. mit. 
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Ces charges ont été supprimées avec les justices 
seigneuriales, par les lois des 4 août 1789, 9 sep- 
tembre 1790, et i5 avril 1791. 

Dans quelques provinces de France, on don- 
nait aussi le nom de Bai les ans marguilllers (1). 

BAILLE. On donnait ce nom, en Dauphïné et 
en Languedoc, à un juge qui était le chef des con- 
suls ou officiers municipaux des villes et bourgs. 

Dans quelques villes, ces bailles et consuls exer- 
çaient la justice ordinaire civile et la police. 

Dans la ville de Strafford.au comté d'Armagnac, 
ils avaient, outre l'administration des affaires de 
la ville, l'exercice de la police et la connaissance 
des matières criminelles. 

Dans la province du Dauphiné, on désignait par 
le nom de baille, l'emploi de celui qui était pré- 
posé à la recette des droits seigneuriaux ; en d'au- 
tres endroits on les appelait mistral. 

Au parlement de Toulouse, on donnait quel- 
quefois le nom de bailles aux sergens. Dans le res- 
sort de cette cour, on appelait aussi baille le syndic 
des corps et communautés d'arts et métiers {2). 

BAILLI. Magistrat qui, en France, avait la prin- 
cipale administration de la justice et de la police, 
sous l'autorité du roi, ou des ducs, des comtes et 
autres seigneurs. Ceux qui rendaient la justice au 
nom du roi, étaient appelés officiers royaux d'epee, 

(1) Mrn.Lis : Répcrl. <ie Jurisp. — Encyclopédies. — Mi- 
«iciut. : Traité des droits honorifiques. 

(a) Mef.lis : Képcrt. de Jurisp. — Encyclopédies. 
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baillis royaux, grands baillis; les autres se nom- 
maient simplement bailli», et dans quelques cou- 
tumes baillis seigneuriaux. 

Autrefois en Angleterre, les baillis avaient le 
droit de juger sans appel, eu matière criminelle. Le 
bailli d'Halifax, dans le comté d'York, était tout d 
la fois le juge et le bourreau des voleurs. Il gardait 
chez lui une hache, qui servait à l'exécution des 
criminels; il assemblait quelques jurés; et pour 
épouvanter par la promptitude du châtiment, il 
décapitait sur-le-champ le voleur. 

Dans l'origine de la monarchie française, les 
baillis d'épèe rendaient la justice dans l'étendue 
d'un certain ressort, et avaient le maniement dis 
finances et le commandement des armées. Plus 
tard, leur autorité fut bornée au commandement 
du ban et de l'arrière-ban ; néanmoins la justice 
s'administrait eu leur nom , lorsqu'ils montaient 
sur le siège. Ils furent remplacés par les baillis 
royaux dans les fonctions do la justice; mais ils 
conservèrent toujours le droit de siéger avec leurs 
lieulcuans , sans avoir voix délibérât! ve (\ ), et de 
faire intituler en leur nom, toutes les sentences et 
les commissions qui s'expédiaient dans leur tribu- 
nal. Lorsque le bailli assistait â l'audience, les avo- 
cats et les procureurs devaient lui adresser la pa- 
role au singulier, comme s'il avait été seul sur le 
siège. Le lieutenant-général ou le principal ofii- 

(i) 11 fout excepter de celte règle la Provence, où les 
grands bniltit avaient conservé le droit d'opiner avec les 
autres juges. 
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cier qui portait la parole, devait user de cette for- 

mule : M. le bailli dit et ordonne. 

S'il s'agissait de quelque chose de relatif à la 
garde, a la défense et aux for tific.it ions d'une ville, 
c'était au bailli d'y pourvoir en prenant l'avis du 
lieutenant -général, des avocats et du procureur 
du roi, et même des échevins s'il était nécessaire. 

Si la noblesse s'assemblait , le bailli de la pro- 
vince avait le droit d'être a la tête, sans pouvoir 
prendre le titre de chef. 

Les lettres ou paquets adressés aux officiers du 
bailliage devaient être remis au bailli s'il était sur 
les lieux. 

Les huissiers, sergens et autres exécuteurs des 
mande mens de justice, devaient prévenir le bailli 
des ordres qu'ils recevaient, sans néanmoins qu'il 
pût en empêcher ou retarder l'exécution. 

Il paraît que dans l'origine les baillis n'étaient 
autres que des commissaires envoyés dans les pro- 
vinces et les villes, par le prince, pour surveiller 
les comtes qui administraient la justice, les exa- 
miner, s'informer de leur administration et écou- 
ter les plaintes du peuple. On leur donnait le nom 
de misai dominici, et on croit que le titre de bailli 
leur est venu du mot bail, introduit dans la lan- 
gue française pour signifier garde et administra- 
tion; les fonctions de ces commissaires ou baillis 
étaient temporaires (i). Ils gouvernaient les pro- 

(1) C'est ce qui résulte d'une ordonnance de Louis IX, 
du moi» de décembre oSij. Elle porte , art. 3i : Omnts 
aulem baillivos rwslros majores et minores, finito o/Ji- 
cio, remontre votumits, vcl saUcm jirocuratorem tuf- 
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vinces, et outre ta surveillance dont je viens de 
parler, ils corrigeaient ou confirmaient souverai- 
nement les sentences des juges des lieux, en ma- 
tière civile et criminelle, réservant les affaires les 
plus importantes à la connaissance du conseil du 
roi. Les baillis royaux, d'ambulans qu'ils étaient, 
devinrent ensuite sédentaires dans leurs départe- 
mens. Deux ordonnances, l'unedu 5 février i3B8 
et l'autre du 28 novembre i3gq, leur imposèrent 
cette obligation, sous peine de privation de leurs 
offices et de punition exemplaire. 

Ils ne jugèrent plus qu'en première instance : 
l'appel de leurs sentences ô. tait porté au parlement, 
où ils étaient même obligés de comparaître à cer- 
tains jours sur l'assignation qu'on leur donnait, 
pour voir juger les affaires qui dépendaient de 
leur bailliage, et être repris s'ils avaient commis 
des injustices évidentes. 

Les fonctions consistaient principalement à con- 
server les droits et les domaines du roi , ceux de 
l'église et de la noblesse ; ils avaient l'intendance 
des armes, de la justice, des finances. Les abus 
dont ils se rendirent coupables dans celte dernière 
partie de leurs attributions, furent cause qu'on la 
leur 6 ta (1 ); ils rendaient en outre la justice par eux- 

ficienumdijnittereinipsd baitliviâ, ptr quinquaginta 
dies, ut de se conqucrcntilius COratnitUi, ropondta/U , 
quitus hoc commiltetur. 

(1) Dans le treizième siècle, Innocent IV voulant éta- 
blir l'inquisition en France, tes baillis furent chargés , sur 
la recette du domaine dans leur bailliage , du payer les ho- 
noraires des inquisiteurs, lI 11' s 'li'-jiiiiis.r.sd<; li-urs IribuiMin. 
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mêmes, et on toléra dans la suite qu'ils se fissent 
suppléer par îles lieutenans. Louis XII ordonna 
que les baillis seraient gradués sous peine de ne 
pouvoir exercer leur office en personne, et de n'a- 
voir plus voix déiibératïve. Charles VIII leur iita 
entièrement l'exercice de la justice et la c on lia à 
leurs lieu tenans. Ceux-ci, qui étaient d'abord amo- 
vibles au gré des baillis, qui pouvaient les desti- 
tuer, devinrent inamovibles (t). François I" leur 
enleva le droit de nommer les lieutenans, lorsqu'il 
établit la vénalité des offices. 

Les charges de baillis ne pouvaient être confé- 
rées qu'à des gentilshommes, ainsi qu'on le trou- 
ve exprimé dans les ordonnances de Moulins, de 
Blois et d'Orléans. L'art. a63 de celle de Blois 
veut expressément qu'ils soient nobles de nom et 
d'armes, et qu'ils aient servi dans les troupes du 
roi en qualité d'officiers. Par arrêt du conseil, 
du 16 décembre 1759, revêtu de lettres-patentes 
enregistrées en la chambre des comptes, à Paris, 
le 12 janvier 1760, Louis XV déclara qu'il ne se- 
rait expédié des provisions pour les charges de 
baillis et de sénéchaux qu'à des gentilshommes île la 
qualité requise par les ordonnances de i5Co et 1579. 

Les baillis, ou pour mieux dire les officiers d'un 
bailliage, connaissaient de certaines causes en pre- 
mière instance et privatîvemcnt à tous autres ju- 
ges particuliers ou subalternes; cette compétence 
avait Heu en matière civile, criminelle, ecclésiasti- 
que, domaniale, municipale et de police publique. 

(t) Édii de j^ofijart. 47. 
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En matiêbe civile, ils connaissaient, privative- 
ment à tous autres juges, des matières féodales en 
ce qui concernait l'existence, la nature ou l'éten- 
due des droits seigneuriaux ; de toutes les affaires 
personnelles entre nobles, à l'exception de celles 
où il s'agissait de scellé, tutelle, curatelle, partage 
de succession (i); des reconnaissances d'écriture 
privée; de la rébellion aux mandemens et a l'exé- 
cution des ordonnances et jugemens émanés des 
juges royaux, et, concurremment avec ceux-ci, 
de l'exécution des ordonnances des officiaux et de 
celles des évêques, rendues dans le cours de leurs 
visites. Ils avaient la réception des officiers royaux 
de leur ressort, tels que les notaires et huissiers. 
Ils recevaient le serment des lieutenans et procu- 
reurs du roi des prévôtés royales de leur bailliage 
et des autres juges seigneuriaux. Ils avaient l'ins- 
pection de tous les juges de leur ressort, soit pour 
les obliger à rendre assiduement la justice, soit 
pour réformer les abus que ces officiers pouvaient 
commettre dans leurs fonctions. Tel était le but 
des assises que les baillis avaient coutume de te- 
nir une ou plusieurs fois l'année (a). Ils connais- 
saient encore, privativement-à tous autres, de l'exé- 
cution des lettres de grâce, des privilèges émanés 
du roi, des droits d'aubaine et de bâtardise, de la 
légitimation des bâtards, de la naturalisation des 

(i) Les lettres du mois de juin i3jo leur donnaient néan- 
moins le droit de nommer et de déposer les tuteurs et les 
curateurs. 

(1) Les statuts du 5 février i3S8 les obligèrent de tenir 
le» assises ([uatre fois l'an. 
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étrangers, de l'établissement des foires et marchés, 
de la publîcatîoa des ordonnances, édits et décla- 
rations du roi, du droit de remontrance, quant à 
l'exécution des ordres du roi; de la publication et 
enregistrement des substitutions, et enfin de tou- 
tes les causes où le procureur du roi du bailliage 
était partie. Toutes les lettres royales devaient être 
notifiées et publiées par les baillis, à l'exclusion 
de tous autres. C'est ce qui résulte de l'ordonnan- 
ce du 30 mars i56i. Le 6 novembre de la mémo 
année, un ordre fut adressé à trente-deux baillis 
à l'occasion de la publication d'une ordonnance, 
en forme de lettre close, sur les monnaies. 

En ii.mi.iiL chihikelle, les baillis étaient complé- 
tées pour connaître de toutes sortes de crimes et 
de délits commis dans l'étendue de leur juridic- 
tion; et même dans les forêts et sur les eaux, ex- 
cepté de ceux de chasse et de pêche. Ils avaient la 
prévention sur tous les juges de leur dépendance, 
même pour les crimes dont ceux-ci pouvaient 
connaître. Maïs cette prévention n'avait lieu que 
vingt-quatre heures après que le délit avait été com- 
mis dans les justices des seigneurs, et trois jours 
après qu'il l'avait été dans les prévôtés ou chutel- 
lenies royales. C'est ce qui résulte de l'art. 7 de 
l'ordonnance de 1670. Ils connaissaient, exclusive- 
ment à tous autres juges, des cas royaux spécifiés 
dans l'art. 1 1 de l'ordonnance de 1670, tit. I (1). 

(1) Crime do lÈïc-majesIé, en tous ses chef»; sacriliigc 
avec effraction ; rébellion aux 111 a a démens de justice ; 
police pour le port des armes; assemblées illicites; sé- 
ditions, émotions populaires; force publique; Ihbrica- 
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Dans le duché de Valois, le bailli du roi con- 
naissait des cas royaux par exclusion, et recevait 

les droits de régale. 11 était le supérieur du prévôt. 
Philippe de Beaumanoir, ancien bailli de Scnlis, 
donne l'idée suivante du bailli Cet officier, dit- 

■ il, est l'homme du roi dans les villes de son do- 

• maine, de même qu'il est celui du seigneur apa- 

• nagislc et du seigneur Itérée! i lai ou propriétaire. 

■ Il reçoit exploits, confiscations, amendes, forfai- 
. turcs, aubaines, déshérences, iorinariages, pro- 
> curations et impôts sur les filles de joie, m 

Es matière ecclésiastique, les baiUit connais- 
saient de tout ce qui concernait la religion , le 
maintien et la régularité dans la discipline de l'é- 
glise. L'art. 5o de ledit du mois d'avril 1G95, et 
l'art. 2 de la déclaration du i/j mai 1724, leur as- 
suraient positivement cette compétence. Leur pou- 
voir s'étendait sur tout ce qui regardait L'exécu- 
tion des édits et déclarations donnés au sujet de 
la religion réformée. Us avaient le droit de ré- 
primer les abus, les troubles et le scandale com- 
mis par les ecclésiastiques dans leurs fonctions; 
de veiller à la conservation des libertés de l'église 
gallicane; d'empêcher que les juges d'église n'en- 
treprissent sur la juridiction séculière. Ils connais- 
saient aussi, ai' exclusion desaulres juges, de lou- 

tion; altération, ou exposition de fausse monnaie; cor- 
rerlion île nos officiers; malversation par eux commises 
en leurs chargea ; crime d'hérésie ; trouble public fait nu 
service divin ; rapt et enlèvement des personnes par force 
et violence, et autres cas expliqués par les ordonnances et 
règtemens, etc. 
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tes les contestations qui avaient rapport aux ma- 
tières bénéficiâtes, notamment pour les complain- 
tes sur le possessoirc, et du droit de patronage qui 
avait rapport aux bénéfices. 

La déclaration du 29 janvier 1686, celles des 
5o juin 1690 et 5 octobre 1726, avaient attribue 
aux baillis la connaissance de ce qui concernait la 
portion congrue des curés et vicaires. L'édit du 
mois de mai 1768 leur confirma ce privilège. Ils 
cotaient et paraphaient les registres destinés dans 
les paroisses pour y inscrire les baptêmes, les ma- 
riages et les décès. 

Et» matière dojeantale, î!s connaissaient des cau- 
ses concernant le domaine du roi, etc. Mais l'édit 
du mois d'avril 1637 attribua cette matière aux 
trésoriers de France. 

En matière MemcrPAT.E, avant les édits du mois 
d'août 1693 et du mois de décembre 1706, les 
baillis avaient le droit de présider à l'audition, a 
l'examen et a la clôture des comptes des deniers 
patrimoniaux des villes, et aux assemblées de ville 
qui avaient lieu, soit pour l'élection des maires et 
échevins, soit pour d'autres objets. Ils pouvaient 
connaître de toutes les contestations ordinaires en 
fait de municipalité, à l'exception de celles qui 
avaient rapport aux octrois et autres subventions; 

Ex MATIÈRE DE FOLICE. quelques ailleurs pensent 
que les baillis ne pouvaient faire aucun règlement 
de police; que ce droit n'appartenait qu'aux cours 
supérieures et souveraines; d'autres sont d'avis 
que les baillis étaient autorisés à donner des règles 
sur tout ce qui pouvait intéresser leurs concï- 
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t oyons. Nul doute, d'après les attributions qu'on 
leur avait données lora de leur création, ainsi que 
je l'ai dit plus haut, qu'ils avaient le droit du faire 
des règle ni eu a pour la police particulière de leur 
ressort, puisqu'ils y exerçaient une inspection gé- 
nérale, pour savoir si les ordonnances et règlemens 
y étaient observes, si les officiers s'acquittaient de 
leurs devoirs, et pour réformer les abus qui pou- 
vaient s'y commettre. Plusieurs ordonnances, et 
notamment celle du ai novembre i5i<), leur re- 
commandaient la plus grande surveillance à cet 
égard. 

Les fonctions de baillis étaient incompatibles 
avec celles de conseiller-detat, d'agent de ville, 
seigneurs et communautés. Ils ne pouvaient être 
baillis dans les .lieux de leur naissance. C'est ainsi 
queTavaient réglé les statuts du 5 février i588. 

Les lettres-patentes du mai i36a leur faisaient 
défense de rien entreprendre sur lu juridiction des 
maîtres des eaux et forêts. Celles du i3 octobre 
i3t)7 leur défendaient de connaître des causes at- 
tribuées aux maîtres des ports et des passages du 
royaume. D'autres lettres du 9 mars i5g5 leur fai- 
saient défense de rien recevoir, à titre de compo- 
sition, des prévôts, fermiers, et autres juges et of- 
ficiers du roi. . 

Baim.is seigneuriaux. Tel était le titre que por- 
taient les chefs des justices seigneuriales. Dans l'o- 
rigine les seigneurs rendaient eux-mêmes la jus- 
tice; mais les troubles arrivés sous la fin de la se- 
conde race, et sous le commencement de la troi- 
sième, et les guerres que se faisaient à cette épo- 
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que les seigneurs, les obligèrent à se décharger de 
cette fonction sur des magistrats qu'ils nommèrent 
communément bailli». 

Ces baillis seigneuriaux étaient subordonnés 
aux baillis supérieurs ou grands-baillis. Comme 
ceux-cî, ils devinrent par la suile officiers de robe 
longue; ils devaient être gradués. Leurs fonctions 
se bornaient à rendre la justice aux individus do- 
miciliés dans leur territoire, sauf l'appel aux grands 
bailliages. 

Dans les Pays-Bas, les jugea seigneuriaux n'é- 
taient que conj tireurs, excepté en Hainaut.Ccscon- 
j tireurs, qui étaient chefs de la justice seigneuriale, 
enjoignaient aux juges qui la composaient, de pro- 
céder au jugement d'uu procès, ou à l'expédition 
d'un acte judiciaircGosson, sur l'art, i" de la cou- 
tume d'Artois, les définit en ces termes : J udices qui- 
dem non sunt, sed sacramenti fidei reclique judtcii 
exaclores, et quasi prœsides, cuttodetque legtan et 
justitiœ. 

Ils conjuraient les juges de cette manière:f 01- 
là une telle affaire , je vous conjure d'y faire droit. 
Après ces mots, ils sortaient de la chambre de 
justice. C'était en leur absence que se délibérait le 
jugement; maïs la prononciation ne s'en faisait 
qu'aux plaids tenus devant eux , présens les hommes 
de fief ou échevins. 

Cette conjure était de rigueur: sans clic, les ju- 
ges des seigneurs ne pouvaient prononcer sur au- 
cun objet, leur pouvoir ne produisait aucun effet, 
et les jugemens rendus, et les actes Taits sans cette 
conjure préalable et légitime, étaient nuls. 
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Ces baillis sémonceurs ou rotijttrcurs ne pouvaient 
faire aucune fonction de juge. Un arrêt de règle- 
ment du parlement de Flandre, du ai mars 1735. 
ordonne aux baillis du Cambrésis, de ne Taire à 
l'avenir aucune fonction de juge, à peine de nul- 
lité des sentences et de tous dépens, dommages 
et intérêts des parties. 

Un arrêt du ai juillet 1^58 défend au bailli du 
chapitre métropolitain de Cambrai, d'intervenir 
aux informations et interrogatoires. Le 14 août de 
la même année, arrêt qui défend au même bailli 
de faire aucun devoir qui ait rapport aux fonctions 
de juge. 

Tous les chefs de justice seigneuriale ne pou- 
vaient pas prendre le titre de bailli : la coutume 
du Niveraoisi chap. 1", art. a4» P orlc qu'un sei- 
gneur n'a droit d'avoir un bailli , • s'il n'a droit de 
1 chatellenie, ou qu'il n'ait joui dudit droit par 
• temps et moyens suffisans à acquérir icclui droit. • 

Lalande, en sa coutume d'Orléans, dit que le 
mot bailli signifie proprement juge d'appel , quoi- 
qu'il connaisse de certaines choses en première 
instance. Bouhier, sur la coutume de Bourgogne, 
dit * qu'aucuu juge de seigneur n'a droit de pren- 
dre celte qualité, à moins qu'il n'ait droit de 
«ressort. • Un bailli n'était pas un juge simple, 
mais, comme dit I.oyscau, dans son chapitre des 
seigneuries , un juge de protection. 

Avant la réunion du duché de Valois à la cou- 
ronne, les baillis inférieurs de ce duché connais- 
saient des délits, des affaires civiles et criminelles, 
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à l'exception des cas royaux , qui liaient le meur- 
tre, le rapt et l'homicide:. 

Vers la fin du treizième siècle , Geoffroi de Milli, 
bailli d'Amiens, fut condamné par l'évèquc Ar- 
noul, comme atteint et convaincu d'avoir tenu 
en prison six clercs, et de les avoir fait pendre, 
sans qu'on eut pu tirer d'eux aucun aveu de leur 
crime , à être conduit de la maison de justice aux 
fourches patibulaires, nu-pieds, la corde au cou, 
et les mains liées derrière le dos. La même sentence 
le condamnait en outre à paraître dans la môme 
attitude, dans les cathédrales de Reims, de Paris, 
de Rouen, de Sens et d'Orléans, et d'y assister à une 
procession à laquelle on devait faire la lecture de 
la sentence. Ce bailli fut encore condamné d faire 
fabriquer cinq bassins d'argent , du poids de cinq 
marcs, et d'entretenir continuellement des cierges 
allumés devant les reliques de la cathédrale, de 
faire le voyage de la Terre-Sainte, avec défense de 
rentrer dans la ville d'Amiens , sans la permission 
de l'évéque et du chapitre. En vertu de cette sen- 
tence, le bailtî fut conduit, ainsi que je l'aï dit 
ci-dessus, aux fourches patibulaires, où arrivé, 
on descendit de la potence un des corps des clercs 
qui y était pendu, on l'attacha sur le dos du bailli , 
et on le lui fit porter au cimetière. Les jours sui- 
vans , on lui fit transporter les autres de la même 
manière. 

Bailli de l'arsenal. C'était un officier préposé 
dans l'enclos de l'arsenal de Paris, pour connaître 
de tout ce qui était relatif aux poudres et salpêtres, 
à leur fabrication et à l'exécution des marchés faits 
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à cet effet. Il jugeait les contestations qui surve- 
naient enlre les officiers , les commis , les ouvriers , 
les voituriers employés à l'entretien et â la con- 
duite de l'artillerie. 

Bailli de labarre. On donnait ce nom auxhef de 
la justice temporelle du chapitre de l'église mé- 
tropolitaine de Paris. L'appel de ses sentences se 
portait au parlement. 11 connaissait en premier 
ressort de tout ce qui avait rapport à la justice et 
à la voirie, dans l'étendue de l'église, du cloître 
et du parvis de Notre-Dame , et , par appel, des 
jugemens rendus par les autres justices du chapi- 
tre. La déclaration du >4 août 1676 lui avait ac- 
cordé l'exercice de la basse-justice , pour les cens, 
rentes et autres revenus , des maisons ou biens si- 
tués a Paris , relevant de la censive des fiefs de 
cette église. 

Bailli du palais. C'était le cher de la juridiction 
particulière de l'enclos du palais à Paris. Sa juri- 
diction s'étendait sur les cours, les salles et les ga- 
leries; il jugeait les affaires civiles et criminelles 
qui y prenaient naissance, ou dans lesquelles se 
trouvaient intéressés ceux qui avaient leur habi- 
tation dans le palais. L'appel de ses sentences se 
portait directement au parlement. 

Bailli de Malte. Chevalier revêtu d'une dignité 
supérieure^ celle des commandeurs; il portait la 
grand' croix de l'ordre. Il y avait Ic3 baillis con- 
ventuels et les baillû capitulaires. Les premiers 
étaient les chefs ou piliers des. huit langues de 
l'ordre et résidaient à Malte; les seconds étaient 
ceux qui possédaient des bailliages de l'ordre situés 
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ilans les différons élots catholiques (i). y oyez As- 
sises, Bailliages. 

BAILLIAGES. On appelait ainsi en France, un 
tribunal compose déjuges qui rendaient la justice 
au nom du bailli ou avec le bailli. Bailliage se pre- 
nait aussi pour l'étendue du pays qui citait sous la 
juridiction du bailli. 

Dans la plupart des bailliages il y avait deux 
lieutcnans-géncrà'ux , l'un pour le civil et l'autre 
pour le criminel, c'est-à-dire, pour l'instruction 
de ces affaires. Quant au jugement, ils avaient l'un 
et l'autre voix délibérative; il y avait des bailliages 
où ces deux fonctions pouvaient se cumuler; il y 
avait également deux lleutenans particuliers pour 
le civil et pour le criminel. Le lieutenant-civil était 
conseiller -assesseur dans les affaires criminelles; 
et le lieutenant-criminel était assesseur au civil. 
Ces quatre principaux officiers étaient regardés 
comme les chefs de la juridiction. 

Les conseillers des bailliages n'étaient pas en 
nombre uniforme dans tous les sièges; il était 
plus considérable dans ceux où il y avait un pré- 
sidial que dans les sièges où il n'y en avait pas. Il y 
avait encore deux avocats et un procureur du roi , 

(i) Coun : Hitt. ilu duché de Valois. — Douons*: 
L-prii des ni, de* diff. peuple». — Dïct. des» Origines. — 
Enryilopédir*. — Me>us : Repcrt. de Jurisp. — Lois an- 
cicuiics- — LECtunB-iTAt&ST : Vie priiée de» Français. - 
Jurisprudence du pratirl conseil. — TaoBttLui : Idccs sur 
les lui" criminelles. — Louc.tr : Des Seipneiirioa, — L4- 
usoe : Coutume d'OnVaos. — Hors je» : Coutume de Bour- 
gogne. — Braumahou : Coutume de Beauv. 
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qu'on sommait officiers du parquet, deux greffiers 
en chef, l'un pour le civil et l'autre pour le cri- 
minel. 

Dans les grands bailliages, les avocats y exer- 
çaient leurs charges, sans aucun mélange avec 
celles des procureurs; mais dans les petits baillia- 
ges, ils étaient autorisés a cumuler les deux fonc- 

Àncîennement les bailliages inférieurs se ven- 
daient à temps , ou se donnaient à ferme, le plus 
souvent pour une année, comme tous les revenus 
du roi. Telles sont les dispositions de l'art. 9 de 
l'ordonnance de i556. D'après une ordonnance 
du aa juin 10^9, les prévôtés, écritures et elergies 
des bailliages se vendaient aux enchères publiques. 

Dans le duché de Valois , le tribunal du bailliage 
était composé du bailli et de quatorze hommes ju- 
geons. On prétend que ce nombre fut déterminé 
sur celui des juges d'Israël. 

Ces juges étaient choisis parmi les soixante- 
douze pairs de fief de la c h 3 telle nie qui avaient 
droit aux assises. 

Quoique dans l'origine les baillis jugeassent sou- 
verainement et %a dernier ressort, néanmoins dans 
la suite, lus sentences qui se rendaient dans les 
bailliages étaient toutes susceptibles d'appel aux 
cours de parlement, sauf quelques exceptions. 

En matière civile, ils pouvaient juger en dernier 
ressort, au nombre de trois juges, dans une au- 
dience particulière et sans ministère de procu- 
reur, toutes les causes personnelles qui ne déri- 
vaient pas de contrats passés sous scol royal, et 
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qui n'excédaient pas la somme de quarante livres ; 
c'est ce qui résulte d'un édit de 1769. Les officiers 
des bailliages étaient considérés comme juges d'ap- 
pel , des décisions portées par les juges inférieurs 
de leur ressort , excepté celles rendues en matière 
de police, par les lieutenans des prévôtés; celles 
qui dérivaient de l'exécution des arrêts de la cour 
pour entérinement des lettres de répit, celles re- 
latives aux déclinatoires et à la conservation des 
privilèges des universités. 

En matière criminelle, les sentences des bail- 
liages étaient toutes susceptibles d'appel , excepté 
dans les sièges où il n'y avait pas de présidial , où 
ils pouvaient juger en dernier ressort les cas pré- 
vôlaux; mais seulement avec les prévôts des ma- 
réchaux ou leurs lieutenans : déclarations des 5 fé- 
vrier i549 et 99 mai 1702. Maia dans ces derniers 
cas , ils devaient être au nombre de sept au moins , 
ou se faire suppléer par des gradués : art. 10 et 1 1 
do l'ordonnance de 1670. L'art. i4 de la même 
ordonnance enjoint à tous les juges de signer les 
jugemens qu'ils auront rendus, à peine d'inter- 
diction , et des dommages et intérêts des parties, 
et de cinq cents livres d'nmendc.«Les officiers des 
bailliages étaient juges d'appel de toutes les causes 
du petit criminel , instruites ou jugées dans les 
prévôtés et justices seigneuriales de leur ressort. 
Cependant les accusés avaient la liberté de porter 
ces affaires directement au parlement; mais dans 
les affaires du grand criminel , les appellations se 
portaient aux cours de parlement : article 1™ du 
litre XXVI de l'ordonnance de 1670. 
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Dana le duché du Valois, on distinguait deux 
sortes de jugemens, dans lesquels le bailli exer- 
çait ses fonctions. Philippe Beaumanoir dit a ce 
sujet : ■ 11 y a lieux où le bailli fait jugement, et 

• lieux où ce sont les hommes de fief du seigneur. 

■ Dans les lieux où l'ou juge par hommes, le bailli 

• siège au milieu des hommes, interroge et porte 

■ la parole ; il recueille les voix après les délibéra- 
» lions. Si le bailli est homnie ou puir de fief, ildèli- 

• bère et donne m voix, suivant son rang d'aiicien- 
»ncté; s'il n'est point pair, il se retire pendant 
> qu'on délibère, et reparaît lorsqu'il est question 

• de rassembler les suffrages. « Après que le bailli 
avait recueilli les voix , il prononçait. Le jugement 
se rédigeait ensuite sur un carré de parchemin, 
au bas duquel chaque juge-pair imprimait sou 
sceau; aucun deux ne lignait. A mesure que le 
bailli prenait séance, il demandait aux parties si 
elles persistaient dans la résolution de s'en rap- 
porter à la décision du tribunal; elles exprimaient 
leur consentement par ces mots : sire., oit : oui , 
monsieur (i). V oy. Assises, Jîaiilis. 

BAILLON, morceau de bois qu'on met au tra- 
vers de la bouche d'un homme pour l'empêcher 
de parler ou de crier. 

En Chine, les condamnés sont conduits au sup- 
plice avec un bâillon dans la bouche. ' :>•! 

Les Issinois conduisent également les condam- 

(1) Loi» anciennes. — Encyclopédies. — Kkina.: 
pert. de fariripi — C*«i,ieh : Bfafc ikl ddebé île Viilnis. — 
llEAuNinoin : Coutume de Ueicv. 
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nés sur la place publique, les mains liées derrière 
le dos et un bâillon dans la bouche. 

En Espagne, les personnes condamnées à être 
brûlées par le tribunal de l'inquisition, étaient 
souvent conduites au bûcher avec des bâillons à 
la bouche. Dans un auto-da-fé solennel, auquel 
Charles II assista, sur les vingt-un malheureux 
qu'on y brûla, douze avaient des bâillons. 

Avant la révolution, en France, la justice s'en 
servait quelquefois à l'égard des criminels qu'elle 
envoyait au supplice, lorsqu'elle avait sujet de 
craindre que leurs cris ou leurs discours n'exci- 
tassent de la rumeur parmi le peuple. Voltaire 
(Siècle de Louis XV) dit, en parlant de la mort du 
général Lally-Tolendal, gouverneur de Pondiché- 
ry : • On lui mit dans la bouche un bâillon qui dé- 
» bordait sur les lèvres. C'est ainsi qu'il fut conduit 
• à la Grève dans un tombereau. Les hommes sont 
■ si légers, que ce spectacle hideux attira plus de 
icompassion que son supplice. • 

En mer, ou dans un port, quand un matelot, 
après avoir été mis aux fers et cramponné sur le 
pont, insulte ses supérieurs, on lui met un bâil- 
lon pour le punir, et l'empêcher de proférer de 
nouvelles invectives (i). 

BAINS. Les bains étaient en usage chez les peu- 
ples les plus anciens. 

(l) Encyclopédies. — La Hun : Hist, gén. des Voy.— 
Coutiki - Dot yille ; Hist. îles dïfT. peuples. — Voltiibe: 
Précis du siècle de Louis XV. — Dici. des èvèa. renurq. 
de Voltaire. 
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i Les peuples de l'Orient ont fait de l'usage des 
bains un acte de religion. Ils tiennent aussi chez 
les Chérokis À un principe religieux. 

. Les Grecs avaient des bains particuliers, qui 
étaient composés de sept pièces différentes; on s'y 
baignait à volonté. Il y avait des bains pour les 
deux sexes. 

. Les Lacédémoniens avaient des bains communs, 
sans distinction de sexe. 

Les premiers Romains n'avaient d'autres bains 
que le Tibre; mais à mesure qu'ils eurent perdu 
l'austérité de leurs mœurs, ils eu établirent de 
publics aussi somptueux que ceux des Grecs. 
Dans le principe, tout s'y passait avec la plus gran- 
de décence. La pudeur y était poussée à un tel scru- 
pule, que les enfans pubères ne s'y baignaient ja- 
mais avec leurs pères, ni les gendres avec leurs 
beaux-pères. Des esclaves étaient attachés au ser- 
vice des bains publics; on les appelait balnearii 
servi. Ils étaient soumis à des officiers chargés de 
l'intendance de la police. Des lois établies par l'au- 
torité des magistrats ou par la coutume, réglaient 
tout ce qui avait rapport aux bienséances, à l'or- 
dre et à la sûreté publique, au prix, au temps et 
aux heures de se baigner. Les bains ne s'ouvraient 
jamais avant deux ou trois heures avant midi. 
Dans la suite, on les ouvrit au soleil levant et on 
les ferma au coucher du soleil. Alexandre-Sévère 
permit l'usage des bains pendant la nuit, dans les 
grandes chaleurs de l'été. Les malades seuls pou- 
vaient se baigner à toute heure. Des revenus con- 
sidérables étaient uilectés à l'entretien des bains. 
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Les jeunes cnfans y étaient reçus gratis, et ce qu'on 
appelait le peuple ne payait qu'une légère rétribu- 
tion de la quatrième partie d'un as. 

La corruption des mœurs bannit bientôt la 
bienséance qui régnait dans ces lieux. Les bains 
devinrent communs aux deux sexes. Les femmes 
se mêlèrent aux hommes pour satisfaire leur lu- 
bricité, croyant par ce moyeu cacher leurs intri- 
gues. Les maîtres menaient avec eux de jeunes ser- 
vantes pour garder leurs habits. Les maîtres des 
bains, pour attirer un plus grand nombre de per- 
sonnes, tenaient beaucoup à avoir de fort belles 
esclaves pour le service. 

Les magistrats, malgré leur sévérité, ne purent 
empêcher ce mélange des hommes et des femmes. 
Il fut défendu, sous peine d'être noté d'infamie, 
de se servir de femmes ou de filles pour garder 
les habits, ou pour rendre d'autres services dans 
les bains. Les empereurs Adrien et Marc-Aurèle 
ordonnèrent qu'il y eût des bains séparés pour 
chaque sexe. Le voluptueux Héliogabalc permit 
encore ce mélange indécent; et quoique Alexan- 
dre-Sévère eût renouvelé les défenses d'Adrien et 
de Marc-Aurèle, les bains n'en restèrent pas moins 
communs entre les deux sexes, avec cette seule 
différence que chaque personne était servie par 
des gens de son sexe. Cet usage ne fut entièrement 
aboli qu'après le règne de Constantin-le-Grand. 

En Finlande, les bains sont remarquables par 
leur construction; c'est une chambre bien close, 
où il n'y a pas d'autre ouverture que la porte. Les 
hommes et les femmes y sont entièrement nus. 
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On y jette do l'eau sur des pierres très-chaudes, 
ce qui excite une transpiration si abondante et 
une chaleur telle, qu'un habitant des parties les 
plus tempérées de l'Europe ne pourrait la suppor- 
ter plus d'une minute. En sortant de ces lieux, lus 
Finlandais vont souvent se rouler tout nus dans la 
neige, sans éprouver aucun inconvénient. 

L'usage des bains est très-commun en Russie. 
On l'emploie indistinctement dans toutes les ma- 
ladies. Les gens du peuple se baignent au moins 
une fois par semaine. Un ukase impérial défend de 
recevoir dans les mêmes bains les hommes et les 
femmes. Cette défense est assez observée à Pétcrs- 
bourg; mais dans les campagnes, et même à Mos- 
cou, les deux sexes se trouvent dans les bains péle- 
méle. 

Les Romains introduisirent dans la Gaule l'u- 
sage de construire des bains publics. Au rapport 
de Grégoire de Tours, il y en avait plusieurs de 
son temps, même dans les couvens de religieuses. 
Entre autres raisons qu'alléguèrent les religieuses 
de Sainte-Croix de Poitiers, qui s'étaient sauvées 
de leur couvent, c'est qu'on ne se comportait pas 
dans le bain avec assez de modestie. 

En France, l'usage des bains était anciennement 
aussi commun qu'en Asie. Saint Rigobcrt fit bâtir 
des bains pour les chanoines de son église. Les per- 
sonnes riches, en priant â dîner ou à souper, in- 
vitaient également a prendre les battit. On lit dans 
la chronique de Louis XI, que la reine soupa, le 
10 septembre 1 4 G-, à l'hôtel de JcanDauvet, pre- 
mier président du parlement, qui avait fait pré- 
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parer des bains richement ornés pour la reine Al 

les dûmes de sa suite. 

Une sentence de police du prévôt des marchands 
de Paris, du la juin 17/12, ordonna que les bains 
des hommes, établis dans des bateaux sur la ri- 
vière, seraient séparés de ceux des femmes, qu'ils 
seraient couverts avec des bannes de toile, à peine, 
contre les propriétaires des bains, de 5oo francs 
d'amende et de confiscation de leurs bateaux. La 
même ordonnance défendit à toutes personnes de 
se baigner dans les endroits de la rivière destinés 
au puisement de l'eau, à peine d'amende et même 
de prison. La peine du fouet était infligée aux va- 
gabonds et gens sans aveu. Un autre article pro- 
nonça trois mois de prison contre les personnes 
qui se baigneraient d'une manière indécente, qui 
resteraient nues sur les bords de la rivière et sur 
les bateaux. 

Cette ordonnance a été renouvelée par le pré- 
fet de police, ie 1 2 germinal an 1 o. Elle se public 
tous les ans. 

L'ordonnance du préfet de police, publiée le 17 
mai 1810, porte, entre autres défenses, celle de 
se baigner dans la rivière, si ce n'est dans des 
bains couverts. Les bains des hommes doivent être 
séparés et éloignés de ceux des femmes. Les bains 
doivent être fermés depuis dix heures du soir jus- 
qu'au point du jour. Dans les bains communs, les 
propriétaires des bateaux ne peuvent exiger plus 
de vingt centimes par personne. Les bains en plei- 
ne eau ne peuvent avoir lieu qu'en amont du pont 
d'Austcrlilz, et en aval du pont de la Concorde. 
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Od ne peut y élrc conduit que par dea mariniers 
munis de la permission du préfet. Personne ne 
peut paraître dans les écoles de Datation sans cale- 
çon. Les femmes ne peuvent entrer dans ces éco- 
les. Un filet assez fort doit y être placé pour em- 
pêcher les élèves de passer sous les bateaux (■). 
V oy. Étouffemekt, Yeikes (ouvrir les). 

BAISER (2). Daus les premiers temps de la mo- 

(1) Bot kg ci g no A : Dict. des lois pén. en Fr. — Ency- 
clopédies.— Léopold : Dicl. de police. — IJocquabi: Mœurs 
et coul. des d'iïï peuples. — Habitudes et mœurs des Ro- 
mains. — Dict. des Origines Lichesmte-Dssïois : Die. 

des mœurs et usages des Français. — Mic-Cibtiit: Choix 

de Voyages. — Ciicoins de Tours PiiixiEt : Manuel du 

droit français. — Nouveau Ferrièrc. — Démedmes : Esp. 
des us. et coul. des diff. peuples. 

(3) La coutume de se donner un baiser est très -an- 
cienne: Le baiser a été, dans tous les temps, un acte de 
religion. Les idolâtres saluaient le soleil, la lune et les 
étoiles en baisant la main. Les payens adoraient de la mê- 
me manière leurs dieux. Lorsque Fernand CortÈs aborda 
au Mexique , les seigneurs de ce pays vinrent le saluer en 
touchant la terre de leurs mains, et les portant ensuite à 
leur bouche. 

Les Romains baisaient leurs mains, et les étendaient 
ensuite vers les statues des dieux ou des empereurs, et 
vers les personnes qu'ils voulaient honorer. Les magistrats 
donnaient leurs mains à baiser à leurs inférieurs. La cou- 
tume de baiser la main des personnes élevées en dignité > 
était une marque de respect. Elle est établie dans presque 
loules les cours de l'Europe. 

Dans l'église même , les évéques et les officians donnent 
leurs mains à baiser aux minisires qui les servent à l'au- 
tel. Anciennement, lorsque le prêtre qui célébrait la mes- 
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narchie, on regardait comme une liberté crimi- 
nelle de baiser une femme libre. La loi pronon- 
çait des amendes proportionnées à l'endroit où on 
l'avait baisée. 

11 parait que cette liberté était également con- 
damnée chez d'antres peuples; c'est ce qui résulte 
du moins d'une anecdote qu'on raconte au sujet 
d'un évéque de Spire, qui vivait du temps de l'em- 
pereur Rodolphe. « Cet empereur, de la maison 
» île Hambourg, épousa, sur ses vieux ans , Agnès, 

• fille du duc de Bourgogne, qui était fort jeune 

> et d'une grande beauté. Un jour que I'évèque de 
i Spire , qui était de la famille de Lcinengen , lui 
» présentait la main pour descendre de carosse , 

■ cet évéque fui si charmé de la beauté de l'impé- 

• ratrice, qu'il la baisa malgré elle sur la joue, ce 

• qui déplut si fort à cette chaste impératrice, 

> qu'elle en porta des plaintes à son mari. L'cm- 

• percur, extrêmement surpris et irrité de cet at- 
tentat, fit dire à l'évéque qu'il avait choisi cette 
*paix pour lui seul, que l'évéque n'avait qu'A en 

• choisir une autre qu'il put baiser, et qu'au reste , 

■ il eût à ne plus paraître devant les yeux de l'cm- 
ipereur. Ainsi l'évéque fut obligé de sortir de 

• l'empire, et de demeurer eu exil jusqu'à la mort 

• de Rodolphe. • 

" Un chevalier vainqueur dans un tournoi, avait 
le droit de donner un baiser à la dame qui lui 

se, avait prononcé ces paroles, Pam domini Ht tewper 
voMscum, tous les assistons se donnaient le baiser. C'était 
ce qu'on appelait le iaiter de paix. 
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présentait lo prix. Le comte Charoloîs, devenu 
vainqueur dans un tournoi à Lille, en 1^55, reçut 
le prix de mesdemoiselles de Bourbon et d'Es- 
tampe, lequel tes baiia, dit Perceforest , comme il 
avait accoutumé, et qu'il est de coutume. 

Le baiser est d'usage dans les universités , pour 
les réceptions de docteurs, de professeurs, et dans 
d'autres cérémonies publiques. 

La coutume de Tours portait que le baiser que 
se donnaient en public les gens mariés, était une 
sorte d'affirmation que la donation mutuelle qu'ils 
venaient de se faire procédait de leur franebe et 
libre volonté. 

Far une loi de Constantin, la fiancée qui avait 
reçu un baiser de son fiancé , devait avoir la moi- 
tié de ce qu'il lui avait donné pour cause de ma- 
riage, s'il venait à décéder avant de l'épouser. 
Cette loi est encore suivie en Sicile, où la dona- 
tion à cause de noces a lieu par le baiser des 
fiancés. 

Baiser le derrière. C'était une peine que les 
Francs infligeaientau voleur d'un chien de chasse. 
On condamnait le voleur à faire trois tours sur la 
place publique, en baisant le derrière du chien. 
yoy. Ancs (Baiser l'). 

Baiser le Verrou. Les coutumes d'Auxcrre, de 
Berri et de Sens , obligeaient le vassal qui portait 
la foi et hommage à son seigneur absent, de se 
présenter à la porte du château principal du fief 
dominant , d'en baiser le verrou , ou autre partie, 
et de faire mention de cette formalité dans l'acte 
de prestation de foi et hommage. On avait inlro- 
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duit cette coutume pour suppléer à celle par la- 
quelle le vassal présentait à son seigneur la bouche 
et les mains, en lui prêtant à lui-même le serment 
de fidélité (i). 

BAISSE. On dit baisse du prix des denrées , des 
papiers ou effets publics au-dessous du cours. La 
loi punit celui qui, par des moyens illicites ou 
frauduleux, amène la baisse des marchandises, 
papiers et effets publics. Cette peine est établie par 
l'art. 4 19 du code pénal, conçu en ces termes: 

• Tous ceux qui, par des faits faux ou calom- 

• nicux, semés à dessein dans le public, par des 

• sus-offres faites aux prix que demandaient les 

• vendeurs eux-mêmes, par réunion ou coalition 

• entre les principaux détenteurs d'une même mar- 
chandise ou denrée, tendant à ne la pas vendre 

• ou à ne la vendre qu'à un certain prix, ou qui , 
>par des voies ou moyens frauduleux quelcon- 
ques, auront opéré la hausse ou la baisse du 

• prix des denrées, ou marchandises, ou des pa- 
>picrs et effets publics, au-dessus ou au-dessous 

• des prix qu'aurait déterminés la concurrence 

• naturelle et libre du commerce, seront punis 
■ d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un 
» an au plus, et d'une amende de 5oo fr. à 1 0,000 

• francs. 

(1) Dékeusim : Esp. des us. et coiil. des i!i(T. peup. — 
Encyclopédies. — Gctot et Hbbuh : Répart, de Jurisp. — 
Lot.'bi. : IiutilulioQS coutumières, lit. des fiefs. — Dict. 
des Origines. — Bouteillieh : Somme, liv. I. — Licdes- 
kite-Debbois : Dict. des moeurs cl us. des Fr. 
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• Les coupables pourront île plus être mis, par 
» l'arrêt ou le jugement , sous la surveillance de la 

■ haute police, pendant deux ans au moins et cinq 

■ ans au plus. > 

Si un pareil délit était commis par des gardes- 
champètres ou forestiers, ou des officiers de po- 
lice, à quelque titre que ce soit, fa peine d'em- 
prisonnement serait d'un mois au moins, cl d'un 
tiers au plus , en sus de la peine lu plus forte qui 
serait appliquée à mi autre coupable du même 
délit, selon les dispositions de l'article 46a du 
même code (i). 

BALADOIRES, assemblées de danses et de ba- 
ladins , qui avaient lieu en plusieurs provinces 
lors de la fèle patronale du pays. Ces sortes de 
danses donnaient sou vent occasion aux plus grands 
excès et à des scènes indécentes (a). 

Le scandale qui résultait toujourstdc ces fêtes 
les firent anathéinatîscr par les canons de l'église. 
Les souverains , de leur coté , prirent des mesures 
pour faire cesser ces danses batatloircs. Un arrêt 
des grands jours dcCIcrmont, du i \ décembre 

( i) Code pénal. — Finxtn ; Manuel du Druil français. 

(i) Kn Picardie . on faisait une iïte qu'un appelait Y Ar- 
rière. On promenait dans les rues d'un village, un jeune 
garçon înonlii sur un lue, le visage tourné vers la queuo 
de l'animal, orné de fleurs et de paille. Dans plusieurs pa- 
roisses du bailli^e de Poitiers . les jeunes i^eris, l'énée au 
cOlé, la cocarde au chapeau, suivis de joueurs d'instru- 
ment!, rendaient visite aux femmes mariées depuis la der 
nierc fetc, et leur donnaient un bouquet d'orange. On 
nommait cette fête, la Bachcleltc. 
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iG65, les supprima. Le parlement de Paris, par 
arrêt du 3 septembre 1667, jenouvela ces défenses; 
et par un autre arrêt de 1779, interdit en Picardie 
la fête de l'Arriére, abolît les danses bataduires , 
qui avaient lieu dans les environs de Poitiers, et fit 
défense de tenir de pareilles assemblées sous quel- 
que dénomination que ce fût, sons peine de 100 
livres d'amende contre chaque contrevenant, dont 
les pères et mères, maîtres ou maîtresses, furent 
déclarées civilement responsables (1), 
Vuy. Charivari. 

BALANCE. Instrument composé de deux bassins 
suspendus à chacun des bouts d'un fléau ou le- 
vier, employé pour connaître la pesanteur des 
choses qu'on vend ou qu'on achète. Il y a une 
autre balance que l'on nommait anciennement 
romaine, dont on se sert pour peser les objets 
d'un grand jrolume. 

Tous ceux qui font un négoce sont obligés d'a- 
voir des balances bien ajustées. Les officiers de po- 
lice doivent surveiller les marchands, et constater 
les fraudes que l'on peut commettre dans l'usage 
des balances. Avant la révolution, celle inspection 
était de la compétence des lieulcnans-généraux 
de police. Ledit de 170C ordonnait le dépôt, aux 
greffes de police, des échantillons des poids, éta- 
lonnés sur les matrices, afin d'y avoir recours au 
besoin; maintenant ce soin est confié, à Paris, au 
préfet de police, et dans les autres villes du 
royaume, aux maires, adjoints, commissaires et 



(1) Encyclopédies. 
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mitres officiers de police , selon les dispositions 
dtf l'ai t. i5 de la loi du i™ vendémiaire an 4> et 
de l'art. 1.6 de l'urrêlé du 29 prairial ang. Le même 
arrêté porte que les sous-préfets, chargés de la 
garde des étalons des poids, rempliront les fonc- 
tions de vérificateurs. 

Les marchands sont obligés de faire vérifier leurs 
balances et poids toutes les années. 

L'art. 481 du code pénal punit d'une amende de 
■ 1 â 1 5 francs, et d'un emprisonnement de cinq 
jours au plus, ceux qui auront de faux poids 
ou de fausses mesures , et ceux qui emploieraient 
des poids différons de ceux qui sont établis par les 
lois en vigueur, avec confiscation desdits poids. 

L'art. 4a3 punit d'une amende qui ne peut ex- 
céder le quart des restitutions et dommages-inté- 
rêts ■ ni élrc au-dessous de 5o francs, et d'un 
emprisonnement de trois mois au moins, rt 
d'un an au plus, ceux qui, par usage de faux 
poids , auraient trompé sur la quantité des choses 
vendues. 

L'art. 4a4 du même code porte que, si le ven- 
deur et l'acheteur se sont servis , dans leur mar- 
ché, d'autres poids que ceux établis par les lois 
de l'état , l'acheteur sera privé de toute action 
contre le vendeur qui l'aura trompé par l'usage 
des poids prohibés, sans préjudice de l'action pu- 
blique pour la punition de la fraude, qui est celle 
portée par l'art. 4^3, ci-dessus cite, et pour l'em- 
ploi des poids (1). foy. Poids et Mesures. 

(1) JIeblik ; RÉpurt. de Jurisp. — Encyclopédies. — 
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BALANCIER. Machine qui sert à frapper les 
monnaies, les médailles, les jetons, etc. 

Celte machine pouvant favoriser la fabrication 
de la fausse monnaie, le gouvernement a dû sou- 
mettre à une grande surveillance les personnes 
qui peuvent être dans le cas d'eu faire usage. Plu- 
sieurs lettres-patentes , plusieurs arrêts du conseil 
et de la cour des monnaies, défendaient à tout ou- 
vrier graveur, monnayeur, et à loule autre per- 
sonne. :i l'exception des commis et gardes-balan- 
ciers du roi établis aux galeries du Louvre , à Pa- 
ris, et des hôtels des monnaies, i" d'avoir ni de 
tenir aucun... balancier... à peine d'être punis 
comme faux monnayeurs; a° de faire fabriquer 
ailleurs qu'au balancier des galeries du Louvre 
et des liôlels des monnaies, des médailles et pièces 
de plaisirs d'or...., à peine contre les ouvriers et 
fabricateurs , de confiscation des outils et des 
machines, de 1,000 livres d'amende contre cha- 
que contre venant, el de plus grande peine, s'il 

Les lettres -patentes du 28 juillet 1780 ont dé- 
rogé à ces dispositions. Elles permettaient à tous 
entrepreneurs de manufactures , aux orfèvres , 
horlogers, graveurs, fourbisseurs et autres ou- 
vriers qui travaillaient et employaient les métaux , 
d'avoir îles.... balanciers , à la charge par eux d'eu 
obtenir ia permission. Ces lettres-patentes, remi- 
ses en vigueur par un arrêté du 5 germinal an 9, 

LiiPOLD : Dicl. de police. — Botmctiejon : Dicl. des Lui. 
pénales on France. 
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prescrivent à ceux qui auront obtenu cette per- 
mission , de placer les balanciers dans les endroits 
de leurs ateliers les plus appareils sur la rue , au- 
tant que faire se peut. Il leur est défendu d'en 
faire usage avmittinq heures du matin et après 
neuf heures du soir; ils doivent les tenir enfermés 
dans des endroits fermant à clef, pendant le temps 
qu'ils ne s'en servent pas, à peine de déchéance de 
la permission ; il leur ist également défendu, sous 
les mêmes peines, de s'en servir à tout autre tra- 
vail qu'à celui pour lequel ils ont obtenu la per- 
mission. D'après l'arrêté du 3 germinal an y, cette 
permission doit être délivrée, à Paris, par le pré- 
fet de police; dans les villes de Lyon, Bordeaux et 
Marseille, par les commissaires-généraux de po- 
lice, et dans les autres villes par les maires. Ceux 
qui se serviraient des balanciers et autres machi- 
nes pour frapper des médailles, etc. , doivent être 
poursuivis cxtraordlnai renient pour être punis 
comme faux- monnayeurs. Un décret du 2/) avril 
1808 porte que les balanciers adoptés pour la fa- 
brication des monnaies de l'état, ne pourront être 
confectionnés que dans l'hôtel des monnaies à Pa- 
ris, et sous la surveillance de l'administration, et 
défend à tous artistes d'établir de pareils balan- 
ciers, sous peine d'être jugés comme faux-mon- 
nayeurs. Les graveurs, serruriers, forgerons, fon- 
deurs et autres ouvriers, ne peuvent fabriquer au- 
cun balancier pour des individus qui ne justifie- 
raient pas de la permission, à peine de 1,000 livres 
d'amende et de la confiscation des ouvrages, pour 
la première fois, et de plus grande punition en 
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cas de récidive (i). Voy. Faux-Monkateur, Mon- 
naie. 

BALAYAGE DES HUES. Celte partie de la po- 
lice administrative a toujours ét/i regardée comme 
un objet très-important , cl a donné lieu à plusieurs 
règlemcns en France. 

Une ancienne ordonnance du roi Jean, de 1 35o, 
prescrivait aux habitans de Paria de balayer le 
devant de leurs portes et de porter les boues et 
immondices, aux lieux accoutumé.!, sous peine 
d'une amende de 10 sous. Un arrêt et un règle- 
ment de îGo'Ô portaient de semblables disposi- 
tions, sous peine de a4 livres parisis d'amende. 

Aujourd'hui, une ordonnance de police, de 
novembre 1810, enjoint aux propriétaires ou loca- 
taires de faire balayer, régulièrement tous les jours, 
au-devant de leurs maisons, boutiques, cours, 
jardins et autres eniplacemens , sous peine d'une 
amende d'un à cinq francs, et, en cas île récidi- 
ve, d'un emprisonnement de trois jours au plus. 
{Art. 471 du côde pénal de 1810.) 

Dans quelques pays, en Chine, par exemple, le 
balayage est infligé comme une peine. On lit dans 
les lettres édifiantes , qu'un ministre disgracié est 
ordinairement condamné à balayer, tous les ma- 
lins , la salle d'audience de sou successeur et les 
cours du palais de l'empereur {î). 

(1) Merlin : Répert. de Juvisp. — Encyclopédies. — 
Léofold : Dict. de police. — Bosieucm» : Dict. des Luis 
pénales eu France. 

(i) Boi-ncvicKosiDîct. des Lois pén, en Fr. — Llotold: 
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BALIVEAU. Arbre réservé dans la coupe des 
bois taillis , pour le laisser croître comme les ar- 
bres de haute futaie. 

Ces arbres ou baliveaux portent encore le nom 
d'arbres faits; dans quelques provinces de France, 
on les appelle étalons ; en Flandre et en Picardie, 
on désigne ceux de deux coupes par pérots, et 
ceux de trois coupes par layons. 

L'ordonnance des eaux et forêts, de iôGq, en- 
joint aux particuliers qui ont des bois en propriété, 
de laisser, lors de la coupe desdits bois, seize ba- 
liveaux par arpent de bois-taillis, et dix par arpent 
de futaie, et leur défend d'en disposer avant que 
les premiers aient atteint l'âge de quarante ans , et 
les autres cent vingt ans. 

Suivant un arrêt du conseil, du 19 juillet 1735, 
ceux qui n'ont pas fait les réserves ordonnées, ou 
qui ont abattu les baliveaux avant l'âge , sont pu- 
nis d'une amende de 5oo livres. Le même arrêt 
oblige ceux qui veulent faire couper les baliveaux, 
à en faire la déclaration au greffe de la maîtri- 
se , sous peine d'amende. Le décret du 1 5 avril 
1811 a fixé l'amende pour cette contravention à 
45 francs par mètre de tour, pour chaque ar- 
bre passible de la déclaration; en cas de réci- 
dive, l'amende est double. Le décret exempte de 
la déclaration les propriétaires des arbres situés 
dans les lieux clos et fermés de murs ou de haies 
TÎvesavec fossés , attenant aux habitations, et qui 

Dict- de police. — Sàixt-Foii : Essais sur Paris. — Lois 
anciennes. — Code pénal de 1810. 
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ne sont pas, en coupe réglée, ainsi que les ar- 
bres piaules en avenues prés les maisons d'habi- 
tation. 

Les bois des communes sont soumis aux mêmes 
règles. 

Les communautés, soil séculières, soit réguhè- 
rcs , ne pouvaient également disposer de leurs 
baliveaux qu'en vertu d'une permission du roi; 
l'ordonnance prononçait contre les conlrcvcnans 
une amende arbitraire, et la restitution du qua- 
druple de la valeur des bois coupes ou vendus. 

Suivant l'ordonnance des eaux et forêts, il de- 
vait cire réservé dans les bois du roi , dix bali- 
veaux par arpent de futaie, dépendant l'usage s'est 
établi d'y en laisser seize , comme dans les taillis. 

Les baliveaux surlailiïs, avant l'âge de quarante 
ans, appartiennent à l'usufruitier} passé cet âge, 
ils sont réputés de futaie, et suivent le sort du 
fonds (i). f 'vy. Bois. 

BAN, en ternie de palais, est synonyme de ban- 
nissement; c'est eu ce sens qu'on dît garder son 
ban , rompre son ban. Ceux qui rompent leur ion 
encourt ni la sévérité de la justice, et paient sou- 
vent de leur lélc leur infraction aux lois. Charles 
Goubcrt de Ferrièrrs, gentilhomme d'ancienne 
noblesse, avaii un fils nommé Claude de Saint- 
Chcron, et deux Gllis, Geneviève et Catherine. 
Claude cl Geneviève furent accusés de passion in- 

(i) Meiujh : report, de Jurisp. — Encyclopédie;;. — 
LiuPULn : Dict. île police. — Bo tu sut son : Dict. des loin 
pénales en France. 
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cestueusc; la Elle se sauva, le fils fut arrêté. Ayant 
été accusé par le procureur du roi de la maré- 
chaussée d'avoir enlevé sa cousine -germaine, d'en 
avoir eu des enfans , d'avoir engrossé sa sœur, d'a- 
voir suppriinédcs enfans, et de plusieurs vols faits 
dans le pays, on lui fit son procès, et il fut con- 
damné aux galères perpétuelles. Sa peine ayant été 
commuée en un bannissement perpétuel, il entra 
dans le service; niais pendant la paix, étant revenu 
chez son père, il fut arrêté pour n'avoir pas gardé 
sou h, m , et il fut pendu le 10 septembre 1G98. 
ensuite exposé à la porte de son père, et attaché à 
un arbre. Foy. Bàrhissembkt. 

Bak. On appelait ban, ltl convocation que le roi 
faisait de la noblesse , à raison des fiefs qu'elle te- 
nait de lui, et l'appel que les seigneurs faisaient 
à leurs vassaux, lorsqu'il fallait se ressembler 
pour la guerre, ou pour quelque affaire impor- 
tante. Ces bans de convocation ont commencé sur 
la fin du huitième siècle. 11 n'y en a pas eu de- 
puis 1074. 

Le vassal du roi qui était puissant et riche, ne 
couniit pas grand dommage en manquant à l'appel; 
niais le tassai du seigneur payait de grosses amen- 
des, si toutefois un ne lui infligeait pas des puni- 
tions corporelles. 

Par un ancien titre du temps de Philippe-le- 

ban , et toutes personnes sans distinction soumises 
à l'arrière -ban pourvu qu'elles pussent porteries 
armes, foy. Abhiëhe-Ban. 
Ban de lUmpise. On entend par ces mots un 
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membre ou vassal de l'empire, déclaré déchu de 
ses dignités et de ses droits , et proscrit. 

Henri VII ayant voulu établir sa domination sur 
Rome, prit des mesures contre ceux <jui s'oppo- 
saient à ses desseins. Il cita Robert, roi de Naples, 
au ban de l'empire, comme coupable de lèze-ma- 
jesté , et le bannit à perpétuité, sous peine de per- 
dre la tête en cas d'infraction, il usa des mêmes 
moyens contre Florence et Lucques. 

Conrad III mit au bande l'empire Henri le-S u - 
|icrbc, qui ne voulait pas lui céder le duché de 
Saxe. 

Henri-lc-Lion , fils de ce dernier, s'étant rendu 
maître d'une très-grande partie de l'Allemagne , 
abhorré des évêques, sur lesquels il s'élait arrogé 
le droit d'investiture , envié des seigneurs , fut ac- 
cusé d'usurpation. Ci té aWurtzbourg,et ne s'étant 
pas présenté, il fut mis au ban de l'empire. 

Lorsqu'il s'agissait des difficultés qui naissaient 
entre les princes et états de l'empire d'Allemagne, 
elles ne pouvaient être réglées que par la diète gé- 
nérale de ce vaste corps; autrement c'était une 
infraction faite aux lois fondamentales de l'état. 
C'est pourquoi l'empereur ne devait de son auto- 
rité punir uu membre de l'empire , le condamner 
autan de l'empire , c'est-à-dire , au bannissement 
ou à la proscription , ni priver un prince de ses 
états. 11 fallait que le corps de l'empire , sur la con- 
naissance et la conviction du crime, prononçât 
son jugement. Le ban impérial était aussi une peine 
qui passait aux enfans, en ce qu'ils ne succédaient 
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point aux biens de leur père. Il y a deux exemples 
remarquables de ce ban. 

Le premier fut celui de Jean Frédéric , électeur 
de Siixc, proscrit parreinpereurCharlcs-Ouinl, et 
dont les étals passèrent au prince Maurice de Saxe, 
cousin do Jean Frédéric , mais d une branche puî- 
née. A sa mort, en i555, n'ayant point laissé 
d'enfans mâles, son électoral passa ;\ son frère 
Auguste, qui mourut en i586; et c'est de lui que 
descend la maison de Saxe, qui possédait, avant 
la révolution française, toutes les terres ctdignilcs 
de ?a brandie aînée, 

La seconde proscription fut celle de Frédéric V, 
électeur [ uintiti , qui mourut dépouillé de ses étals 
en i65i ; mais son fils Charles- Louis fut rétabli 
en i6'|8, avec le litre de huitième électeur. Ceux 
de Saxe et de Brandebourg ne laissèrent pas de se 
plaindre du b,m publié et exécuté contre l'électeur 
palatin; c'est ce qui obligea les électeurs d'insérer 
dans la capitulation de Léopold, et dans les sui- 
vantes, que l'empereur ne pourrait mettre per- 
sonne au ban de l'empire, mémo en cas de noto- 
riété , sans le conseil et le consentement des élec- 
teurs. 

Quand il était question de mettre un prince ecclé- 
siastique au ban de l'empire, il fallait que les deux 
puissances y concourussent , c'est-à-dire, le saînt- 
stége, ou le pape, et la puissance temporelle, ou 
l'empereur avec le consentement des électeurs. 

Les tribunaux existant au neuvième siècle, dans 
les provinces saxo-wcslphalienncs, mettaient aussi 
au ban les coupables de crimes. On distinguait 
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deux sortes de ban ; l'un, appelé irban, atteignait 
le coupable dans tout l'empire; le second meztban. 
dans le comté seulement. Un an de ban entraînait 
la confiscation des biens. Le prince perdait ses 
charges et ses honneurs; une ville, ses privilèges 
et ses titres. 

Les cours wchmiques ou tribunaux secrets, éta- 
blis en Allemagne, proscrivaient également les cou- 
pables, des qu'ils étaient dénoncés par un franc- 
juge ou initié. Ces sortes de bans n'étaient légaux 
que dans les cercles à l'obéissance des francs-com- 
tés; mais les francs-juges surent l'étendre plus tard 
dans tout l'empire. Leur jugement portait que 
< le proscrit avait encouru la plus forte punition 

■ du saint-empire et du saint tribunal secret, et 
» qu'il était devenu traître et parjure à l'empereur, 

• à l'empire et à la surveillance wehmiquc. - Les 
empereurs souffrirent ces usurpations sans se 
plaindre, et les confirmèrent plus tard. 

Les lois de l'empire voulaient que tout citoyen 
qui fréquentait un individu mis au ban impérial, 
fut proscrit à son tour. La réforme ( i) de ltobert 
porte ees mots:- 11 faut observer que si quel- 
» qu'un est mis au ban wehmique, et que cinq ou 

■ six autres, instruits de la chose, souffrent qu'il 

• chemine avec eux, qu'il partage leur repas et leur 

■ gite, ceux. là seront aussi proscrits. « 

Le ban , contre celui qui ne comparaissait pas 
sur la citation, était public en ces termes :« Il est 

(i) On nomme réforme les statuts donnas par les em- 
pereurs, louchant îles institutions déjà existantes. 
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• excepté delà paix publique, privé de toutes fran- 

■ chises et de tout droit, retranché de la coin m li- 
mante des cliréliens, et destiné à la plus grande 

• disgrâce, à la pendaison, et maudit. Sa femme est 

• déclarée veuve, ses en fans orphelins, son hon- 

■ ncur flétri ; chacun peut lui courir sus; son go- 

• siersera livré aux loups, et le reste de son corps 

■ aux oiseaux du ciel et aux poissons de la mer: du 

• reste son âme est recommandée à Dieu. > 

Ce ban, que l'on nommait le ban de vie et de 
mort, n'était pas connu du proscrit non initié; les 
délateurs seuls et les familiers ou bourreaux, en 
avaient connaissance. S'ils atteignaient le condam- 
né, ils le pendaient sur-le-champ aux branches 
d'un arbre. Si le malheureux proscrit se débat- 
tait ou opposait une résistance opiniâtre, il était 
poignardé, et l'arme, dont la forme n'était que trop 
connue, était laissée dans la plaie. ' 

Les privilèges dont jouissaient les initiés les sui- 
vaient au-delà de la vie. En cas de condamnation 
et d'exécution, ils étaient attachés sept fois plus 
haut que les antres (i). Voy. Bannissement. 

Ban des communs-plaids. Tribunal d'Angleterre 
composé de quatre juges. Le premierjuge de cette 
cour ou tribunal se nomme lord, chef de justice 
des communs plaidoyers, ou ban commun. C'est la 
seconde cour du royaume; on l'appelle commun 
pleas, cour des communs plaids. Les appels de ses 

(i) Encyclopédies. — fourni : Annales de l'empire. 
— Dict. des Origines. — Meblih : flépert. de Jurisprud. — 
Iliat. des tribunaux sccrels. 



aSa BAS 

jugcmens, nommés rorii», ou écrits d'erreur, sont 

portée ù la cour du ban du rot. 

B.\n du rot. Cour d'Angleterre , ainsi appelée 
parce que le roi y présidait autrefois en personne, 
et sur un banc élevé. Celte cour, composée de 
quatre juges, tonnait de toutes les affaires qui in- 
téressent le souverain, des crimes de haute trahi- 
son et des complots contre le gouverne ment. Elle 
connaît également des accusations portées contre 
les juges pour fait de malversation dans leurs char- 
ges. Leur juridiction est générale et s'étend sur 
tout le royaume. Le président porte le titre de 
iord, chef de justice du ban du roi (i). 

Bas de moisson. Autrefois, suivant le droit ro- 
main, les gouverneurs des provinces faisaient pu- 
blier un ban pour l'ouverture de la moisson. Cet 
usage, qui s'était introduit dans quelques-unes 
des provinces de la France, est entièrement aboli. 
La loi du 26 septembre 1791, tit. 1, sect. 5, art. 3, 
porte que> chaque propriétaire sera libre de faire 
»sa récolte, de quelque nature qu'elle soit, au mo- 
> meut qui lui conviendra, pourvu qu'il ne cause 
• aucun dommage aux propriétaires voisins. ■ 

Bas de vendange. C'est l'annonce de l'époque où 
doit se faire la vendange. Le but de la publication 
d'un pareil ban est d'empêcher que les raisins ne 
soient enlevés avant leur maturité, et qu'il n'en 
résulte du vin de mauvaise qualité. 

(l) Tableau îles coutumes , mœurs et usages île la na- 
tion anglaise. — IIucbstumb : Comment, sur les lois crim. 

d'Angleterre. 
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Le droit d'ordonner l'ouverture des vendanges 
appartenait anciennement aux seigneurs hauts- 
justiciers. C'était un droit de justice et de police. 
On ne pouvait vendanger avant que le juge du lieu 
l'eût permis. Dans les villes où le roi avait seul la 
justice, le droit de publication des vendanges était 
attribué aux lieutenans- généra UI de police par 
l'éditde 1706. 

Plusieurs coutumes permettaient aux seigneurs 
de vendanger un ou plusieurs jours avant celui 
qui était indiqué. 

Néanmoins les propriétaires des vignes closes 
n'étaient pas astreints à celte publication ; ils pou- 
vaient faire leurs récoltes quand bon leur sem- 
blait. 

Lorsqu'il y avait de justes causes pour accorder 
des permissions particulières à quelques habitans, 
le juge pouvait les donner. 

Le juge commettait quatre des principaux habi- 
tans pour parcourir les vignes de son ressort, et 
ne faisait publier le, ban de vendange que sur leur 
rapport. Cette publication avait lieu un jour de 
dimanche ou de fête, à l'issue de la messe parois- 
siale ou des vêpres. Ceux qui enfreignaient le ban 
étaient punis suivant les coutumes des lieux, d'une 
amende de 3oo livres â sous, ou de a 5 livres, fit de 
la confiscation de la vendange s'il y avait lieu. 

Le ban de vendange était inconnu en l'roveiice. 

Considéré comme droit seigneurial, il a été 
aboli dans toute la France. La loi du 28 septem- 
bre 1791 porte que, dans les pays où le ban de 
vendange est en usage, il pourra être fait à cet 



aS4 BAN. 

égard un règlement chaque année, par le con- 
sul municipal, mais seulement pour Jes vignes 
non closes. 

l.cs gardes-champêtres doivent veiller à ce que 
persounene vendange avant l'époque fixée. 

L'art. 47!) du code pénal prononce une amen- 
de de 6 francs à 10 francs contre ceux qui contre- 
viennent au ban de vendaugt-. 

Ban-vin, ou Ban a vin, Ban de vin. C'était le 
droit qu'avait un seigneur de vendre seul, pen- 
dant un certain temps de l'année, le vin qu'il re- 
cueillait de son cru, exclusivement aux habitons 
de sa seigneurie. 

D'après l'ordonnance de 1G80. les seigneurs qui 
usaient de ce droit, étaient soumis aux visites des 
commis du fermier, et étaient puuis de 5oo livres 
d'amende, et de la confiscation du vin, dans le cas 
de fausse déclaration aux commis, ou s'ils ven- 
daient du vîn qui ne fut pas de leur cru. 

Le seigneur faisait publier son ban, c'est-à-dire, 
faisait annoncer sa vente par un crieur public; et 
pendant tout le temps que sa vente durait, les au- 
tres habita us ne pouvaient vendre leur vin. 

Les rois de France ont usé du droit de ban-vin, 
pour les vins qu'ils recueillaient dans l'enclos de 
leurs domaines situés à Paris. Fendant ce temps, 
toutes les tavernes étaient fermées. Des crieurs 
publics allaient chaque jour, soir et matin, par 
les rues de Paris, crier le vin du roi ( 1 ). 

(1} Ubrlu : Répert. de Jurisp. — lîncjclopt-dies. _ 
Fuuèbe : Dict. de droit pratique. — Coutumes gauloises. 
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BANALITÉ. Droit que s'étaient arrogé les sei- 
gneurs d'avoir un moulin, un four, un pressoir et 
autres objets d'une nécessité publique, et de con- 
traindre leurs vassaux à y venir moudre leurs 
grains, cuire leur pain, faire pressurer leur marc 
de raisin, etc. (i). 

Les meuniers qui se rendaient coupables d'in- 
fidélités pouvaient être poursuivis criminellement; 
et s'ils exigeaient de pins torts droits que ceux fixés 
par les règlemens, ils étaient regardés comme con- 
cussionnaires. 

Celui qui était sujet à la banalité, et qui allait 
dans un moulin étranger, se trouvait exposé à voir 
saisir sa farine, la bétc de somme, les harnais, et 
à payer une amende. C était la peine ordinaire 
contre les contrevenans. Quelques coutumes 
fixaient l'amende à 60 sous, d'autres à (j sous, et 
d'autres a 7 sous 6 deniers. Dans les unes ou 11e 
confisquait que la farine, dans d'autres on confis- 
quait le tout. 

La banalité ne pouvait s'étendresur les moulins 
à vent, à moins qu'il y eût litre exprès à ce sujet. 

Banalité de four, ou fours banaux en France. 

Le four banal devait être établi au milieu du 
pays ou bourg de lu seigneurie, pour qu'il lût à la 

— Code rural. — LÉoroLD . Dict. de police. — Bouacoi- 
CHDtc : Dîcl. des Luis pén. en Fr. 

(1) Ce droit était inconnu chez les anciens. Les lois du 
digesie et <tu code n'en fopt aucune mention. On lit ce- 
pendant dans les capitulaire* , ces mots : Bannum, han- 
nire, iiannitas, d'où on a tiré le nom do banalité. i)u- 
cange l'exprime par le mot lutin banneria. 

11. 19 
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portée de tout le monde. I.e seigneur devait tenir 
le four en bon éiat, fournir le bois nécessaire, 
avoir des préposes pour le service du four, afin 
que les habitans n'eussent d'autre peine que de 
porier leur pâte et de retirer leur pain. 

Celui qui était sujet à la banalité du four ne 
pouvait avoir de four particulier chez lui. Les pe- 
tits fours destinés par les bourgeois à faire cuire la 
pâtisserie, étaient seuls tolérés. 

Les maisons religieuses , les collèges et les hô- 
pitaux, étaient exempts d'aller au four banal; mais 
ils devaient payer une légère indemnité au sei- 
gneur. Les boulangers étaient également astreints 
à faire cuire leur pain dans les fours banaux. 

Les préposés du seigneur, ou fourniers, ne de- 
vaient rien exiger au-delà du droit établi. Le sei- 
gneur était responsable de leurs fautes et de leurs 
délits, et s'il était prouvé qu'il les soutint, il per- 
dait la banalité. Si le pain n'était pas bien cuit, ou 
qu'il le fût trop, au point d'être brûlé, l'habitant 
pouvait l'abandonner et le faire payer; il en était 
cru sur sa plainte, relativement aux tracasseries 
que pouvaient lui occasioner les fourniers. D'Ar- 
gentré, sur la coutume de Bretagne , au sujet des 
meuniers, remarque que la présomption n'est ja- 
mais pour ces gens- là. 

Celui qui contrevenait à la banalité du four en- 
courait la confiscation et l'amende, suivant les 
coutumes du pays, ainsi que je l'ai rapporté à l'ar- 
ticle de la banalité des moulins. 

Banalité de pressoir. Droit qu'avait le seigneur 
d'obliger de venir pressurer à sou pressoir toute 
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la vendange qui se faisait dans la banlieue de son 
territoire. Ce droit n'était pas si général que celui 
qui concernait les Tours et les moulins; il fallait 
des titres valables et authentiques pour que le sei- 
gneur pût en faire usage. 

La banalité de pressoir était très-ancienne; une 
charte du roi Jean I, de l'an i354, sur la confir- 
mation des privilèges de la ville de Joinvilte, por- 
te que le moulin, le four et le treuil sont banaux, 
et qu'on est obligé d'y aller moudre, cuire et treuil- 
/,r(pre..uror). 

On ne pouvait pas plus se soustraire à cette ba- 
nalité qu'à celle des moulins et des fours. 11 n'é- 
tait pas nécessaire d'être domicilié dans la bana- 
lité pour être assujéli au droit du pressoir; les rai- 
sins provenant des vignes de la banlieue devaient 
y être portés. 

Banalité de taureau et de verrat. Droit qu'avaient 
les seigneurs d'avoir des animaux de celle espèce, 
exclusivement aux habituas, pour la multiplica- 
tion des porcs et des bêles à cornes. 

Banalité des boucheries. Droit par lequel il était 
défendu aux bouchers de vendre de la viande ail- 
leurs qu'aux boucheries banales de l'endroit, afin 
que le seigneur pûl percevoir plus facilement ce 
qui lui revenait. Ce droit consistait ordinairement 
à prendre la langue et le pied des bêtes qu'où tuait 
pour le service publie. Par arrêt du ai juin i656, 
il fut jugé que les langues du veau étaient excep- 
tées du droit du seigneur^ par la difficulté qu'au- 
raient les bouchers de vendre les têtes, si les lan- 
gues en étaient séparées. 
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Ce genre de banalité, comme le précédent, ne se 
supposait pas, il devait être établi par titres sui- 
vis de possession. 

Les lois nouvelles ont introduit, sur les banali- 
tés, des changentens de la plus haute importance. 
D'abord la loi du 4 août 17S9 a aboli tous tes droits 
dépendans ou représentatifs du la servitude per- 
sonnelle. 

L'art. »3 du lit. I£ de la loi du i5 mars 1791 
porte : « Tous les droits de banalité de fours, mou- 
» lins, pressoirs, boucheries, taureaux, verrats, for- 
• ges et autres..., sont abolis sans indemnité, sous 

■ les seules exceptions ci-après: 

• Sont et demeurent exceptées de la suppression 
1 ci-dessus, et seront ni chu tables : 

> 1° Les banalités qui seront prouvées avoir été 

■ établies par une convention entre une cominu- 

■ nauto d'habitansel un particulier non seigneur. ■ 

Suivent deux autres exceptions que je crois inu- 
tile de rapporter, parce que d'un côte elles furent 
restreintes par l'art. 5 de la loi du a5 août 179a, 
et que, d'un autre côté, l'art. 1" de la loi du 17 
août 1795 a supprime, sans indemnité, tous droits 
féodeaux, censuels, fixes et atsuch, meme ceux con- 
servés par le décret du aâ août 1 792. 

Ainsi, la première exception que j'ai transcrite 
ci-dessus subsiste encore, et c'est ce qui a été 
jugé par un arrêt de la cour de cassation, du 7 
-frimaire an i5 (1). 

Banaux (Fours), V oy. Banalité. 

( 1 ) Mtm.is : ftiipert. île Jurisp. — Nouveau Fcrriera. — 
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BANC. Siège en pierre uu en bots, que les par- 
ticuliers font placer le long de leurs maisons. 

Comme c'est un empiétement sur la voie pu- 
blique, une déclaration du 16 juin i6g5 défendit 
d'en établir sans la permission de l'autorité qui 
exerçait la police, à peine de 20 francs d'amende 
et de destruction. 

Suivant cette déclaration, qui est toujours en 
vigueur, et le décret du a -octobre 1807, il est dû, 
pnr ebaque banc, un droit de francs. 

C'est sur un banc que Clotaire I, devenu seul 
possesseur du royaume de France, par la mort do 
son frère Cliildebert, fitexéculer le princeChram- 
ne, son fils, qui s'était révolté plusieurs fois contre 
lui. Clotairo ayant défait l'armée que Conobre {ou 
Conobert), comte de Bretagne, avait levée pour 
soutenir la révolte du prince, et s'élaut rendu 
maitre de ce dernier, ordonna à ses gens, dit Méze- 
ray, de l'étendre sur un liane, et de le battre une 
heure durant, puis de le brûler avec sa femme et ses 
en/ans; ce qu'ils exécutèrent tout sur -le -champ, 
ayant mis le feu dans une clwimière, où Us le» 

En 648, l'empereur Constant, voulant mettre fin 
aux troubles qui divisaient l'église, au sujet de la 
controverse qui s'y était élevée pour savoir s'il y 
avait eu en Jésus -Christ une seule volonté, une 
opération ou deux, publia un édit, qu'on qualifia 
de type ou formulaire, par lequel il défendit toute 

Cuiilumes gauloises. — Encyclopédies. — Laciiesniye-Des- 
•oi) : Dicl. hlst des mœurs et us. des Fr. — Code rural. 
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dispute, voulant que l'on s'en tfnt, touchant l'in- 
carnation du Verbe, aux saintes Ecritures , aux 
cinq conciles cccurucniques, ctc.;et lu concile de 
Latran, assemblé à Ko me dans l'église du Sauveur, 
au palais de Latran, sur la convocation de Mar- 
tin I", pape, prononça, en 649, anathème contre 
ce type. L'empereur, furieux, ordonna d'arrêter 
le pape. En vertu de cet ordre, le souverain pon- 
tife fut enlevé de Rome le 16 juin 653, et trans- 
féré à Constanlinople le i5 décembre 654. où il 
fut exposé sur un banc à toute la rigueur du froid, 
qui était insupportable celte a t mec -là. 

Banc des baillis et sénéchaux. C'était un des banc» 
on sièges de la grand'chambrc du parlement de 
Paris, sur lequel les baillis et sénéchaux royaux 
des provinces de son ressort avaient droit de se 
placer, lorsqu'ils assistaient aux audiences de la 
grand'chambrc. Ce banc était couvert de fleurs- 
de-Iis. Cet usage venait de ce qu'anciennement, 
suivant un édit de Philippe Vl.de l'an ■ 344, ,ous 
les juges étaient obligés de venir soutenir le bien 
jugé de leur sentence. 

Bahc de cour. On appelait ainsi en Bresse et en 
Savoie le lieu où les magistrats municipaux te- 
naient leurs séances (i). 

BÀNCQS-FRANCS.On désignait par ce nom des 

(1) Hist. des Papes. — Mœurs et cout. angL — Dict. 
des Origines. — Léopold : Dict. de police. — Blicistobe : 
Coin m. sur les luis crim. — M eu lis ; Hq>erl. de Jurisp. — 
Encyclopédies. — Fisrw : Djct. rais, du Gouv. — Nou- 
veau Fcrriere. — Code rural. 
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temps de franchise et de liberté, établis en cer- 
tains lieux par la coutume ou par titre particu- 
lier pour l'avantage du commerce, pendant les- 
quels chacun pouvait aller et venir, vaquer à ses 
afli> ires, et commercer librement sacs crainte d'être 
arrêté par ses créanciers, ni contraint en sa per- 
sonne ou en ses bieus. 

Ces franchises ont été abolies par l'art. 5. du 
tit. III de la Ici du i5 germinai an G, et par l'art. 
io,'|i du code de procédure civile. 

BANDES ARMÉES. Association de malfaiteurs, 
qui constitue un crime contre la paix publique. 
Une pareille réunion, quand même elle ne serait 
accompagnée ni suivie d'aucun autre fait, rend les 
auteurs, directeurs et chefs, passibles des travaux 
forcés à temps. Ceux qui sont chargés d'un ser- 
vice quelconque, et ceux qui sciemment et volon- 
tairement leur ont fourni des armes, munitions, 
logement, retraite ou lieu de réunion, doivent être 
punis de la réclusion. Si cette bande armée com- 
met, ou simplement tente de commettre quelque 
attentat contre la vie ou la personne du roi ou des 
membres de la famille royale; si elle excite les 
habitons à s'armer contre l'autorité royale; si elle 
cherche à détruire ou changer le gouvernement, 
ou l'ordre de successibilité au trône; si elle Ira- 
vaille à allumer la guerre civile, à porter la dé- 
vastation, le massacre et le pillage dans une ou 
plusieurs communes, tous les individus qui en 
font partie encourent la peine de mort. Lorsque 
cette réunion séditieuse n'a pas eu pour objet ou 
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jio\ir résultat des crimes dont je viens de par- 
ler, mais qu'elle a tenté seulement d'envahir des 
biens ou deniers de l'étal, des places, des vil- 
les, forteresses, postes, magasins, arsenaux, 
ports, vaisseaux de l'état, ou de piller des pro- 
priétés publiques, ou de résister à la force com- 
mise pour In dissiper, le chef de la bande est 
puni de mort, et les autres individus «n faisant 
partie sont punis de la déportation. La peine 
des travaux forcés à temps est prononcée contre 
ceux qui connaissant le but et le caractère de ces 
bandes, leur ont fourni sans contrainte des logc- 
mens, lieux de retraite ou de réunion. J,c pillage, 
le dégât de denrées ou marchandises, effets, pro- 
priétés mobilières, commises par des bandes, et à 
force ouverte, est puni des travaux forcés à temps, 
et d'une amende de aoo à 5,ooo francs contre 
chacun des coupables. Le maximum de ces peines 
est prononcé contre les chefs, instigateurs ou pro- 
vocateurs, si le pillage nu le dégât a eu lieu à l'é- 
gard des grains, grenailles ou farines, substances 
farineuses, pain, vin ou autre boissou:art. 96, 97, 
98, 99. 366, a(>7, n68, /|.'|0 et du code pénal 
de 181 o ( p ). 

BANDIMËNT, terme de coutume. C'était une 
proclamation qu'un seigneur haut-justicier faisait 
faire en certain cas, par son sergent, pour annon- 
cer qu'il avait fait saisir et crier à l'encan les hé- 
ritages, biens et meubles vacans par déshérence ou 

(ij Uoritcuicsos : l>ict. des lois peu. en Fr. —-Code pé- 
nal. — P a il 1.1 ET. 
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à défaut d'hoirs. Ce mot se disait encore de ln pu- 
blication ou avertissement que le seigneur faisait 
il ses vassaux, de venir lui payer les rentes qui lui 
étaient ducs. 

BANDIT, dans la signification propre de ce mot, 
signifie un voleur, un homme accoutumé à com- 
mettre des brigandages ; on le dit aussi, par exten- 
sion, des vagabonda et gens sans aveu. 

Les bandits étaient punis suivant l'espèce de 
crime qu'ils avaient commis. Lorsqu'ils n'étaient 
considérés que comme vagabonds, ils étaient ju- 
gés par les prévôts des maréchaux de France. 
Quelquefois, quand les bandits s'étaient multipliés 
dans une province, qu'ils y commettaient des ex- 
cès, et qu'il était difficile aux juges ordinaires de 
les faire arrêter, et d'acquérir les preuves néces- 
saires pouropérer leur conviction et leur condam- 
nation, les commissaires départis dans les généra- 
lités étaient autorisés à leur faire extraordinaire- 
ment leur procès. C'est ce qui a été consacré par 
un arrêt du s5 mars 1734, rendu par la généralité 
d'Amiens. 

Un autre arrêt du conseil-d état, d'octobre 1732, 
le roi y étant, voulut que celui ou ceux des ban- 
dits, ou autres les plus suspects des lieux, ou leurs 
adhérons, contre lesquels il n'y aurait pas de dé- 
nonciation juridique, ou de preuves suffisantes, 
fussent, sur la simple notoriété de leurs déportc- 
mens, incontinent arrêtés et constitués dans les 
prisons, pour, sur le compte qui lui en serait ren- 
du par le commissaire départi, êlrc par sa majes- 



n/l BANNEHETS. 

lé statué ce qu'il appartiendrait (i). V oy. Bandks 

arjif.es, Vagabonds. 

BANNERETS. En Provence, et dans quelques 
autres pays de droit écrit, on appelait ainsi des 
juges que les seigneurs établissaient dans leur sei- 
gneurie. 

BANNIMENT. Ancien terme de pratique, qui 
n'était en usage que dans le ressort du parlement 
de Toulouse. On y appelait de ce nom une saisie 
faite par un créancier, d'uue chose due à son dé- 
biteur par une autre personne, avec défense de 
payer en d'autres mains que celles du saisissant. Le 
bamiiment est donc la même chose que la saisie- 
arrêt, en usage dans le reste du royaume; ou nom- 
mait aussi cette saisie arrestation. 

Les règles qu'on observait dans le ban ni ment 
étaient les mêmes que celles qu'on observait ail- 
leurs pour les saisies-arrêts, avec cette différence 
néanmoins que dans le ressort du parlement de 
Toulouse, le bannimeut nts pouvait avoir d'elTet 
que pendant trois ans, au bout desquels il était 
prescrit; au lieu que la saisie-arrêt, dans les au- 
tres ressorts, ne se prescrivait que par trente ans. 
Voy. Saisie-Arrêt, 

BANNIR ou Banir, et faire forjurer le pays, 
étaient autrefois en France deux choses différen- 
tes (a). Sous Louis IX, quand ceux qui avaient la 
justice laïque tenaient un malfaiteur dans leurs 



(i) Encyclopédies. — Code rural. 

(i) Voy. Laurière, tom. I, pag. i3i et i3i. 
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prisons, si le délit le comportait, ils le condam- 
naient à quitter leur châtellenie; ce qui s'appelait 
proprement bannir, ou , comme l'on parlait alors, 
forbartnir. 

Le sire de Joinville raconte que, « dans la ville 

• de Césarée, un chevalier ayant été Irouvé dans un 
«hordeau, fut condamné par condition, ou que la 
■ ribaude avec laquelle il avait été Irouvé, le mè- 

• nerait parmi l'armée, en chemise, ayant une cor- 
»de liée à ses génitoires, laquelle la ribaude tien- 
drait d'un bout; ou s'il ne voulait souffrir telle 

• chose, qu'il perdrait son cheval et harnais, et 

• qu'il serait chassé et forbanni de l'armée. » 

Lorsqu'un criminel avait le temps de se réfu- 
gier dans une église ou dans un cimetière, azyles 
sûrs, les cours laïques ne pouvaient plus lui faire 
son procès. Elles exigeaient seulement qu'il aban- 
donnât le pays; ce qu'on exprimait par le terme 
faire for jurer te pay». Voy. B Ait ms 9EMEHT. 

BANNISSEMENT. Peine infamante qu'on pro- 
nonce en matière criminelle, en ordonnant à quel- 
qu'un de sortir pour toujours, ou pour un certain 
temps, d'une ville, d'une province, ou même du 
royaume. 

La peine du bannissement ou de l'exil est et a 
été presque toujours en usage chez les différons 
peuples. 

Dans les premiers temps, a Rome, on ne pou- 
vait bannir un citoyen; mais on lui interdisait l'u- 
sage de l'eau et du feu {interdiction qui empor- 
tait la mort civile}, -afin que se voyaut privé de 
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deux élémens ai nécessaires à la vie, H fût obligé 
de se retirer lui-mùme de la ville pour les aller 
chercher ailleurs. 

Les Romains avaient encore deux sortes de ban- 
nissement , la déportation et la relégation. Par la dé- 
portation, les bannis étaient transportés dans un 
lieu qui leur était désigné, avec défenses d'en sor- 
tir; la relégation n'était qu'un simple exil pour un 
certain temps, sans perdre les droits de citoyen. 
Il y avait aussi une autre espèce de bannissement 
qui était désigné sous le nom de alilcgatïon, que 
les pères de famille pouvaient prononcer contre 
ceux de leurs enfans dont ils étaient mécontens. 

Le bannissement était ia peine de Vabigca't, com- 
mis par des personnes distinguées. 

A Athènes, le bannissement ordinaire était tou- 
jours suivi de la confiscation des biens des exilés, 
et leur ûtait toute espérance de retour; bien diffé- 
rent en cela de l'ostracisme, par lequel le peuple 
athénien condamnait sans flétrissure ni déshon- 
neur, à dix ans d'exil, les citoyens dont il craignait 
la trop grande puissance, cl qu'il soupçonnait de 
vouloir aspirer à la tyrannie. Les lois sur le ban- 
nissement étaient si sévères, qu'elles prononçaient 
la même peine contre ceux qui recevaient les exi- 
lés ou leur donnaient asile. 

L'exil était une des principales peines portées 
par les lois de la Grèce. 

Une constitution de l'empereur Zénon pronon- 
çait contre le monopoleur la confiscation des biens 
et le bannissement perpétuel. 

Elî Chine, le bannissement avait lieu même con- 
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Ire les i Joies dont un particulier pouvait avoir à se 
plaindre. Le F. Lecomtc rapporte une aventure 
bizarre, qui était arrivée de son temps à Nankin. 
Un habitant de cette ville, voyant sa fille unique 
dangereusement malade, et n'espérant plus rien 
des remèdes de l'art, s'adressa aus bonzes, qui lui 
promirent, pour une somme d'argent, l'assistance 
d'une idole fort vantée; il n'en perdit pas moins 
l'objet de son affection. Ayant porté sa plainte aux 
juges, et demandé que l'idole fût punie corporel- 
le mont pour l'avoir trompé par une fausse pro- 
messe , ou par méchanceté, que son temple fût 
abattu et que ses prêtres fussent honteusement 
chassés de la ville, le conseil de Pékin évoqua l'af- 
faire. Apres de longues discussions, l'idole fut 
condamnée au bannissement perpétuel, comme 
inutile au bien de l'empire ; on abattit son temple,, 
et l'on châtia sévèrement les bonzes qui la repré- 
sentaient. 

On bannissait anciennement, de la Nouvelle- 
Angleterre, les jésuites eties prèlrrs Uomaius ; on 
les condamnait à mort s'ils y revenaient. 

Dans le royaume d'Achem (ou Achen), tous les 
crimes ou délits ne sont punis que par les mutila- 
tions et le bannissement. 

'_" A Tlascala, avant que ce pays fût soumis à l'em- 
pire du Mexique, on bannissait les jeunes no- 
bles qui manquaient de soumission envers leurs 
pères. 

Les Jalofs, peuples du bord méridional du Sé- 
négal, condamnent au bannissement le voleur con- 
tre lequel il n'existe pas de preuves suffisantes du 
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vol qu'on lui impute. Cette condamnation s'étend 

contre son accusateur. 

Dans le royaume de Bcnin, le meurtrier qui ap- 
partient à une famille distinguée est banni du 
pays , tandis que l'homme du commun , coupable 
du même crime, est mis a mort. 

Le bannissement est prononcé dans l'Ile de Ma- 
dère, contre les auteurs du même délit. 

Les Cafres bannissent de leur tribu celui qui 
est convaiucu de quelque crime, s'il ne succombe 
pas à la rigueur des tournions qu'ils lui font souf- 
frir avant de prononcer cette condamnation. 

En Angleterre, peuvent être punies du bannis- 
sement Ic3 malversations dans un emploi, et dans 
les deniers publics, les mutilations, les outrages à 
la religion , la vente des denrées malsaines , telles 
que le vin frelaté, les viandes corrompues ou ache- 
tées des juifs. Dans ce dernier cas, le bannisse- 
ment ne peut être prononcé qu'à la quatrième ré- 
cidive. 

Le papiste laïque, convaincu en justice, est 
obligé de sortir du royaume, s'il en est requis lé- 
galement. S'il enfreint son ban, il est puni de 
mort comme coupable de félonie. 

Par les anciens statuts de Richard II, les sujets 
du roi qui parvenaient a des bénéfices par des 
provisions étrangères, étaient bannis du royaume. 

L'art. 25 des statuts criminels, donnés aux Cor- 
ses par les Génois , punissait de bannissement, en 
cas de récidive, le vol d'un objet de la valeur de 
ioo livres et au-dessous. 

Le bannissement a été souvent une mesure que 
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les souverains ont adoptée pour des motifs de sû- 
reté générale ; et alors, sans le concours de l'au- 
torité judiciaire, ils l'ont prononcé par des lettres- 
patentes, des édita ou des ordonnances. S'ils se 
sont servis de celte arme pour chasser du pays de 
leur domination, des individus qui, par leurs ac- 
tions ou leurs principes destructeurs de toute mo- 
rale, tendaient à établir des germes de discorde , 
ils l'ont employée quelquefois pour assouvir un 
esprit de vengeance et de cupidité. L'intolérance 
politique et religieuse a aussi donné lieu à de pa- 
reils actes. 

Ainsi l'empereur Léon, l'Arménien, exila le pa- 
triarche Nicéphore, et Théodore, abbé du monas- 
tère Studius, parce qu'ils s'étaient élevés contre 
les iconoclastes. 

Sergius III, homme ambitieux et vindicatif, 
rappelé après sept ans d'exil par une faction, et 
élevé à la chaire de saint Pierre au mépris du pa- 
pe Christophe 1", qu'il dépouilla de sa dignité, 
exila celui-ci, et le relégua dans un monastère. 

L'empereur Léon, le philosophe, exila le pa- 
triarche Nicolas, qui lui avait défendu l'entrée de 
l'église à l'occasion des quatrièmes noces que cet 
empereur venait de contracter. 

L'empereur Othon s'étant fait couronner à Ro- 
me par le pape Jean XII , confirma tes donations 
de Pépin et de Charlemagne, et prononça la peine 
de l'exil contre ceux qui troubleraient la liberté 
de l'élection du pape. Peu après ce prince exila 1 
Benoit V, qui avait élé élu souverain pontife à la 
suite d'une sédition. 
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Un concile tenu en gH'i , accorda à Othon le 
droit de donner l'investiture aux évéques, sous 
peine d'exil perpétuel contre ceux qui cherche- 
raient à y mettre opposition. 

En 1199, Pierre Parenzo, gouverneur d'Or- 
victte, ville où s'étaient réfugiés les Vaudois, que 
la persécution avait chassés de France, en exila un 
grand nombre, après avoir sévi avec vigueur con- 
tre plusieurs d'entre eux, pour les obliger à abju- 
rer leur? loctrines. 

Ce lu- a la sollicitation des Hollandais, jaloux 
de la fortune des Portugais , que l'empereur du 
Japon chassa ces derniers de ses étals, et porta 
un édit de bannissement contre les Portugais, mè- 
res, nourrices, enfans, et contre tous ceux qui 
leur étaient attachés d'une manière quelconque. 

Jouets de l'avarice des princes, les juifs ne fu- 
rent-ils pas banuis plusieurs fois, et rappelés en- 
suite moyennant de fortes rétributions qu'on exi- 
geait d'eux? On sait que le bannissement hors du 
royaume emportait la confiscation des biens. 

N'est-ce pas également l'envie et le désir de s'en- 
richir de ses dépouilles, qui fit bannir à perpé- 
tuité Jacques Cœur , trésorier de l'épargne de 
Charles VII? 

L'intolérance religieuse fit proscrire en masse 
des individus qui n'avaient d'autres reproches à 
se faire que de ne pas partager la croyance géné- 
rale. Ainsi, à diverses époques, tous les protes- 
tans fureut bannis du royaume. Par un aveugle- 
ment inconcevable, l'état se priva d'une grande 
partie de sa population, et contraignit les mai- 
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heureux qu'il rejetait Je son sein, de porter leurs 
lumières à l'étranger. 

Ce fut par une intolérance politique que la con- 
vention bannit à perpétuité, du territoire fran- 
çais, les émigrés et les prêtres dépariés. 

Si les motifs sur lesquels on s'est basé pour pro- 
noncer ces proscriptions, font gémir l'humanité, 
des considérations d'un plus haut intérêt font pro- 
clamer, comme un grand acte de justice cl de rai- 
son , les bannissemeus prononcés contre une so- 
ciété qui était parvenue a envahir, pour ainsi dire, 
tous les états; société puissante, ennemie des rois 
et des peuples, foulant aux pieds les droits sacrés 
de la religion ; société perfide, toujours prête à di- 
riger le poignard parricide dans le sein des rois 
qui ne voulaient pas suivre aveuglément ses capri- 
ces ; société fertile en expédiens, pour excuser les 
actions les plus criminelles, dont la morale relâ- 
chée tendait à mettre le désordre dans les nations; 
enfin cette société intrigante, dont les artifices, les 
détours, les résistances et Ie3 révoltes multipliées , 
firent ouvrir les yeux aux potentats, cl les obligè- 
rent à ces actes de rigueur, que commandait im- 
périeusement la sûreté des peuples el des trônes. 

Avant 1789, les tribunaux français pronon- 
çaient la peine du bnnnissement contre les usu- 
riers, aux termes de l'ordonnance de lllois, con- 
tre les braconniers d'habitude, les faussaires, les 
faux témoins , les complices de meurtres , et con- 
tre les coupables de divers autres délits, dont la 
punition était laissée à l'arbitraire des juges. Ain- 
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si, dans le quinzième siècle, le parlement de Paris 

condamna un délateur â être banni du royaume. 

Il y avait deux sortes de bannissement, l'un per- 
pétuel, et l'autre à temps. Tous les deux pou- 
vaient être accompagnés d'une autre peine, (elles 
que l'amende honorable ou pécuniaire, le fouet 
ou la marque : on pouvait aussi y joindre des dom- 
mages et intérêts envers la partie civile. 

11 y a beaucoup de différence entre les effets du 
bannissement à temps, et cens du bannissement 
à perpétuité. 

Le bannissement à temps n'emportait ni mort 
civile ni confiscation; celui qui y était condamné 
pouvait vendre ses biens et en acquérir d'autres ; 
il pouvait en disposer par testament ou autre- 
ment, et l'on pouvait tester en sa faveur; il con- 
servait d'ailleurs tous ses droits sur sa femme et 
les biens de la communauté. 

Mais celui qui était banni hors du royaume à 
perpétuité, n'était plus capahle d'aucun effet ci- 
vil; il ne pouvait ni tester, ni recueillir de suc- 
cession, etc. 11 était mort civilement. 

Les juges des seigneurs ne pouvaient bannir que 
de leur territoire, et non du royaume. 

Tout homme qui avait été condamné au ban- 
nissement, et qui ne se retirait pas du lieu donton 
l'avait banni, ou qui ne gardait pas son ban, était 
condamne aux galères perpétuelles ou à temps, à 
l'arbitraire des juges. C'est une disposition delà 
déclaration du 5i mai 168a. 

Quoique les jugesecclésiasliques n'eussent point 
le droit de prononcer la peine du bannissement, 
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un évêque pouvait néanmoins ordonner à un 
prêlre étranger à son diocèse de s'en retirer, s'il y 
avait du scandale; et, en cas de désobéissance de 
la part du prêtre, le prélat était foudé à procéder 
contre lui par les formes de droit. 

Les supérieurs réguliers, suivant la jurispru- 
dence des arrêts, conformes en cela aux conciles 
de France, tenus à Orléans, à Meaux et à Bourges, 
pouvaient punir sévèrement, dans le monastère , 
les religieux coupables d'une conduite scanda- 
leuse; mais les lois leur défendaient de chasser 
les coupables de leur ordre, parce que c'était les 
réduire à la mendicité, et les forcer de mener une 
vie libertine et entièrement opposée aux maximes 
de l'Évangile. 

Mais si les juges d'église, ni les supérieurs régu- 
liers, ne pouvaient prononcer la peine du bannis- 
sement contre les clercs ou les religieux, rien 
n'empêchait que, pour un cas privilégié, le juge 
séculier ne les condamnât à cette peine; ce qui , 
par rapport aux bénéfices, faisait une différence 
entre le bannissement perpétuel et le bannisse- 
ment à temps , et entre le bannissement du 
royaume et le bannissement du lieu où le béné- 
fice devait être desservi. 

Pour faire exécuter une condamnation au ban- 
nissement, les lois ne [inscrivaient rien autre 
choseque lie prononcer le jugement au condamné, 
ce qui se taisait par le greffier dans la prison. Le 
banni devait entendre à genoux la lecture de son 
jugement; le greffier devait lui demander s'il ac- 
quiesçait à sa condamnation, faire mention de 
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son acquiescement ou de son rei'us, et lui faire 

6igncr le procès -verbal. 

11 y avait, a cet égard, un usage singulier dans 
le ri-devant Dauphine : l'exécuteur de la haute- 
justice, accompagné d'archers, conduisait le banni 
jusqu'aux frontières de la province. Cette pratique 
a été abrogée en 1709. 

11 existait encore sur ce point, dans )a ci-devant 
Provence, un usage qui mérite d'être remarque. 
L'n arrêt du parlement d'Aix, du 18 novembre 
1C84. • ordonne que dorénavant les exécutions 
«de bannissement seront faites au son de la clc- 

• che, par la main de l'exécuteur, suivant l'an- 

• cienne coutume, et les condamnés conduits par 

• ledit exécuteur, accompagnés par la famille du 

• Viguier, jusqu'à la porte des Auguslins, d'où il 

• les fera sortir pour donner main forte, el empé- 

■ cher le désordre qui pourrait arriver. ■ 

La peine du bannissement à temps fut abolie en 
France, par l'art. 55 du titre I" de la première 
partie du Code pénal du a5 septembre 1701. 

Celle du bannissement perpétuel, maintenue 
sous le nom de déportation, fut classée comme la 
peine la plus sévère après celle de mort. 

■ On bannissait, dit Voltaire, du ressort delà 

• juridiction un petit voleur, un petit faussaire, 

■ uu coupable de voie de fait. Le résultat était 

• qu'il devenait grand voleur, grand faussaire et 

• meurtrier dans une autre juridiction. C'est 

• comme si nous jetions dans les champs de nos 

• voisins, les pierres qui nous incommoderaient 

• dans les noires. 
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• Ceux qui ont écrit sur le droit des gens, se 

• sont fort tourmentés pour savoir au juste si un 

• homme qu'on a banni de sa patrie, est encore 
»de sa patrie. C'est à peu près comme si oa.de- 
» mandait si un joueur qu'on a chassé de l i table 

• du jeu, est encore un des joueurs. > 

On bannissait à perpétuité, aux îles Sainte-Mar- 
guerite ou ailleurs, pour des crimes qui pouvaient 
mériter la mort. Alors le coupable était mort ci- 
vilement, et tous ses biens étaient confisqués nu 

La peine du bannissement à temps était a peu 
près illusoire; à l'appui de celte observation, je 
citerai le fait suivant. 

Le fameux Lcnoble eut un procès contre un 
épicier, avec la femme duquel il avait eu une in- 
trigue amoureuse. La partie n'était pas égale. 
L'épicier se ruinait en écritures; Lcnoble compo- 
sait les siennes, et les vendait bien cher à un li- 
braire. Les rieurs, rarement disposés en faveur 
d'un pauvre mari qui se plaint, étaient tous pour 
Lenoblc, qui les réjouissait par ses faclutru. Il fut 
pourtant banni de Paris; mais il s'y tint seulement 
un peu plus caché qu'il ne faisait avant l'ar- 
rêt (1). 

(i) On prétend même qu'un des conseillers du parle- 
ment qui l'avaient condamné, lui avait donné un asile 
chez lui. 

Lenoble composa , à l'occasion de ce bannissement , les 
vers su i v an s : 

Quel affreux désert seras-tu , 
Pauvre ParisI Tu vas devenir Rome, 
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Le code pénal de 1810 a rétabli Irc bannisse- 
ment à temps, et l'a classé parmi les peines in-, 
famantes. La durée du bannissement ne peut être 
moindre de cinq ans, ni excéder dix ans. et ne 
compte que du jour où l'arrêt est devenu irré- 
vocable. Le banni est transporté par ordre du 
gouvernement hors du territoire du royaume. 
Il ne peut jamais être juré, ni expert; il ne peut 
être appelé en qualité de témoin dans les ac- 
tes; sa déposition en justice n'y est reçue que 
comme simples renscignemens ; il est incapable 
de tutelle et de curatelle, si rc n'est de ses en- 
fans, et sur l'avis seulement de sa famille. L'in- 
fraction de son ban le rend passible de la dépor- 
tation. Il est de plein droit, sous la surveillance de 
la haute police, pendant un temps égal à la durée 
de la peine qu'il a subie : art. 6, 38, 5a, 55, 35 
et 48 de ce code. 

La peine du bannissement est encourue par 
ceux qui entretiennent une correspondance avec 

Si Thémis de tes murs bannit tout galant homme, 
Dis qu'il aura Eût un c... 

Grand* porteurs de bonnets à cornes, 

A ce zèle mettez des bornes. 
Ou vous dépeuplerez cette auguste cilé. 
Consultez l'intérêt de l'état et du maître; 
Punissez qui détruit, protégez qui fait natlrc 

Des sujets a Sa Majesté. 

Mais je vois d'où viens la tempête, 

Chacun craint pour son atelier; 
Kl l'on dit qu'eu jugeant, vous vous frottiez ta tete 

Contre celle de l'épicier. 
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les sujets d'une puissance ennemie, dont le résul- 
tat est de fournir aux ennemis des instructions 
nuisibles a la situation militaire ou politique de 
l'état ou de ses alliés; par le fonctionnaire, agent 
ou préposé, qui livre aux agens d'une puissance 
étrangère, neutre ou alliée, les plans de fortifica- 
tion dont on lui avait confié le dépôt; par celui 
qui, en commettant des hostilités, expose l'état à 
une déclaration de guerre, on les particuliers à 
des représailles ; par l'auteur de toute proposition 
non agréée, tendante à un attentat ou complot 
contre la vie ou la personne du roi, ou contre le 
gouvernement; par ceux qui ont excité les citoyens 
à commettre des crimes contre la sûreté intérieure 
de l'état, soit par des discour» en public, soit par 
des placards affichés, soit par des écrits imprimés, 
quand même la provocation ne serait suivie d'au- 
cun effet; par ceux qui empêchent l'exercice des 
droits civiques ; par suite d'un plan concerté pour 
être exécuté dans un ou plusieurs départemens 
ou arrondissemens; par le ministre qui ayant fait 
ou ordonné un acle arbitraire, et attentoire, soit 
à la liberté individuelle, soit aux droits civiques 
d'un ou de plusieurs citoyens, soit à la Charte, a 
négligé ou refuséde le réparer dans le délai ; par 
ceux qui ont, de concert avec les autorités civiles 
et les corps militaires ou leurs chefs , pris des 
mesures contre l'exécution des lois ou conlrc les 
ordres du gouvernement; par l'officier public qui 
délivre un passeport sous un nom supposé, lors- 
qu'il est instruit de cette supposition; par celui 
qui, à l'aide d'une fausse feuille de roule, touche 
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du trésor royal des indemnités qui ne lui sont pas 
ducs, et par l'officier public qui l'a signée; par les 
médecins, chirurgiens ou autres officiers de santé 
qui, par dons ou promesses, certifient fausse- 
ment des maladies ou infirmités propres à dispen- 
ser d'un service public, et par leur corrupteur; 
par un ministre de culte qui provoque directe- 
ment à la désobéissance aux lois ou acles de l'au- 
torité publique par des discours prononcés pu- 
bliquement dans l'exercice de ses fonctions, ou 
dans des instructions pastorales et antres écrits 
dans lesquels le ministre s'ingère de critiquer 
ou censurer le gouvernement; par le ministre 
d'un culte qui entretient, sans autorisation, cor- 
respondance sur des questions ou matières re- 
ligieuses avec une cour ou puissance étrangère, 
si celte correspondance est suivie d'actes con- 
traires à une loi ou à une ordonnance du roi : 
art. 78, 81 , 84) 85, 90. 102, 1 10, 1 15, 124, i55, 
1 56, i5~, i58, 160, 2o3,ao4et 20S du code 

Le mot bannissement se prenait aussi, suivant 
l'ancienne jurisprudence, pour abstention de lieu. 
C'était une punition usitée en matière d'injures, 
pour soustraire l'offensé aux violences de l'of- 
fensant. 

Cette peine n'emportait aucune note d'infamie, 
rt se prononçait ordinairement entre personnes 
d'un certain rang. L'édit de décembre iGo.'j porte, 
art 6 : « Celui qui aura offensé ou outragé sa par- 
. tie à l'occasion d'un procès intenté et poursuivi 
• devant les juges ordinaires, pourra... être con- 
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. damné... à s 'absenter, pendant le temps que les 

■ juges estimeront à propos, des lieux où la partie 

■ offensée fait sa résidence. • Le règlement des 
maréchaux de France, du aa août i0j5, touchant 
les réparations des offenses entre les gentilshom- 
mes, confirme ces dispositions, en se servant ce- 
pendant du mot bannissement. L'art, la dit, 

■ pour les offi nses et outrages qui se feront à un 
(gentilhomme.... et ceux qui régleront semblables 

■ différai», pourront, outre les punitions or- 

» donner encore le bannissement, pour autant de 

• temps qu'ils jugeront à propos, «les lieux où 

■ l'offensant fait sa résidence ordinaire. • 

Cette peine fut abrogée par l'art. 55 du titre 1" 
de la première partie du code pénal de 1791. 
Kl le a été rétablie par le code de 1810, contre 
ceux qui frappent un magistrat dans l'exercice île 
ses fonctions, ou à l'occasion de cet exercice, 
quaud même ils ont frappé sans armes, et qu'il 
n'en est résulté aucune blessure : art. 329 du 
code, conçu en ces termes : ■ Dans l'un et l'au- 

■ tre des cas exprimés en l'art, précédent (c'est 

■ celui qui traite du délit dont je viens de par- 
«ler), le coupable pourra de plus être condam- 
»né à s'éloigner, pendant cinq à dix ans, du lieu 

• où siège le magistrat, et d'un rayon de deux 
» myriamètres 

• Si le condamné enfreint cet ordre avant l'ex- 

• piration du temps fixé, il sera puni du bannisse- 
/ ment. » ( 1 ) Voy. Abigéat, Ablégahon, Abstention 

(1) Dlicistonf : Comment, des lois anglaises. — Cou- 
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de LiEi'h Banqceuocte, DÉpoRTiiioN, Exil, OSTRA- 
CISME, UelÉCàTIOPT. 

BANQUE (Billet de}. C'est le papier que met 
eu circulation une banque autorisée par la loi. 
Ce papier est à certains égards considéré comme 
monnaie. 

La loi du ai germinal an 1 1 assimile aux faux 
monnayeurs ceux qui fabriqueraient ou falsifie- 
raient des billets émis par la banque. Cette dis- 
position s'étend au crime d'introduction en Fran- 
ce de billets de la banque fabriqués ou falsi- 
fiés en pays étranger, pour crime de distribution 
de tous faux billets ou billets falsifiés. 

riKT-DoRviLLE : Fastes de la Pologne. — Hisl. de Corse. — 
Vultiue : Dkl. des évén. rem. — Dict. philos. — Revue 
chrou. de l'Hist. de Fr. — Saint-Foi* : Essais sur Paris. 

Dict. des Origines. — Beccwi* : Des Délits et des Pei- 
nes. — Co»T»irr - DotviLLE : Hist. des diff. peup. — Hist. 
des Papes. — Bouïcbicson : Dict. des lois péri, en France. 

— Causes célèbres. — Vki.lt : tlist. de Fr. — Encyclopé- 
dies. — Dict. hist. publié par Ménard et Deseime. — Code 
noir. — M El un : Répert. de Jurisp. — Ricuelet : Grand 
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ville de Paris. — Lois anciennes. — Isindeot: Rcc. des lois. 
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Traité des crimes. — TnoiuiiON : Idées sur les lois crim.— 
Hocquaiit : Mœurs et coul. des peuples. — Code pénal. — 
Recueil de pièces intéressant es — Pujet de Saint-Pieebe : 
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Voyages. — Faits des Causes célèbres. — Miroir br'ni. — 
Lacelesnaye-Desbois : Dict. hist. des mœurs cl cout. des 
Fr. — Mostesquiec : Esprit îles Lois. — Jurisp. du grand- 
conseil. 
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BANQUEROUTE. — BANQUEROUTIER. La 
banqueroute est lïlat do lout commerçant failli 
qui se trouve dans l'un des cas. non-seulement de 
fraude, mais même de faute grave (i): le ban- 
queroutier est celui qui se trouve dans cet état. 

Autrefois, en France, le banqueroutier était 
puni de mort (:<). Ceux qui avaient aidé le ban- 
queroutier à frauder ses créanciers, étaient con- 
damnés à une amende de i ,5oo livres, et au dou- 
ble de ee qu'ils auront diverti ou trop demandé , 
au profit des créanciers (5). 

Quant a ces derniers, un placard de l'empereur 
Charles-Quint (4). en prononçant les peines les 
plus sévères contre les banqueroutiers, voulait 
que les individus qui les avaient favorisés fussent 
condamnés à payer et satisfaire toutes leurs dettes. 
Voici deux contestations île cette espèce. 

Le nommé Toussaint Libert prétendait rendre 
le couvent de l'Abiette, à Lille, responsable do ce 
qui lui était dû par un banqueroutier frauduleux, 
qui, a l'aide de la portière et de deux autres reli- 
gieuses, y avait sauvé, pendant la nuit, quantité 
de marchandises. Le couvent répondait que le 
délit de deux ou trois particuliers ne pouvait obli- 
ger toute la communauté. Les officiers de la 

(i) Code de commerce , liv. ni, art. i et a. 
(a) Ordonnance de Henri IV, do 1609. Ordonnance de 
louis XIV, de i6;3. 

{3} Ordonnance de iC;3. 

(4) Du 4 octobre l54». Ce placard faisait loi alors dan-, 
les Pays-lias français. 
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gouvernance de Lille avaient jugé en faveur de 
Libert, Mata sur l'appel, la sentence Tut infirmée 
par arrêt du içi juillet 1674. et Libert débouté de 
sa demande avec dépens (i). 

Antérieurement à 1704, les créanciers de Du- 
rut. banqueroutier frauduleux, altaquèrent le frè- 
re de celui-ci comme ayant recelé les effets du 
premier; recherche faite par quelques-uns, il leur 
fit la remise d'une certaine partie, lin apprenant 
celle restitution, les autres créanciers demandè- 
rent, qu'en vertu du placard de i54o , il fût con- 
damné à payer toutes les dettes de son frère : un 
premier arrêt leur fut favorable. Durut se pourvut 
en revision et proposition d'erreur; mais un se- 
cond arrêt déclara qu'erreur n'était intervenue, et 
le condamna à l'amende et aux dépens. 

Lue femme soupçonnée d'avoir enlevé des ef- 
fets delà maison de son mari, lorsque la banque- 
route était ouverte, pouvait être poursuivie par 
voie extraordinaire (2). 

La jurisprudence des arrêts a successivement 
adouci la rigueur de la peine primitivement or- 
donnée, en ne condamnant ces sortes de crimi- 
nels qu'à l'amende honorable, au pilori, au ban- 
nissement, ou aux galères à temps ou à perpétuité, 
selon les circonstances plus ou moins graves de la 
banqueroute. 

En rapportant quelques condamnations pro- 

(i) Cet arrêt est rapporté par Depliewipt , Institutions 
du Droit Mgkpte. 

(3) Voir l'arrêt du parlement do Rouen, du 1" juillet 

■Mo. 
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noncces à ce sujet, on fera mieux eontiaiLre les va- 
riations de la jurisprudence ancienne. 

Un jugement souverain du M mai lôon déclara 
Pingre, bourgeois de Paris, banqueroutier fraudu- 
leux, et le condamna « à Taire amende honorable 

■ à genoux, tête et pieds nus, en chemise. la cor- 
»de au cou, et un écriteau où sera mis banque- 

• routier frauduleux, tenant en main une torche ar- 

■ dente du poids de deux livres, dire et déclarer 

• devant les grands degrés du palais, que de guet- . 

■ A-pcns et par malice, il a fait ladite banqueroute 

• et diverti ses effets, dont il crie merci à Dieu, 

■ au roi et à la justice; puis de lâ être conduit en 

• cet état par l'exécuteur de la haute-justice, le 

■ long de la rue Saint-Denis, dans la place des hal- 
» les , auquel lieu il fera pareille amende honora- 
»ble, et trois tours dans le pilori ; ce fait, être me- 
> né aux galères pour y servir le roi à perpétuité 

■ comme forçat; a déclaré tous ses biens acquis et 

• confisqués au roi, ses créanciers préalablement 

■ payés, etc. • 

Le 5o mai i6;;3, Lemercier. fameux banque- 
routier, et Jean Desves, procureur au Chutelct de 
Paris, qui lui avait donné des conseils pour exé- 
cuter sa banqueroute, furent condamnés' à faire 

• amende honorable, nus en chemise, et la corde 

• au cou, avec un écriteau devant et derrière, à être 

• ensuite attachés au pilori pendant trois jours de 

• marché, et à servir comme forçats pendant neuf 

• ans. • 

Par son arrêt du i\ avril 167'), le parlement 
d'Aix a condamné un banqueroutier frauduleux 
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à l'amende honorable et au bannissement de la 

province pendant dix ans (i), 

L'abbé Mauroy, curé de Versailles, et ensuite 
de l'hôtel des Invalides, avait emprunté des som- 
mes considérables qui n'avaient servi qu'à ses dé- 
bauches. Accablé de dettes et pressé par ses créan- 
ciers, il quitta les Invalides avec des circonstances 
agravantes pour lui. 11 courut la plupart des pro- 
vinces de France, laissant dans chacune des traces 
de son inconduite. Il revint à- Paris, mais travesti, 
et se cacha chez une prostituée, avec laquelle il 
passa la nuit. De là il passa à Sept-Fonts, abbaye 
de l'ordre de Citeaux, surprit le supérieur par un 
repentir apparent, et y fut reçu en qualité de reli- 
gieux. Le parlement de Paris, instruit de sa re- 
traite, ordonna que le procès lui fut fait comme 
banqueroutier frauduleux. On l'enferma dans la 
prison de la Conciergerie. Le promoteur du dio- 
cèse revendiqua son justiciable; et l'oflicial, par sa 
sentence, le condamna aux peines canoniques les 
plus dures, et à une prison perpétuelle dans l'une 
des malsons de Saint-Lazare. Le lieutenant-cri mi- 
ne), de son côté, le condamna par corps, comme 
banqueroutier, à payer ses créanciers, et an ban- 
nissement perpétuel. Appel de celle sentence par 
l'abbé Mauroy, et à miiiimd, par le procureur-gé- 
néral. Par arrêt rendu à la tournelle criminelle, le 
■jj octobre il5g5. l'abbé banqueroutier fut cou- 
damné aux galères pour neuf ans. Il y eut plu- 
sieurs voix qui opinèrent la mort. 

(i) Cet arrêt se trouve dans le recueil du Bonifate. 
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Les banqueroutes nous viennent d'Italie, dit 
Voltaire (i). Chaque négociant avait son banc dans 
la place du change; et, quand il avait mal fait ses 
affaires, qu'il se déclarait failli to, et qu'il abandon- 
nait sou bien à ses créanciers, il était libre et répu- 
té très-galant homme. On n'avait rien à lui dire; 
sou banc était cassé, banco cotlo, banca rot ta ; il 
pouvait même dans certaines villes, garder tous 
ses biens et frustrer ses créanciers, pourvu qu'il 
s'assît le derrière nu sur une pierre, en présence 
de tous les marchands. C'étajt une dérivation dou- 
ce de l'ancien proverbe romain , solvere aut in œre 
aut in cute, payer de son argent ou de sa peau. 
Mais celte coutume n'existe plus; les créanciers 
ont préféré leur argent au derrière d'un banque- 
routier. 

En Angleterre et dans d'autres pays, on se dé- 
clare banqueroutier dans les gazettes. Les associés 
et les créanciers s'assemblent en vertu de celte 
nouvelle, qu'on lit dans les journaux, et ils s'ar- 
rangent comme ils peuvent (a). 

Le statut 3a de Georges II, chap. 28, condamne 
le banqueroutier qui refuse, ou qui élude de li- 
vrer tous ses effets et ses livres de compte aux 
créanciers; il prescrit encore à son égard la trans- 
portation pour sept ans. 

Les banqueroutiers furent favorablement traités 
la dernière année du règne de Louis XIV, et pen- 
dant la régence. Le triste état où l'intérieur du 
royaume fut réduit, la multitude des marchands 

(1) Dict. philos. 

(») Idtm. 
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qui ne pouvaient ou ne roulaient pas payer la 
quantité d'effets invendus ou invendables, la crain- 
te de l'interruption de tout commerce, obligèrent 
le gouvernement, en 1715. 1716, 1718, 1721, 
17^2 et 17:26, à faire suspendre toutes les procé- 
dures contre tous ceux qui étaient dans le cas de 
faillite. Les discussions de ces procès furent ren- 
voyées aux juges-consuls; c'est une juridiction de 
marchands très-experts dans ces cas, et plus faite 
pour entrer dans ces détails de commerce, que des 
parlemens qui ont toujours été plus occupés des 
lois du royaume que de la France. Comme l'état 
faisait alors banqueroute, if eût été trop dur de 
punir les pauvres bourgeois banqueroutiers (1). 

Aujourd'hui, en France, on distingue le failli 
du banqueroutier simple et du banqueroutier 
frauduleux : le premier n'a cessé de payer que par- 
ce que des cas imprévus l'ont mis dans l'impossi- 
bilité de le faire, et alors il n'est passible d'aucune 
peine; le banqueroutier simple a suspendu ses 
paiemeris par suite de légèreté dans ses entrepri- 
ses ou d'inconséquence dans sa conduite, et il peut 
être soumis à une peine correctionnelle; le ban- 
queroutier frauduleux a voulu détourner à son 
profit ce qui servait de gage à ses créanciers, et 
ceux-ci ont le droit de le poursuivre criminelle- 
ment. La loi punit ce coupable et ses complices de 
six années de fers (a). Foy. Amende, Amende no- 

{1} DicL plÙlo». 

(a) Encyclopédies. — Faits des Causes célèbres. — Meb- 
: Report, de Jurisp. — Licacsmi t - Duaou : Dict. des 
mœurs et cout. des Fr. — Bljcsstone : Comment, sur Ici 
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korable, b ahiiiss em e n t , plerre de scandale, pllori, 
Tbansportatiom. 

BARANDAGE , pèche défendue par diverses 
ordonnances, et particulièrement par celle de 
16G9, dont l'art. 10 du tit. XXXI porte := Les pé- 
cheurs qui pécheront avec des filets prohibés, 
qui iront au barandage, et mettront des bacs en 
rivières, seront condamnés pour la première fois 
en 100 livres d'amende, et punis corporelle m eut 
pour la seconde. » 

BARATERIE DE PATRON, terme de com- 
merce maritime. On appelle ainsi le dommage qui 
peut provenir du fait du maître ou des gens de 
son équipage, soit par impéritic, imprudence, 
malice, changement de route, larcin, soit autre- 
ment. 

La preuve de la baraterie peut se faire par té- 
moins, même en faisant entendre les gens de l'é- 
quipage. L'art. 35 de l'ordonnance de marine por- 
te que si la baraterie est frauduleuse, le maître, 
qui en est l'auteur, doit être puni corporellcment. 
Dans les autres cas le capitaine est encore respon- 
sable; mais ce ne peut être que par action pure- 
ment civile. Par rapport à la confiscation des mar- 
chandises, à laquelle il peut donner Heu, il faudrait 
qu'il y eût fraude de sa part pour être sujet à pu- 
nition corporelle { 1}. V uy. Cafitaime. 

lois crim. angl. — Histoires. — Voyages. — Dictiouu. des 
Origines. 

(1) Mbkuh : Répcrt. do Jurisp. — Encyclopédies. — 
Code de commerce . 
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BAHATHRDM. Gouffre très- profond de l'Atti- 
quc, dans la tribu hippotboonlis , où l'on avait 
, coutume de précipiter les scélérats, Il était revêtu 
de pierres de taille, en forme de puits; dans le re- 
vélissement on avait scellé des crampons de fer 
crochus, dont quelques-uns avaient la pointe en 
haut, et d'autres de coté, pour accrocher et déchi- 
rer les criminels dans leur chute. Les Grecs don- 
nèrent par extension le nom de Barathre à toutes 
sortes do gouffres, de cavités, et, par analogie, 
aux avares et aux débauchés. Les Romains l'em- 
ployaient dans le même sens, et donnaient aussi 
ce nom à la prison de Rome, appelée Tullianum, 
et eu particulier à l'endroit élevé d'où on précipi- 
tait les criminels. Selon Plutarquc, Jugurtha fut 
renfermé, après le triomphe de Marins, dans le 
Barathre, et s'y laissa mourir de faim. Voy. Ou- 
bliettes. 

BARBA COLE. C'était le nom qu'on donnait au- 
trefois à un jeu de hasard, que depuis on a appe- 
lé Pharaon- Ce jeufut défendu par diverses ordon- 
nances de Henri III, qui condamnaient à une 
amende de G.ooo livres ceux qui donnaient à jouer, 
et à i ,ooo livres ceux qui jouaient. V oy. Jeu. 

BARBARES (lors). On donne ce nom aux lois 
qui furent faites , lors de la décadence de l'empire 
romain, parles divers peuples qui participèrent à 
son démembrement, tels que les Golhs, les Francs, 
les Anglo-Saxous , etc. Ces lois se rendaient dans 
les grandes assemblées de la nation. Leur style en 
est simple, mais souvent obscur par les termes 
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barbares dont on se servait alors, faute de mots la- 
lins propres à exprimer on à expliquer la pensée. 
Elles réglaient la forme des jugemens et détermi- 
naient les peines à infliger aux criminels. D'après 
ces lois, lout se jugeait par les preuves, soit de té- 
moins, soit de combats. Elles ne prononçaient que 
des peines pécuniaires, pour la plupart des délits 
ou des crimes : ceux qui ne pouvaient payer étaient 
soumis au fouet. L'amende était plus ou moins 
forte, suivant la qualité de la partie lésée, cl sui- 
vant la partie mutilée ou blessée, la profondeur 
et la largeur des plaies. La mort n'était ordonnée 
que pour les crimes d'état. V oy. Comvositio.v. 

BARBE. L'histoire de celle marque de la pu- 
berté chei les hommes, puisée dans les anoalc&de 
Ions K s peuples, serait extrêmement curieuse. 

Les hab'l Uns de l'ancien cl du nouveau monde 
en oui lour-a-lour orné et privé leur visage. Les 
uns tenaient de Dieu Tordre de la couserver : 

• Vous ne couperez point vos cheveux en rond, et 

• vous ne vous raserez point la barbe (i); .et les 
autres, de leur prince, qui avait sans doute, com- 
me Adrien, quelque défectuosité à cacher. Les 
Egyptiens et les Perses se rasaient daus le deuil, 
et, à une époque de leur histoire, les Bumains ne 
conservaient la barbe que daos les deuils. Du 
temps d'Alexandre, devenus efféminés , les l'erses 
quittèrent la barbe, de même que les Assyriens, 
soub Sémiramis. Elle était un signe de bravoure 
chez les Athéniens. Les peuples gaulois, cellibères, 

(]) Lcvitiquc, chrt[>. XIX, vers. s;. 
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germains, pietés, bretons, gèles, saxons, francs, 
bourguignons, portaient la demi-barbe avec mous- 
tache. 

Un canon <lti concile de Cartilage défend aux 
clercs de . porter de longs cheveux et de longues 
barbes. Grégoire Vil écrivant aux juges de Sardaï- 
gne, leur enjoint, suivant la coutume de l'église 
romaine, observée eu Occident depuis l'établisse- 
ment du christianisme, de faire raser tout le cler- 
gé de leur obéissance, et de confisquer, au profit 
de l'église, les biens de ceux qui refuseraient de se 
soumettre à celte mesure. 

Les occidentaux ont continué de se faire raser; 
les Grecs, au contraire, les Turcs, et presque tous 
les orientaux, ont conservé la mode de porter de 
longues barbes. 

A l'égard de la discipline ecclésiastique, tantôt 
elle a enjoint de porter la barbe et tantôt de la 
couper. L'église grecque et la romaine ont été 
long-temps aux prises à ce sujet depuis leur sépa- 
ration; ceux de l'église de Rome semblent encore 
avoir eu plus de goût pour se raser, afin de contre- 
dire les Grecs; ils ont même fait certaines consti- 
tutions expresses de radendis hartiis, 

les Grecs, de leur côté, défendent la cause des 
grandes barbes avec un zèle ardent, et sont très- 
gcandalisés de voir dans les églises romaines des 
images de saints qui n'ont point de barbe. On 
trouve que par les statuts de quelques monastè- 
res , les moines laïques devaient laisser croître 
leur barbe, et les prêtres se raser, et que l'on 
bénissait avec beaucoup de cérémonies les bar- 
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lies de tous ceux qui étaient reçus dans les couverts. 

Les anciens Grecs, comme tous les peuples de 
l'antiquité, avaient une grande vénération pour 
leur barbe; ils la regardaient comme une préroga- 
tive de leur sexe, et la marque de leur bravoure 
«t de leur liberté. Ils étaient dans l'usage de tou- 
cher la barbe et le menton de la personne dontils 
voulaient exciter la pitié, ou dont ils réclamaient 
quelque faveur. Si on suppliaitpar la barbe, c'é- 
tait aussi une grande insulte de la tirer à quel- 
qu'un ou de la lui arracher. 

Chez les Grecs modernes, à là fin du siècle der- 
nier, le bannissementet la perte de la barbe étaient 
deux châtimens que les lois unissaient en quel- 
que sorte. Ce n'était qu'à trente ans qu'il était 
permis chez eux de porter la barbe pleine. Avant 
cet âge, un jeune homme se rasait les joues et 
le menton , et conservait seulement les mousta- 
ches; mais il n'avait pas la liberté de se raser la 
première fois quand bon lui semblait: il fallait que 
Vigliti en fût avertie, et le curé, auquel ils don- 
naient le nom de papa, récitait deux oraisons sur 
la première barbe qui se coupait. Ces deux orai- 
sons se trouvent dans le rituel des Grecs. 

Les Indiens se faisaient appliquer des couleurs 
sur la barbe; les rois de Perse avaient la leur (is- 
sue et nattée avec un fil d'or; plusieurs des pre- 
miers rois francs la faisaient nouer et boutonner 
avec de l'or. 

Les Arabes bédouins considèrent leur barbe 
comme un présent du ciel : une belle barbe est 
chez eux un signe de prédestination. Les femmes, 
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par respect, baisent la barbe de leurs maris, les 
en fan s celle de leurs pères. Les amis, en se saluant, 
se la baisent réciproquement. L'hâte répand des 
parfums sur la barbe de celui qui le visite. Aussi 
le supplice le plus déshonorant à leurs yeux est 
d'avoir la barbe coupée; c'est la peine infligée aux 
grands coupables. 

Point de disputes et de ridicules auxquels la bar- 
be n'ait donné lieu dans les divers pays du monde. 

Le czar Pierre I" voulut forcer les ltusscs à se 
raser : il ordonna que les gentilshommes, les mar- 
chands et les autres sujets, excepté, les prêtres et 
les paysans qui voudraient conserver la barbe, paie- 
raient cent roubles par an, et les gens du peuple 
un copeek. Nonobstant l'ordre de ce prince, il l'ut 
contraint de tenir sur pied an bon nomme d'ofli- 
ciers, pour la couper de haute lutte à ceux que 
l'on ne pouvait réduire autrement à s'en défaire. 
LesHusses regardèrent cet ordre comme une vexa- 
tion : les anciens, contraints de se faire raser, con- 
servaient soigneusement leur barbe pour la faire 
mettre dans leur cercueil, croyant que saus elle, 
ils ne pourraient entrer dans le ciel. 

Chez les peuples qui l'ont conservée elle sert de 
moyen de répression à la justice. 

Un jour Abbasj roi de l'erse, fit appeler l'am- 
bassadeur d'Aurcng-Zeb, Cet envoyé ayant laissé 
échapper quelque mot piquant contre Ali, le roi 
lui demanda son nom. 11 répondit que Schgh- 
Jéhan lui avait donné celui dcBaubek-Khau (sei- 
gneur de. Franc-Cœur), et que ce monarque l'avait 
honoré d'une des premières charges de sa cour. 
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• Tu es dooe un infâme, lui dit Abbas d'un air 

• d'indignation, d'avoir abandonné ton roi au be- 
soin, après en avoir reçu tant de faveurs, et de 

• servir un tyran qui tient son père en prison, et 
» qui a massacré ses frères et ses neveux. Comment 

• ose-t-il prendre le titre fastueux d'Alem-Ghir, 

• ou de conquérant du monde, puisqu'il n'a en- 

• core rien conquis, et que tout ce qu'il possède ne 
» vient que de meurtres et de trahisons? Est-il pos- 
■ siblc que tu aies été un de ceux qui lui ont con- 
seillé de répandre tant de sang, d'être le bour- 

• reau de ses frères, et de tenir son père en prî- 

• son? Tu n'es pas digne de porter une barbe. • Et 
à l'instant il la lui fit raser; ce qui était un grand 
affront. 

A Komika, la barbe est regardée comme un ob- 
jet sacré; aussi, la punition la plus flétrissante 
qu'on puisse infliger aux auteurs de quelques dé- 
lits, est de les tirer par la barbe. 

En i4og> les ministres de Soliman I" n'osant 
l'informer que. Musa se trouvait avec son armée 
sous les murs d'Andrinople, Chasan, aga des jan- 
nissaires, se détermina à le lui faire connaître. Le 
despote le chassa avec mépris, et lui fît couper la 
barbe. Indigné d'une punition qu'il avait si peu 
méritée, l'aga se renditau camp de Musa, entraî- 
nant avec lui toutes les troupes qui pouvaient dé- 
fendre Andrinople: Soliman s'enfuit, et fut tué par 
les soldats de Musa. 

Les empereurs romains condamnaient quelque- 
fois des chrétiens à avoir la barbe enduite de poix, 
et à être jetés en cet éiat dans les flammes. 
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Dans les premiers temps, les Romains laissaient 
croître leur barbe.Ce ne fut qu'eu 454 qu'ils adop- 
tèrent la coutume de se raser. Les jeunes gens ne 
pouvaient se faire raser qu'eu prenant la robe vi- 
rile, ou à l'âge de vingt-un ans : c'était uoe grande 
fêle pour la famille; on faisait des présens aux pa- 
rens, aux amis; on les régalait dans un festin 
splendide ; on consacrait ordinairement cette pre- 
mière barbe à quelque divinité. Les personnes dis- 
tinguées la faisaient couper par quelqu'un de leur 
condition, ce qui formait entre eux une espèce 
d'adoption. Une seconde épouse coupait la barbe 
des enfans de son mari, pour faire connaître qu'elle 
les adoptait. 

L'évéque Bouncr, de Londres, fit arracher brin- 
à-brin la barbe à un pauvre tisserand qui n'avait 
pas voulu se convertir. 

En 1 1 o5, un évèque de Seez prêcha avec tant d'é- 
loquence contre les longues barbes, que Henri I", 
roi d'Angleterre, présent au sermon, consentit 
sur-le-champ à être rasé par le prédicateur. L'au- 
ditoire suivit sou exemple. 

Au rapport de Diodore de Sicile, et de Tacite, 
les Germains portaient la barbe rase. Othon I", si 
l'on croit quelques historiens, introduisit en Alle- 
magne la coutume de la laisser croître; Frédéric I" 
la fit disparaître : les paysans seuls , et ceux qui 
allaient à la terre-sainte, la conservèrent. 

Les Espagnols, pour désigner un homme de 
cœur, disaient : es hombre de barbe, c'est un hom- 
me de barbe ! 

Chez les Corses , la barbe est un signe de ven- 
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geance. Les habitons des campagnes surtout la 
laissent croître , jusqu'à ce qu'ils aient satisfait 
leur inimitié. Ils appellent les barbes longues, des 
vendette , vengeances. 

En France, la barbe fut long-temps une marque 
d'honneur et de vénération. Les rois et les prin- 
ces des deux premières races avaient seuls le droit 
de laisser croître leur barbe, et de la porter aussi 
longue qu'ils le voulaient. Les citoyens, jusqu'à 
l'âge de quarante ans, ne portaient que des mous- 
taches, à moins qu'ils ne fussent revêtus de quel- 
que dignité : dans ce cas ils laissaient croître leur 
barbe de la longueur de cinq ou sis doigts. 

Le roi Dagobert, mécontent de son gouverneur, 
et voulant s'en venger, lui fit raser la barbe. 

On lit dans Guillaume de Tyr qu'un débiteur, 
dans quelques occasions, hypothéquait sa barbe, 
et s'engageait à l'abandonner à ses créanciers, s'il 
ne payait pas au jour marqué. Baudouin, comte 
d'Edcsse, feignit d'avoir engagé la sienne pour la 
somme de 5o,ooo michelots, que par ce moyen 
il tira de son beau-père. 

Sous la troisième race, la mode varia au gré des 
souverains et des parlemens , et cette variation 
donna lieu à des disputes et à des scènes plaisantes. 

En 1 146, sur les représentations de Pierre Lom- 
bard , évéque de Paris, Louis VII, par motif de 
conscience, fit raser sa barbe. Do là, motif de di- 
vorce de la part de Léonore d'Aquitaine, son 
épouse, qui prétendit qu'on l'avait trompée; 
qu'elle avait cru épouser un prince, et qu'elle n'a- 
vait épousé qu'un moine. 
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Les longues barbes devinrent de mode sous 
François I". Voici à quel sujet. Dans une partie 
de plaisir, Monlgommeri ayant brûlé les cheveux 
du roï, ce prince, obligé de se faire raser la tête, 
introduisit les cheveux courts et la barbe longue. 
Les courtisans et les gentilshommes avaient imité 
le souverain, les bourgeois voulurent suivre son 
exemple; mais le roi rendit une ordonnance, en 
i535, par laquelle il prescrivit i à tout bourgeois, 
* paysan et vilain , de se faire raser la barbe , at- 
■ tendu que la barbe longue était la distinction 
1-exclusive des nobles et des chevaliers. » 

11 parait que François I" ne put amener les 
membres des grands corps de l'état à suivre cet 
usage, contre lequel 6'éievèrent les parlemens et 
les chapitres; à ce point qu'en i53G, François 
Olivier, nommé maître des requêtes au parle- 
ment, fut obligé de faire couper sa longue barbe 
pour y être reçu. En i54S, un religieux bénédic- 
tin s'étant présenté daus une salle du parlement 
de Paris avec une longue barbe, il fut aussitôt 
traduit devant la cour, interrogé, et condamné à 
être renvoyé au monastère de Sainl-Marlin-des- 
Champs, pour là être rasé (rez) , ébarbé , et mis 
en état décent et convenable à la religion. Par le 
même arrêt, il lui fut enjoint de se présenter le 
vendredi d'après, par-devant les conseillers délé- 
gués , pour montrer qu'il avait satisfait à la con- 
damnalion, sous peine de prison. 

Plusieurs arrêts du parlement proscrivirent la 
barbe. On refusait d'entendre un avocat qui n'é- 
tait pas rasé. Les plaideurs même ne pouvaient 
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paraître à l'audience qu'avec un menton rasé. 

Au milieu du seizième siècle la barbe était un 
ornement essentiel au caractère d'ambassadeur. 
Aussi Henri II, qui destinait à une ambassade le 
fils du maréchal Carraccioli, nommé a l'cvêché 
de Troyes, craignant que le chapitre ne refusât de 
le recevoir à cause de sa longue barbe, lui écrivit 
pour l'inviter à passer outre, attendu les vues ul- 
térieures qu'il avait sur ce prélat. 

En i556, Pierre Lcscot, pourvu d'un canoni- 
cat à Notre-Dame, se débattit long-temps avec le 
chapitre, qui voulait l'obliger à couper sa barbe. 
Guillaume Dauprat, nommé à l'évéché de Cler- 
mont, se retira à la hâte de cette ville, parce que le 
chapitre voulait le contraindre à couper sa barbe. 

La Sorbonne, par décret du 1" juillet 1 58 1 , dé- 
clara que la barbe était contraire à la modestie, qui 
devait faire la principale vertu d'un théologien. 
Non deferunt barbas et veniunt tomi, dit le décret. 

Sous Henri IV tout le monde portait la barbe 
indistinctement. Sous Louis XIII , elle fut réduite 
à la moustache, que l'on portait encore sous 
Louis XIV (1). 

(1) Pasouier : Rech. sur la France. — Lien essaye- Des - 
bois : Dicl. des mœurs cl coul. des Fr. — Encyclopédies. 
— Dict. des cultes religieux. — Biographies. — Dsiacbqisc : 
Abrégé cliron. de l'HIst. OU. — Voltiihe : Dict. pliilos. — 
Hist. des modes françaises. — La Hun : BîiL gén. des 
Voyages. — Fasluj île lu Pologne. — Hist. de Corse. — 
Ddliiiu : Ilist. de Paris. — Hist. des Papes. — Saut-Fou : 
Essais sur Paris. — Ligue des Nobles. — Diumuu : Mœurs 
et cout. des peup- — Mœurs îles Boni. — Sadval : Hist. 
de Paris. — Hist. des dilT. peup. — Dict. des Origines. — 
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BARBEAU, poisson d'eau douce. L'ordonnan- 
ce des eaux et forets enjoint aux pécheurs , sous 
peine de 100 livres d'amende, de rejeter dans 
l'eau tout barbeau qui n'a pas six pouces entre 
l'œil et la queue. 

BARBEAU. Fleur que le peuple nomme bluet, 
qui vient naturellement dans les blés. La cueillette 
de ces fleurs donnant occasion de gâter et endom- 
mager les blés , plusieurs ordonnances, et notam- 
ment celle du a3 mars défendaient à toutes 
personnes d'entrer dans les blés pour cueillir des 
barbeaux, et aux bouquetières de Paris d'en ven- 
dre et débiter, à peine de 5o livres d'amende. 

L'art. 475 du code pénal de 1810 a réformé 
cette disposition, quant à ceux qui entrent dans 
des terrains chargés de grains en tuyaux; ils ne 
sont passibles que d'une amende de 6 à i5 francs, 
et de 1 à 5 francs, si les grains ne sont pas mon- 
tés; et, en cas de récidive, d'un emprisonnement 
qui ne peut excéder cinq jours dans le premier 
cas, et trois jours dans le dernier (1). 

BARBLNES. Anciennes ordonnances rendues 
depuis 1427 jusqu'en 1462, contenues dans un 
registre du parlement de Paris, coté D, et intitulé : 
Ordinationcs barbinœ. On croit qu'elles ont été 
recueillies par un Jean Bartnn, et que c'est de là 
qu'on leur a donné le nom de barbines. 

Mnmr.n : Voyage en Perse. — DEtiuiBBE : Traité de la po- 
lice. — Moscdiblob : Bec. d'anq. — Féluieh : Hisl. de 
Paris. 

(1) Encyclopédies. — Code pénal. 
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BABILLAGE. Terme d'aides qui signifie con- 
travention. 

II était défendu, à peine de confiscation et de 
100 livres d'amende, de faire arriver du vin en 
bouteilles, cruches, barils, ou vaisseaux conte- 
nant moins d'un quart de muid. Les contrevenans 
pouvaient en outre être emprisonnés sur-le- 
champ, et il n'était pas permis aux juges de pro- 
noncer leur élargissement avant que l'amende en- 
courue eût été payée. La saisie seule des barils em- 
portait de droit la confiscation, et il n'était pas né- 
cessaire de la foire prononcer. Les lois actuelles 
ont créé sur ce point une nouvelle législation . 
Voy. Droits-rébnis. 

BARON. Titre de dignité que porte ordinaire- 
ment le gentilhomme propriétaire d'une baron- 
nie. Plusieurs ordonnances, et notamment celle 
de Henri III, rendue le 17 août 1 379 1 voulaient 
qu'une baronnie fût composée au moins de trois 
chatellcnîes unies, et incorporées ensemble pour 
être tenues è un seul hommage au roi (1). 

Il y avait anciennement deux sortes de barons ; 
les hauts barons, qui relevaient nuement du roi, 
et les simples barons , qui relevaient du comte et 

(i) On n'est pas d'accord sur l'origine et la significa- 
tion de ce mot, mais il est certain que ce litre désignait 
autrefois en France un grand du royaume. On te donnait 
môme aux saints comme un signe plus particulier du res- 
pect qu'on leur portait. H (Usa vœux, dit Froissant, de- 
vant te. btnott corps du baron laint Jacques. Cette di- 
gnité de baron était si considérable, qu'un ancien manus- 
crit, dont parle de Laurière au mot chevalier, rapporte 
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du duc. La haute et basse justice étaient réunies 
dans la personne du baron. Il avait droit de foire 
et de marché. Ces hauts barons ne pouvaient être 
cités à la cour; ils avaient droit de battre mon- 

qu'il y avait une règle conçue un ces termes : « llaron est 
ocelui qui a le haut justicier châtelain .sous lui. et ressor- 
> lissant en sa cour; ou autrement baron cil celui qui a à 
oson fief banîcres ; ses vassaux, qui tiennent de lui : A ta, 
t laite d'un baron ne sied aucun, s'il n'est clievatier, 
•prêtre ou clerc, a Lorsque les dues eurent usurpé les 
droits de souveraineté , ils voulurent, à l'exemple du roi, 
avoir leurs barons, et ils érigèrent en elFet en baromiies 
les terres possédées par leurs principaux vassaux. Certains 
Évoques avaient aussi leurs barons. ■ Les quatre barons 

■ dos éveques, dit Chopin sur la Coutume il' Anjou, sont 

■ tenus de les porter liant par le milieu de la ville en leur 

■ première entrée eu icclle, et ecs barons tiennent les pre- 

■ miera rangs entre la noblesse. ■ D'Olive, eu ses Questions 
notaHcs, rapporte que le baron de Cessac, vassal et l'un 
des barons de l'évoque de Cahors. était chargé par les 
droits de sou fief, lors de la première entrée du ce prélat 
dans la ville de Cahors, d'aller au-devant de lui à une cer- 
taine distance de celte capitale. Lorsque le baron avait 
rencontré celui-ci , il mettait pied à terre , et là, nu-tèle, 
sans manteau, la jambe cl le pied droit nus avec une pan- 
I ou fie, et après a\ oîr salué iYvèqiie . il prenait les rênes de 
la bride delà mule du prélat, le conduisait en cet équipage à 
la porte de l'église cathédrale, puis au palais épiscopal, où 
il servait le seigneur lu' que A lalilc durant son dîner; en- 
suite il se retirait, cl emmenait la mule qui lui apparte- 
nait, ainsi que le bit (Tôt du prélat qui lui était aussi acquis 
à cause de cette soumission. Le même auteur rapporte qu'à 
l'entrée d'Ëticnnc de Popion , évèque de Cahors, en i0o4, 
cette cérémonie fut régulièrement observée par le baron 
de Cessac; mais comme le buffet en question n'était qu'en 
faïence, ce baron prétendit qu'un tel buffet n'était pas 
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Data; et dans les premiers temps, c'était (ou jours 
ud haut baron qui présidait au parlement. En 
qualité de haut justicier, il connaissait de toutes 
les causes réelles, personnelles et mixtes cnlrc ses 
sujets; il connaissait des matières criminelles, et 
pouvait coudamner à mort et aux peines afilicti- 
ves, potir tous crimes et délits, à l'exception des 
cas royaux. Il avait, par droit de confiscation, les 
biens des condamnés qui se trouvaient dans sa 
justice , excepté pour crime de leze-majesté et de 
fausse monnaie, dont la confiscation appartenait 
au roi. Les fourches patibulaires des barons, mar- 
ques de leur justice, étaient à trois ou à quatre 
piliers, suivant la coutume ou les titres (i). 

Les baronnîeset les titres de baron furent suppri- 
mées en France, avec le régime féodal et la nobles- 
se, par les lois du l\ août 178g et 19 juin 171)0. 

sortnbU à sa dignité ni à la qualité des parties. Il se 
pourvut en justice ; sur quoi intervint scnlcncc des requê- 
tes du priais du 10 mai ilin.'p, par laquelle l'évéquc fut 
condamné a donner un buffet d'argent dore au baron , ou 
la légitime, valeur, par estimation d'experts; el par l'esti- 
mation faite un couséquciicc , le bu flot Tut évalué à 3,ia3 
livres; co qui fut roiiliniir p.-ir ai n't. En iti'jj, inessire de 
Haberl, nouvellement pourvu dudït evéché, ayant fait 
son entrée à Cahors sans avoir appelé Charles de Cassilliac, 
baron de Ccssac , celui-ci se pourvut nu* requêtes du pa- 
lais, et demanda que IVvêque fût condamné à lui payer 
pareille somme de 3,ia3 livres, pour la valeur du buffet; 
ce qu'il obtint par sentence du 33 février iojq, qui con- 
damna le prélat, à la charge par le baron de se trouver a 
l'entrée plus solennelle, si l'évéque en voulait dire une, 
sans pouvoir prétendre d'autre droit. 

(1) Les seigneurs de Montmorenci , dit Duciiesne, ont 
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En Angleterre les barons sont seigneurs du par- 
lement, pairs du royaume, et jouissent des privi- 
lèges de la pairie. H y a aussi les barons de l'échi- 
quier, qui composent la chambre de justice con- 
nue sous le nom de l'échiquier, et les barons des 
cinq ports, qui sont députés à la chambre des 
communes par les cinq ports, deux pour cha- 
cun (i). Foy. Majorât. 

BARQUES ROYALES (tirer les), punition que 
les Chinois indigent à certains criminels. Il est rare 
que cette servitude dure plus de trois ans, qu'elle 
ne commence et ne finisse pas par la bastonnade. 
V oy. Bateaux (tirer les). 

BARQUES. Voir Batthens de mer , Navires. 

BARRE DE JUSTICE, ou FERS. On nomme 
ainsi dans les vaisseaux de guerre une verge de fer 
de cinq pieds de long, à laquelle sont adaptés des 
anneaux que l'on peut 6tcr et mettre à volonté, 
au moyen d'un cadenas qui est à l'une des extré- 
mités de cette verge. Lorsqu'un matelot a commis 
quelque délit, on le fait mettre aux fers sur le 
pont. C'est ordinairement le capitaine d'armes qui 
est chargé de cette exécution, qui consiste à faire 
passer un anneau au-dessus de la cheville, de ma- 
nière que le bas de la jambe du coupable se trouve 

été appelé les premiers tarons de France, et ils se quali- 
fient aussi de premier» tarons chrétiens. 

(]) Lois anciennes.— Encyclopédies. — Mbqlih : Keperl. 
de Jurisp. — Lien essaye - Dbsbois : Dict. des çouU et us. 
des Fr. — Code rural. 
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pris entre cet anneau et la barre de fer. Au moyen 
d'une corde qui lient aux deux bouts de lu barre, 
et que le matelot met sur son épaule pour en di- 
minuer la pesanteur, il acquiert ainsi la facilité 
de faire quelques pas, lorsqu'il n'a été mis aux fers 
que par un pied; il est quelquefois condamné à y 
être mis par les deux pieds. 

Les barres de justice sont composées ordinaire- 
ment de huit ou dix anneaux, et souvent il y a cinq 
ou six coupables à la même barre. 

Dans les mauvais temps, ou dans de certaines 
manœuvres, on fait descendre ces hommes dans 
les entre-ponts pour les mettre à l'abri, ou pour 
qu'ils n'embarrassent pas les travailleurs. Les ma- 
telots disent plaisamment entre eux, de leurs ca- 
marades, ou d'eux-mêmes , qu'ils sont à la broche. 

BARREAU, en terme de palais, signifie le lieu 
autour du parquet, que l'on ferrite avec une barre 
de bois ou de fer, et où sont les bancs des avocats 
qui ont des causes à plaider. Ce mot se prend aussi 
pour l'ordre même dos avocats, et c'est dans ce 
sens qu'on dit que te barreau a été consulté sur 
telle ou telle question. Ce mot comprend de plus 
collectivement tous les officiers de justice, magis- 
trats, avocats et autres, y oy. Avocat. 

BARRES. Ceux qui laissent dans les rues, che- 
mins, places, lieux publics, ou dans les champs, 
des barres, barreaux ou autres machines ou ins- 
trument dont puissent abuser les voleurs et autres 
malfaiteurs, sont punis d'amende depuis i franc 
jusqu'à 5 francs: les objets sont confisqués; et 
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en cas de récidive, les coupables encourent lu pei- 
ne de l'emprisonnement pendant trois jours au 
plus. (Art. 471 et4"a du code pénal.) 

BARRES DE FER. Au temps des épreuves par 
les élcmens, les nobles, les prêtres et antres per- 
sonnes libres qu'on dispensait du combat, se sou- 
mettaient à l'épreuve par le fer ardent. C'était une 
barre de Ter d'environ trois livres pesant; ce fer 
était bénit avec plusieurs cérémonies, et gardé dans 
une église qui avait ce privilège, et à laquelle on 
payait un droit pour faire l'épreuve. L'accusé, après 
avoir jeûné trois jours au pain et à l'eau, enten- 
dait la messe; il y communiait, et faisait, avant 
que de recevoir l'Eucharistie , serinent de son in- 
nocence; il était conduit à l'endroit de l'église des- 
tiné à faire l'épreuve : on lui jetait de l'eau-bénite; 
il en buvait même; ensuite il prenait le fer qu'on 
avait fait rougir plus ou moins, selon les présomp- 
tions et la gravité du crime; il le soulevait deux 
ou trois fois, ou le portait plus ou moins loin sc- 
ion la sentence. Pendant l'épreuve, les prêtres ré- 
citaient les prières qui étaient d'usage; on lui met- 
tait ensuite la main dans un sac, que l'on fermait 
exactement, et sur lequel le juge et la partie ad- 
verse apposaient leurs sceaux pour les lever trois 
jours après. Alors, s'il ne paraissait point de brû- 
lure, et quelquefois aussi , suivant la nature et à 
l'inspection de la plaie, l'accusé était absous ou 
déclaré coupable. La même épreuve se faisait en- 
core en marchant uu-pieds sur des barres de fer 
rouge jusqu'au nombre de douze, mais ordinaire- 
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ment de neuf. Ces sortes d'épreuves étaient apper 
lées ketehang dans les anciennes lois des Pays-Bas, 
et surtout dans celles de Frise. 

« On prétend, dit Vollaire, que l'empereur 

■ Othon III fit périr sa femme, Marie d'Arragon, 

■ pour cause d'adultère. Il est très-possible qu'un 

• prince cruel et dévot, tel qu'on peint Othon III, 
«envoie au supplice sa femme inoins débauchéu 

• que Jui; mais vingt auteurs ont écrit, et Maim- 

■ bourg a répété après eux, et d'autres ont répété 

• après Maiinboarg, que l'impératrice ayant fait 

• des avances à un jeune comte italien, qui les re- 

• fusa par vertu, clic accusa ce comte auprès de 

• l'empereur de l'avoir voulu séduire, et que le 

• comte fut puni rie mort. La veuve du comte, dit- 

• on, vint, la tête de son mari à la main, demander 

• justice, et prouver son innocence. Cette veuve 

• demanda d'être admise à l'épreuve du fer ardent. 

• Elle lint tant qu'on voulut une barre de fer toute 

• rouge dans ses mains sans se brûler; et ce prodige 

• servant de preuve juridique, l'impératrice fut 
> condamnée à être brûlée vive. • foy. Carcan. 

BARRES DE PERROQUET (envoyer sur les). 
Sur les navires, lorsqu'un novice, ou les pilotins 
attachés à la timonneric, se rendent coupables de 
quelque Taute ou négligence dans leur service, on 
les envoie passer quelques heures sur les barres 
de perroquet; et, par ce moyen, leurs chefs, en 
les punissant, y trouvent l'avantage de les habituer 
an dauger de rester au haut des mats dans les gros 
temps, lorsque le service l'exige. 
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BARRICADES (journée des). Voy. Massacres. 

BARRIÈRES. C'est un assemblage de planches 
ou autres pièces de buis qui servent à fermer un 
passage. On appelle aussi barrières, dans les prin- 
cipales villes de France, les lieux où sont établis 
les bureaux des entrées, et où se paient les droits 
dus pour les marchandises destinées à la con- 
sommation. 

L'aH. 1" du litre XXIX de l'ordonnance de 1669, 
ordonna la suppression de toutes les barrières qui 
avaient été antérieurement établies depuis cent 
ans, sans titre, pour la perception des droits de 
péage et autres. C'est aux barrières que toutes les 
voitures et ceux qui sont chargés de denrées com- 
prises dans les tarifs, doivent s'arrêter, souffrir la 
visite et payer les entrées : les commis ont même 
la permission de visiter les carrosses, berlines et 
chaises des particuliers pour voir s'il n'y a pas de 
contrebande cachée ou de deurées sujettes aux 
droits; ce qu'ils font pareillement dans les porte- 
manteaux, valises, et coffres dont on doit leur 
présenter les clefs. Ils saisissent et arrêtent les cho- 
ses sujettes aux droits, qu'on n'a point déclarées, 
ou qui sont de contrebande, conformément aux or- 
donnances. Dans ce dernier cas, les marchandises 
restent confisquées, ainsi que les voitures qui s'en 
trouvent chargées et les autres denrées , hardes et 
marchandises avec lesquelles elles sont mêlées. 
Comme on pourrait faire entrer en fraude diverses 
sortes de choses, particulièrement des vins, des 
eaux-de-vie, qui sont ou de contrebande ou sujettes 
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aux droits, eu les cachant dans des churrettes et 
charHots de paille et de foin, ou dans ceux qui 
voiturent des balles de coton, de laine, de chan- 
vre et d'autres matières molles, les commis ont, à 
la porte de leur bureau, des instrumens qu'ils nom- 
ment des sondes, dont ils so servent effectivement 
à l'égard des denrées dans lesquelles ils peuvent 
soupçonner que sont renfermées d'autres marchan- 
dises dont on veut cacher l'entrée au bureau. 

Les barrières sur la rue ou place publique, au- 
devant des maisons et au-devant des démolitions, 
pour cause de péril, ne peuvent élre établies, eon- 
formémeutâ la déclaration du roi du iGjuin 1695, 
sans une permission de la police. Il est dù, suivant 
cette déclaration du 16 juin i6g3, et le décret du 37 
octobre 1807, un droit de 5o fr. pour chaque bar- 
rière a u-de van t des maisons, et de 5 fr, pour chaque 
barrière au-devant des démolitions ou réparations. 

BARRIÈRE (droit de). Les princes du sang 
avaient une entière juridiction sur leurs domesti- 
ques. Les grands-officiers de la couronne l'avaient 
de même sur tous ceux qui étaient dans leur dé- 
pendance par leurs charges, emplois ou métiers. 
S'il arrivait quelque tumulte parmi le peuple, et 
s'il avait quelque plainte subite à porter, il s'assem- 
blait devant la maison du gouverneur ou du grand- 
aumônier, ou du connétable, ou du grand-cham- 
bellan, ou du chancelier, ou d'un prince du sang, 
en un mot devant la maison de celui qui avait le 
droit de juger et de punir les personnes de qui on 
avait à se plaindre. Ce prince, ou ce grand officier, 
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descendait à sa porte, où il avait une barrière pour 
n'être pas assailli par le peuple, et sur laquelle 
il s'appuyait pour entendre les griefs. Voilà l'ori- 
gine des barrières qu'on voit devant différent 
hôtels 0). 

BARTHÉLEMI (Saint-). Voy. Massacres. 

BASILIQUES. On appelle ainsi une collection 
des lois romaines, traduites en grec par ordre de 
l'empereur Basile. 

BAS-JUSTICIER. C'était un seigneur de fief, à 
qui appartenait le droit de basse-justice. Quelques 
coutumes lui accordaient, sur les denrées ou bes- 
tiaux qui séjournaient dans la seigneurie, un droit 
appelé levage, les épaves immobiliaires, et le droit 
de banalité. Les seigneurs bas-justiciers avaient 
aussi le droit de chasse. V oy. Basse-Justice. 

BASOCHE (a), était la communauté des clercs 
du parlement de Paris et de quelques autres tri- 
bunaux, pour connaître des diiTérens qui pou- 
vaient s'élever parmi ces clercs, pour régler leur 
discipline et pour délivrer des certificats dWmif- 
tatur à ceux d'entre eux qui se présentaient pour 
être admis à des offices de procureurs. 

La basoche fut, à ce qu'on croit, instituée eu 
i3o2, par Philippe-le-Bel, qui ordonna que cette 

(i) Immibit: Rec. des lois. — Encyclopédies. — Nou- 
veau Perrière. — Sinra-Foix : Essais sur Paris. — Lbofold : 
Dict. de police. — Dr-LiMiRiiE : lïafté de la Police. 

(s) Ce mol est une allération de celui de basilique, 
qu'an donnait aux Milices royaux. 
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association porterait le tîlre de royaume de la ba- 
soche y qu'elle formerait un tribunal jugeant, tant 
en matière civile que criminelle, tous les difTérens 
qui s'élèveraient entre ces clercs, et toutes les ac- 
tions intentées contre eux; que le président por- 
terait le titre de roi de la basoche, et que tous les 
ans ce roi et les sujets de ce royaume, feraient une 
montre ou revue solennelle. Cette montre avait 
lieu sur sa convocation, avec ordre de se trouver 
à Paris, sous peine de grosses amendes, en plu- 
sieurs bandes et compagnies, avec les habits et les 
livrées de leurs capitaines, dont on fournissait les 
modèles. Le tribunal de la basoche était composé 
d'un président-roi, d'un chancelier , d'un vice- 
chancelier, de maîtres -des- requêtes, de greffiers, 
de notaires, d'huissiers, et d'un aumôuier qui avait 
voix délihérative, etc. 11 tenait ses audiences les 
mercredis et les samedis, dans la grand 'chambre. 
Ses jugemans souverains et sans appel commen- 
çaient par cette formule fastueuse : la batocke ré- 
gnante en triomphe et titres d'honneur, salut, et se 
terminaient par celle-ci : fait audit royaume, le, etc. 
Les requêtes que l'on présentait à la cour de la 
basoche étaient intitulées : à nosseigneurs du royau- 
me de la basoche. On employait le papier timbré 
pour tous les actes de procédure. Philippe-le-Bcl 
accorda aux clercs de la basoche la faculté d'éta- 
blir des juridictions basochiales inférieures, dans 
diverses villes du ressort du parlement de Paris, 
à condition que les prévôts de ces juridictions ren- 
draient foi et hommage au roi de ta hasoclte, obéi- 
raient à tousses mandenicns, et que l'appel de leur 
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jugement serait porté devant lui ou devant son 

chancelier (i). 

Après la mort de François I", les hàbïtans de la 
Guienue s'élant soulevés à l'occasion de la gabelle, 
il fallut des forces pour réprimer les insurgés ; alors 
le roi de la basoche vint offrir à Henri 11 six mille 
hommes de ses sujets, capables de le servir dans 
cette triste expédition. L'oifre fut acceptée, et six 
mille clercs vinrent se joindre à l'armée de Mont- 
morenci, pour soumettre la Guienue. Henri II, en 
récompense de leurs services, leur accorda plu- 
sieurs privilèges. Il leur donna le droit de faire 
couper dans ses forêts tels arbres qu'ils choisi- 
raient pour la cérémonie du mai qu'ils plantaient 
chaque année devant le grand perron de la cour 
du palais. En conséquence de ce droit les clercs 
allaient tous les ans couper dans la forêt de Boudi 
trois chênes, dont l'un devait servir de mai; les 
autres étaient vendus au profit de la basoche. Il 
leur était aussi accordé chaque année une cer- 
taine partie des amendes adjugées au roi, au par- 
lement et à la cour des aides. Il leur fut permis 
d'avoir des armoiries dont l'écusson , chargé de 
trot» écritoires, surmonté d'un casque, était sup- 

(i) La montre, ou revue de lu basoche, était une céré- 
monie si remarquable , que François 1" voulut jouir de ce 
spectacle. 11 fit connaître son désir au parlement , qui, 
sur la demande de l'a vocat-gé itérât de la basoche, ordon- 
na, par arrêt du aâ iuiu i5/(0 , deux jours de vacant e pour 
être employés a cette fête. François 1" fut satisfait de celte 
cérémonie, dans laquelle figuraient, en bonne tenue, sept 
à huit cents clercs monté» à cheval. 



BASOCHE. 34i 
porté par deux anges. Le roi de la basoche obtint 
aussi le droit de faire baltre monnaie; mais elle 
n'avait cours que parmi ses sujets. Les revenus de 
ce royaume consistaient dans ces parties d'amen- 
des, dans la vente des deux chênes, dans des gra- 
tifications que leur accordait la cour du parlement, 
et dans les bêjaunes, espèce de contribution, exigée 
(te tous les nouveaux clercs qui entraient au pa- 
lais. Henri III, effrayé sans doute des dï\ mille su- 
jets du roi de la basoche, ne voulut plus qu'il prit 
ce titre. Les droits du roi de la basoche passèrent 
à son chancelier, qui ne régnait qu'un au, et ne 
pouvait être ni un homme marié ni un bénéfi- 

«,(.). 

En 1713 le parlement confirma les droits de la 
basoche et accrut ses attributions sur les clercs du 
palais. Les basochiens , sous le gouvernement de 
leur chancelier, ne conservèrent que quelques- 
unes de leurs pompeusescérémonics, qui n'étaient 
presque plus qu'un tribut payé à l'ancien usage. 
Les basochiens ne furent pas étrangers aux pre- 
miers mouvemens qui commencèrent la révolu- 
tion; ils formèrent un corps de troupes dont l'uni- 
forme était rouge, avec épaulettes et boutons en 
argent. Bientôt fut porté le décret qui anéantît 
leur corporation (7 septembre 1790, art. i4). qui 
serait peut-être la moins pernicieuse de toutes cel- 
les qui furent détruites à la même époque. Les 

(i) Anciennement les basochiens jouaient publique- 
ment dans la grande salle du palais, cl sur la table de 
marbre qui leur servait de théâtre, des pièces appelées 
farces , sotias , moralité*. 
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chambres des avoués la remplacent jusqu'à un 
certain point, en ce qu'elles donnent, lorsqu'elles 
en sont requises, les certificats de moralité et de 
capacité dont peuvent avoir besoin les candidats 
présentés à la nomination (i). Voy. Avoué, Pbo- 

CDBEM. 

BASSR-COUR. Les coutumes d'Acqs et de la 
Sole employaient ce terme pour signifier une jus- 
tice inférieure. 

BASSE-JUSTICE. C'était une justice seigneu- 
riale, qui n'avait que le dernier degré de juridic- 
tion. On l'appelait aussi justice foncière, ou censïè- 
re, ou censuelle, parce que le bas-justicier connais- 
sait des cens et rentes dus au seigneur. Le juge qui 
exerçait la basse-justice connaissait, de plus, des 
matières personnelles entre les sujets du seigneur, 
jusqu'à la somme de 60 sous parisis, du dégât fait 
par les animaux, des injures légères et autres dé- 
lits dont l'amende n'excédait pas 10 sous parisis. 
Lorsque le délit méritait une amende plus forte, 
le juge devait eu avertir le liant-justicier ; et en ce 
cas il prenait sur l'amende adjugée, 6 sous parisis. 
Il pouvait faire arrêter dans son district tous les 
délinquans, et pour cet effet avoir sergent et pri- 
son; mais il devait faire conduire aussitôt le pri- 
sonnier au haut-justicier avec l'information. H ne 
pouvait pas décréter. Les censives du seigneur et 
(1} Encyclopédies. — M Et Lin cl Guïot : Répert de Ju- 
risp. — Nouveau Forricrc. — Dict. dos Origines. — Fé.1.1- 
bieb et Loidui ; Hist. dss la vilic de Paris. — DoLioaE : 
Hifll. de Paris. — Élal de la France. [iar liuin religieux de 
la cougrà|;alioii de Sainl-ÏIaiir. 
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de l'amende de cens non payé, étaient de son rus- 
sort ; il pouvait, du consentement des parties, faire 
faire mesurage et bornage entre elles. Le juge bas- 
justicier pouvait revendiquer une action dont la 
connaissance lui était attribuée lorsqu'elle avait 
été portée devant ie moyen ou le haut-justicier, à 
moins que ce dernier ne lût autorisé par litre ou 
possession a exercer le droit de prévention. L'ap- 
pel de la basse-justice ressortissait à la haute-jus- 
tice. Elles furent toutes supprimées par les lois 
des 4 août 178g, 7 septembre 1790 et 1 5 avril 1791. 

BASSETTE. Espèce de jeu de cartes fort à la 
mode en France sous le régne de Louis XIV. Les 
ordonnances l'ont défendu, ainsi que les autres 
jeux de hasard. Il n'est plus en usage aujourd'hui, 
V oy. Jeu. 

BASSIN ARDENT. Châtiment qui paraît avoir 
été en usage, au quinzième siècle , en France , en 
Angleterre et en Turquie. 

En 1428, A murât 11 entre en Bulgarie, s'empare 
de Semendrie, fait venir devant lui le prince Geor- 
ges, qui commandait la place, et son frère, et leur 
fait appliquer un bassin ardent sur les yeux. 

Henri, fils deGuillaumc-)c-Conquérant, faisait 
passer devant les yeux des condamnés pour bri- 
gandages, un bassin de cuivre ardent. 

Le dernier desvicomtes de Fczensaguet fut Jean 
d'Armagnac, mort au commencement du quinziè- 
me siècle, à qui l'on avait brûlé les yeux au moyen 
d'un bassin ardent {1). Voy. Aveuglement. 

(1) Dmicum : Hist. Ottoman. — Sirer-Kow : Dici. 
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BASSIN D'EAU. En Sicile, du temps du paga- 
nisme, on usait d'un singulier genre d'épreuve. Un 
bassin d'eau était disposé à cet effet dans le temple 
des dieux paliques; on y jetait son serment écrit! 
s'il surnageait, l'accusé élaitabsous. Voy. Épreuve. 

BASTARDAGE. Voy. Bâtard. 

BASTILLE, prison d'état qui était située à Paris 
à la porle Saint-Antoine, et sur l'emplacement de 
laquelle on a établi une promenade et les greniers 
d'abondance de la capitale ( i). 

Lorsqu'après la bataille de Poitiers, le 18 octo- 
bre 1 356, le roi Jean voulut donner à l'enceinte de 
Paris un accroissement qui lui paraissait nécessai- 
re, il chargea le prévôt des marchands, Èlicnnc 
Marcel, de la surveillance de ces travaux extraor- 
dinaires, et celui-ci fit construire, a l'extrémité 
de la rue Sainl-Antoinc, une porte fortifiée de 
tours (a). 

de l'Hisl. de France. — Déuïo tu m : l&p. des us. et coul. 
des peup. — Code». 

(1) Uucange dérive le mot tiattittc, de liastia, étuti- 
la, liastilc. dont on a lait tastUU, vastie et bastide, 
selon les lieux; ce qui se disait autrefois de tout ce qui 
était fortifié de fossés, de bois, do terre et de toutes sor- 
tes d'autres défenses. On appelait, par celle raison, les 
portes du Temple et de Saint - Denis , Bastille du Tem- 
ple, Bastille Saint-Denis. 

(2) Pendant les troubles que la captivité du roi Jean fit 
naître en France, et tandis que le dauphin et le roi de Na- 
varre cherchaient à se disputer la possession de Taris, 
Étiennc Marcel avait armé les Parisiens pour obtenir d'im- 
portantes réforma lion s dans l'étal. Trompé par quelques- 
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En i56() (ou i3? i ), Charles V ordonna des aug- 
mentations et des embclHssemcns à l'enceinte 
créée sous le roi Jean, et décida que la porte Saint- 
Antoine serait considérablement augmentée : Hu- 
gues Auhriot, successeur de Marcel dans la pré- 
vôté de Paris, fit de cette porte, selon les inten- 
tions de son maître, une forteresse nommée alors 
la Bastille Saint- Antoine (i). 

Le but de Charles V avait été d'arrêter les in- 
cursions des troupes du duc de Bourgogne, qui 
venaient ordinairement de ce côté-là pour piller 
l'hôtel Saint-Paul, résidence des rois. 

Les fortifications qu'on y voyait à l'époque de 
la révolution avaient été commencées le 1 1 août 
1 555, et achevées en i55o,; ses fossés et ses bou- 
levarts étaient de 1 634- 

Ce château fort était de forme antique, composé 
de huit grosses tours rondes, jointes l'une à l'au- 
tre par des massifs, ayant les mêmes dimensions. 
Ses fortifications consistaient en une courtine flan- 
quée de bastions, et bordée de larges fossés à fond 
de cuve; les propriétaires de Paris en firent les 
frais, au moyen d'une taxe qui s'éleva depuis 4 li- 
vres jusqu'à 24- 

t Ce fut dans une des tours de cette vaste for- 
» teresse que Louis XI, en iffl5, fit construire cette 

uns de ses principaux partisans, Marcel se sauva dans tes 
fortifications de la Bastille Saint-Antoine , et y fut tué d'un 
coup de hache, le i" août i358, par Jean Maillard. 

(î) Hugues Aubriot en posa la première pierre le aa 
avril 1369 (ou i3;o on et y fut enfermé pour cause 

de religion. 
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■ fameuse cage de bois pour y renfermer Guillau - 
«me tic uarancourt, évëque de Verdun. Elle était 

• d'une extrémcsolidité, composée de gros madriers 

• liés entre eux par des attaches de fer, et si lourde, 
. qu'il fallut reconstruire et consolider la voûte qui 

■ devait la supporter. Pendant vingt jours, dix-neuf 
» charpentiers furent employés a cet ouvrage. Dans 
» celte même cage, ou dans une semblable, fut, en 

• i55g, enfermé Anne Dubourg, conseiller au par- 
lement de Paris, cundumné au feu pour cause de 

Pendant les troubles causés par les Bourgui- 
gnons et les Armagnacs, les agitateurs du premier 
de ces partis prétendirent que ceux de leurs ad- 
versaires, qui étaient a la Bastille, obtenaient leur 
liberté à prix d'argent; ils soulevèrent les Pari- 
siens. A force de coups de pierres, de flèches et 
de boulets de cagon, ils parvinrent à enfoncer les 
portes. On leur livra les prisonniers qu'ils deman- 
daient, elle peuple les mit en pièces. 

Antoine Duinainc. dit Du bourg l'Espinasse, qui 
avait été nommé gouverneur de la Bastille pour la 
ligue, ne la rendit qu'après avoir acquis la certi- 
tude que le dix- de Mayenne était dans l'impossi- 
bilité de la secourir (i). 

(i) .Sollicité de reconnaître Henri IV pour son roi.il 

■ répondit qu'il avait donné sa foi an duc de Mayenne, et 
■ajouta que Britiac était un traître; qu'il le soulien- 

• drait en le combattant en présence du roi; qu'ii lui 

• mangerait te cœur au vtnHKi qu'il allait l'appeler au 

■ combat, et qu'il lui ferait perdre l'honneur, s'il ne lui 

■ faisait pas perdre la vie. • Brtsfac avait été souvcnielir 
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C'est de celte forteresse que la fille du duc d'Or- 
léans fit tirer sur l'armée royale, qui poursuivait 
les troupes du prince de Condé. 

Henri IV y avait déposé son trésor. On lit dans 
les Mémoires de Sully, année 160/1, que le roi avait 
7,000,000 d'or dans la Bastille, et, année ifiio, 
qu'on y comptait « pour lors 1 5,870,000 livres 

■ d'argent comptant, dans les chambres voûtées, 

• cûffres et caques.... outre 1 0,000.000 qu'on en 

• avait tirés pour bailler au trésorier d'épargne. * 

Dès que ce chùtenu fort fut entièrement cous- 
truit, on en destina uoe partie pour des prisons. 
Hurlaut et Magny disent : • L'administration de 
«cette forteresse est confiée à un gouverneur, un 

• lieutenant du rot, un major et un aide-major. Il 

• y a pour le spirituel, un chapelain résident, et 

• deux prêtres de Saint-Paul, un médecin et un 

• chirurgien. Le 29 septembre 17491 °" tira, de 

■ l'hôtel royal des Invalides, la garde de ce château, 

• composée de deux capitaines, d'un officier chargé 

• du détail, de deux licutenans, et quatre-vingt- 

• deux hommes, en y comprenant les sergens, ca- 

• poraux, onspessades, fusiliers et tambours.» 

Après l'exécution du duc de Nemours, sous l'é- 
chafaud duquel on avait placé ses enfans, on con- 
duisit ces jeunes princes, tout couverts du sang de 
leur père, à la Bastille, dans des cachots faits en 
forme de hottes, où la gène que leur corps éprou- 
vait était un continuel supplice. On leur arrachait- 
do Paris, et s'était vendu à Henri au prix.j: i,Uo5/ ( uo li- 
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les dents à plusieurs intervalles : c'était un genre 

de torture en usage au quinzième siècle (i). 

Li s mémoires de Lingue t fournissent des ren- 
seignemcnssur la réception des prisonniers, et leur 
séjour dans cette prison. 

• Le prélude, quand on leur amène une proie 
nouvelle, c'est la fouille. Leur prise de possession 
d'un prisonnier, leur manière de constater la pro- 
priété infernale dans laquelle il va être compris, 
c'est de le dépouiller de toutes les siennes. Il est 
aussi surpris qu'effrayé de se trouver livré aux re- 
cherches, aux tdlonncmens de quatre hommes 
dont l'apparence semble démentir les fonctions; 
de quatre hommes décorés d'un uniforme qui au- 
torise â en attendre des égards, et d'un signe d'hon- 
neur qui suppose, il faut le répéter, un service sans 
tache. 

• Ils lui enlèvent son argent, de peur qu'il ne cor- 
rompe quelqu'un d'entre eux; ses bijoux, par la 
même considération; ses papiers, de peur qu'il n'y 
trouve une ressource contre l'ennemi auquel on 
veut le dévouer; ses ciseaux, couteaux, etc., de 
peur, lui dit-on, qu'il ne se coupe la gorge, ou 
qu'il n'assassine ses geôliers : car on lui explique 
froidement le motif de toutes ces soustractions. 
Après cette cérémonie, qui est longue, souvent 
coupée par des plaisanteries, et des gloses sur eba- 

(1) » C'est ainsi que. du temps de Jean, roi de France , 
• d'F.douard III, roi d'Angleterre, et de t'einpercur Cliar- 
.ld IV, on traitait les Juifs en France, en Angleterre, et 

• dans plusieurs -ille* d'Allemagne ■ pour avoir leur ar- 

• gent. » 
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que pièce comprise dans l'inventaire, on vous en- 
traine vers la loge qui vous est destinée dans cette 
ménagerie. 

• Elles sont toutes pratiquées dans des tours 
dont les murs ont au moins douze pieds d'épais- 
seur, et dans le bas (renie et quarante. Chacune a 
un seul soupirail pratiqué dans le mur, mais tra- 
versé par trois grilles de fer, l'une en dedans, l'au- 
tre au milieu de la mur.iille, la troisième eu de- 
hors. Les barreaux sont croisés; ils ont nu ponce 
carré d'épaisseur; et par un ramnement qui prou- 
ve la supériorité du génie des inventeurs, la partie 
solide de chacune de ces étranges mailles répond 
juste au vide d'une autre, ce qui laisse a peine à ta 
vue un passage de deux pouces, quoique les mailles 
en aient à peu près quatre de large. 

• Ainsi en hiver ces caves funestes sont des gla- 
cières, parce qu'elles sont assez élevées pour que 
le froid y pénètre; en été ce sont des poêles humi- 
des, où l'on étouffe , parce que les murs en sont 
trop épais pour que la chaleur puisse les sécher. 

• Il y en a une partie, et la mienne était de ce 
nombre, qui donnent directement sur le fossé ou 
se dégorge le grand égoût de la rue Saint-Anfoine... 

» En hiver, malheur à l'infortuné qui ne peut 
pas se procurer l'argent nécessaire pour suppléer 
à ce que l'on distribue de bois ou nom du roi!... 

■ Les meubles sont dignes du jour qui les éclai- 
re.... Deux matelas rongé3 des vers, un fauteuil de 
cannedont le siège ne tenait qu'avec des ficelles, une 
table pliante, «ne cruche pour l'eau, deux pots de 

T. II. 33 
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faïence, dont un pour boire, et deux pavés pour 

soutenir le feu, voilà l'inventaire, du moins des 

• Ainsi logés, ainsi meublés, si du moins les 
captifs conservaient la faculté de converser entre 
eux, de se voir.... Mais c'est précisément cet amal- 
game de soupirs que les bastillcurs ont grand soin 
de prévenir.... Leur devise est le mot qu'adressait 
à ses bourreaux Caligula, quand il leur comman- 
dait un assassinat : Frappe de façon qu'il se sente 
mourir! • 

■ Point de correspondance intérieure: les che- 
minées, les privés sont garnis de grilles; et lors- 
qu'on fait descendre un prisonnier, le bruit des 
porte-clefs fait disparaitre tout ce qui peut le voir 
ou en être vu. Des parentés entières peuvent peu- 
pler à la fois la Bastille, sans se douter qu'ils aient 
auprès d'eux des objets si chers. Quand on a ac- 
cordé à un prisonnier la faveur de la promenade, 
et cette promenade a lieu dans uae cour formant 
un carré long de seize toises sur dix. fermée par 
une muraille de cent pieds de hauteur, d'abord 
on y est seul, et on y reste peu de momens, par- 
ce que les heures de la journée sont partagées 
entre tous ceux qui jouissent de cette faveur; 
ensuite, si un curieux demande a voir la bastille , 
s'il y a quelques réparations qui exigent le pas- 
sage d'un ouvrier, si M. le gouverneur a un grand 
dîner, ce qui nécessite l'eulrée et la sortie de ses 
laquais, attendu que sa maison est dehors et la 
cuisine au-dedans , pour tous ces cas, il n'y a 
point de promenade. • 
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* Ne va pas qui veut à la messe, à la Bastille; 
c'est une grâce spéciale, une faveur exquise , qui 
n'est accordée qu'à un petit nombre d'élus.... La 
chapelle est le dessous d'un colombier garni de 
pigeons que nourrit le lieutenant du roi; elle peut 
avoir sept à huit pieds en carré. Sur une des fa- 
ces, on a construit quatre petites cages, ou niches, 
qui ne peuvent contenir juste qu'une personne; 
elles n'ont ni jour, ni air, que quand la porte est 
ouverte, ce qui n'arrive qu'au moment où l'on y 
entre et où l'on en sort. C'est là qu'on serre le 
malheureux dévot : au moment du sacrifice, on 
lire un petit rideau qui couvre une lucarne gril- 
lée, par laquelle il peut, comme par le tuyau 
d'unir lunette, découvrir le célébrant. Le confes- 
seur Fait partie de l'état-major; il est officier de la 
maison.... Son office n'est donc qu'un piège ou 
une dérision.... 

• Point de correspondance extérieure : on ne 
m'avait laissé parvenir que les nouvelles propres à 
augmenter mon désespoir... Plusieurs même, par 
un raffinement auquel on tremble de donner une 
épithète, étalent fausses, fabriquées uniquement 
pour m'induirc en erreur, et pour me rendre cette 
erreur plus amère, ou plus funeste... Ainsi, on me 
disait, journellement et en riant, que je ne devais 
plus m'inquiélerdece qui se passait dans le inon- 
de, parce qu'on m'y croyait mort; on poussait le 
badinage jusqu'à me détailler les circonstances 
qu'une rage forcenée, ou une horrible légèreté, 
ajoutait à ma prétendue fin.... En octobre 1781 , 
l'accouchement île la reine m'avait donné quel- 
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qucs lueurs d'espérance. J'écrivis une courte let- 
tre à M. le comte de Maurepas; mais de peur 
qu'il n'en résultât des illusions trop consolantes , 
on eut soin de m 'apprendre en même temps qu'il 
était mort, et mort sans avoir rien fait pour moi. 
J'ai désiré de faire un testament. J'ai supplié les 
ministres de me permettre de voir l'officier public 
qui seul pouvait constater mes dernières volontés. 
J'ai réitéré journellement pendant deux mois qu'a 
duré mon dauger, les instances les plus vives ; un 
refus impitoyable a été l'unique réponse. 

> Et qu'on ne dise pas que la Bastille étant exclu- 
sivement destinée à renfermer des criminels d'é- 
tat, le régime n'en peut être trop sévère, trop 
mystérieux; non, cela n'est pas vrai : ce n'est pas 
aux criminels d'état que la Bastille est réservée : 
une femme de qualité est soupçonnée d'avoir fa- 
briqué ou commercé de faux billets; on la met à 
la Bastille. Un fou, revêtu d'une robe de magistrat 
à Paris , accuse une marchande de faïence de 
Lyon, d'avoir été la confidente pécunière d'une so- 
ciété disparue depuis long- temps; on la met à la 
Bastille. Relâchée après l'évanouissement de cette 
ombre ridicule, elle se brouille, pour des discus- 
sions domestiques, avec un premier commis qui 
a intérêt personnellement de la perdre; on la re- 
met à la Bastille. Un subalterne est accusé de 
faux dans le maniement des affaires d'une grande 
maison, mais de faux d'une espèce qui assuré- 
ment n'intéressaient pas la monarchie; on le met 
à la Bastille. 

>Lc cadavre d'un prisonnier n'est pas remis à 
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sa famille : celle-ci ignore souvent que l'objet qui 
lui est cher s'y trouva renfermé! > 

Parmi les pièces publiées eu 1789 (1), il en 
est plusieurs que l'historien doit conserver. Les 
voici : 

Lettre de, M. de Sartine , lieutenant- général de, police, 
à M. Delaunay, gouverneur de la Bastille. 

I* jd 0 i 7 ... 

■ Je vous envoie, mon cher Delaunay, le nom- 
»méF. : c'est un très-mauvais sujet; vous le gar- 
derez pendant huit jours , après lesquels vous 
■ vous en déferez. 

» Signé te Sartine. • 
Note mise au tas de ta lettre, par M. Delaunay, 
• Le ... juin, fait entrer le nommé F. ; et après le 

• temps fixé, renvoyé chez M. de Sartine, pour sa- 

• voir sous quel nom il voulait le faire enterrer. » 

Autre , ouest écrit par apostille : A pesdke. 

C'est dans celte hideuse forteresse que Voltaire 
traça le plan de sa Henriade, et en écrivit les pre- 
miers chants. C'est encore dans ce châieau fort 
que mourut, le 19 novembre 1705 , l'homme a« 
masque de fer, qui y était entré le 18 septembre 
1 698 (2) , et que Louis XIV fit enfermer le surin- 
tendant Fouqtiet. Sous Louis XV, on y cacha les 

(1) Copie de» lettres originales manuscrites trouvées 
dans les ruines <Ie la Bastille, le 1 5 juillet 1789. In-8- de 
3i pag., t 7 Hf,- 

(a) Il a été enterré dans l'église Saint-Paul, sous lo 
nom de Marcbialï. 
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prophètes Elie et Enoch { Pierre Vaillant et 

Alexandre Darnaud} , chefs de convulsionnaircs. 

Que de victimes y consumèrent une partie de 
leur vie, et y finirent leur existence oubliée! 

Le comte de Lorges y passa 3a années. 

Latude, après y avoir Fait un séjour prolongé , 
parvint miraculeusement à s'en échapper; repris 
ensuite, on lui fit expier par des tourmens son 
amour pour la liberté. Ramené de la Hollande et 
de Bruxelles a la Bastille, eu i~5C>, » on le dé- 
pouilla de ses vétemens comme la première fuis ; 
on le couvrit de lambeaux; on lui mit les fers aux 
pieds et aux mains, et on le plongea dans un ca- 
chot avec une poignée de paille : là il eut pour 
gardiens tous les subalternes dont il avait trompé 
la surveillance, et qui avaient été punis, par trois 
mois de cachot, du crime involontaire de n'avoir 
pas empêché son évasion. 

• Pendant quarante mois consécutifs il resta 
dans les fers. 

• Il compta long-temps, dans le nombre de ses 
maux physiques, d'être tourmenté sans cesse par 
une foule de rats qui venaient chercher un asile 
et de la pâture sur sa paille; quelquefois , lors- 
qu'il dormait, ils couraient sur son visage, et sou- 
vent ils lui causèrent, en le mordant, les douleurs 
les plus aiguës. 

< Replongé au cachot, en 1764, pour avoir 
écrit trop fortement à M. de Sarline, on le rédui- 
sit au pain et à l'eau. A cette époque, on vint au 
milieu de la nuit le charger de fers de toule es- 
pèce; et sous la garde d'un exempt, assisté de 
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deux recors, on le porta dans un fiacre, où ses 
gardiens lui attachèrent au cou une chaîne de 
1er, dont ils firent passer le bout au-dessous de 
ses genoux , et que )'un d'entr'eux tirait avec 
force, de manière que le misérable captif était 
presque plié en deux. Ce fut dans cet état affreux 
qu'on le transféra à Vincennes (i). > 

Jamais prison n'inspira de plus justes craintes, 
ne causa d'émotion plus <ri«, quand le hasard 
même en faisait approcher, que cette Bastille, 
d'épouvantable et d'horrible mémoire! Aussi, les 
premiers efforts des Parisiens furent-ils dirigés 
contre cette abominable maison. 

Le ta juillet 1789, des symptômes d'insurrec- 
tion se manifestèrent dans Paris; le i3 une garde 
nationale improvisée s'organisa; le 14 le peuple 
s'arma, assiégea et prit la Bastille, et massacra le 
gouverneur ainsi que les militaires-geôliers qui s'y 
trouvaient. Un an plus tard disparut cette prison, 
qui avait, avec ses cachots humides et obscurs, 
ses basses-fosses et ses oubliettes, dans lesquelles 
on trouva, lors de sa démolition, quatre squelet- 
tes humains encore enchaînés. On les transporta 

(1) De nouvelles torture* commencèrent pour lui. Par- 
venu à s'échapper encore, en 1765 , il se confia a 1:i répu- 
tation de loyauté dont jouissait le duc de Choiseul; mais 
celui-ci le livra i de Sartinc. Envoyé A la Conciergerie, 
reconduit à Vincennes, il en sortit pour elre enfermé avec 
les fous de Charenton. Rendu ;\ la liberté , en 1777, il al- 
lait dans sa famille, lorsqu'il fut arrêté pendant son voya- 
ge a Saint-Brite , et séqueitré ù Bicfitre. Ses fers furent 
enfin brisés en 1784, grâce à l'infatigable humanité d'une 
femme qui ne le connaissait pas. 
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dans le cimetière de la paroisse Saint-Paul, et l'on 
grava sur le monument qui leur fut élevé, l'ins- 
cription suivante : » Sous les pierres mêmes des 
» cachots , où elles gémissaient vivantes, reposent 

■ en paix quatre viclimes du despotisme. Leurs os, 

• découverts et recueillis par leurs frères libres, 

■ ne se lèveront plus qu'au jour des justices, pour 

• confondre leurs tyrans. ■ 

parmi les malheureux que la prise de ce fort 
rendit a la liberté, il faut citer Prévôt de Beau- 
mont, oe soc+étaire du clergé qui n'avait commis 
d'autre crime qile^ui d'avoir voulu démasquer 
les accapareurs de blé, et faire cesser la famine 
dont le peuple était tourmenté. Il avait passé 
vingt-deux années de sa vie dans les prisons 
d'étal. 

Le pont Louis XVI a été construit en partie 
avec les pierres provenant de la démolition de la 
Bastille (i). V oy. Gage de fer, Lettre oe cachet , 
Prisons, Vincenxes. 

BASTONNADE. V oy. Bâton. 

BATAILLE, était synonyme de combat, lorsque 

(i) Lisçum- : Mémoires sur la Bastille. — Lie b es su e- 
DïfBois : Dicl. des mœurs et coût. des Fr. — Collih db 
Plibcï : Dict. féodal. — L. 8. : Hist. du donjon et du châ- 
teau de Vïucemics. — Luc de : Mémoire. — De Lorces : Le 
comte de Lorgcs , prisonnier à la Bastille. — Pic»kiov de 
Lafobcb : Nouvelle description de la Fr. — Encyclopédies. 
— DtLiu&E : Hist. de Taris. — Bastille dévoilée. — Annales 
du crime, cle. 
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les duels étaient co usage en justice. Ft iy. Combat, 

BATAILLONS COLONIAUX . bataillons de- 
discipline où sont incorporés tes soldats qui , 
sans avoir commis des délits qui les rendent jus- 
ticiables des conseils de guerre, persévèrent 
néanmoins, par des fautes et contraventions, à 
porter le trouble et le mauvais exemple dans les 
corps dont ils font partie. 

Sur le rapport du capitaine, visé par le chef de 
bataillon, il est statué par le conseil de discipline, 
qui, après avoir entendu le soldat inculpé, trans- 
met sa décision motivée à l'ofDcier-général com- 
mandant la division militaire. L'ordonnance du 
i" avril 1818, a fixé l'organisation des compagnies 
de discipline composant les bataillons coloniaux. 
Elles sont de deux classes, les fusiliers et les pion- 
niers. Dans la première sont incorporés ceux qui, 
par la nature de leurs fautes, ou par leur bonne 
conduite dans les compagnies de pionniers, sont 
susceptibles d'être renvoyés prochainement dans 
les corps de la ligne; dans la seconde, sont compris 
ceux qui doivent être soumis à un régime plus 
sévère. Ces militaires peuvent sortir de ce corps 
par une conduite régulière. Les fusiliers sont ar- 
més seulement pendant le temps du service. Les 
pionniers ne sont point armés, ne l'ont aucun ser- 
vice militaire, et ne sont exercés qu'aux travaux 
militaires de l'artillerie et du génie. 

BATARD, enfcnt naturel, né hors du mariage. 
Les bâtards simples sont ceux qui naissent de deux 
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personnes libres qui pourraient se marier ensem- 
ble. Les bâtards adultérins sont ceux qui naissent 
d'une ou de deux personnes mariées. Les bâtards in- 
cestueux sont ceux qui naissent d'un père et d'une 
mère auxquels les lois civiles défendent le mariage. 
On a appelé bâtard adultérin et bâtard incestueux, 
l'enfant né de personnes consacrées à Dieu. 

Chez les Athéniens, une loi de Solon excluait 
des droits de bourgeoisie, non-seulement les en- 
fans nés de concubines, mais encore tous ceux qui 
n'étaient pas nés d'un père cl d'une mère athé- 
niens; les pères étaient privés de l'autorité pater- 
nelle sur les bâtards; le plaisir, disait ce législa- 
teur, devant être leur unique récompense. Suidas 
ajoute que le père ne pouvait laisser à son bâtard 
plus du cinq mines, qui, selon la supputation de 
Budée, font cinquaute écus de notre monnaie (i). 
Celte loi souffrit de temps en temps quelques at- 
teintes de la part de ceux qui eurent assez de crê 
dit pour faire aggréger leurs bâtards au corps des 
citoyens. Tel fut Thémistoclc, dont la mère était 
de Thrace. Périclès renouvela cette loi dans toute 
sa vigueur, et condamna cinq mille bâtards à être 
vendus comme esclaves; mais la peste lui ayant 
enlevé ses enfans légitimes, il demanda lui-même 
au peuple la révocation de la loi en faveur d'un 
bâtard qu'il avait d'Aspasie. On la lui accorda : 
bientôt il n'y eut plus de distinction entre les en- 
fana légitimes et les bâtards, entre les femmes 
athéniennes et les étrangères. 

(i) Selon Daeicr, Toureîl et Rollin, la mine vaut 5o fr. 
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Aristole rapporte que dans plusieurs villes, lors- 
qu'il n'y avait pas assez de citoyens, les bâtards 
succédaient; et que, quand il y en avait assez, ils 
ne succédaient pas. 

A Home, on faisait une grande différence entre 
les enfant, naturels et les billards, qu'on appelait 
tpuriot. La loi ne reconnaissait point les derniers; 
elle leur refusait même les alimens, parce qu'ils 1 
étaient sortis d'une prostitution vague et incer- 
taine. Pour les autres, nés d'un commerce qui 
imitait le mariage, ils succédaient à leur inère, et 
avaient droit de demander des alimens à leur père. 

I, 'empereur Anastase avait permis aux pères de 
légitimer leurs bâtards par la seule adoption; mais 
Justin et Justinicn abolirent cette légitimation pour 
ne pas autoriser ïe concubinage. 

Quelquefois le pape a légitime des bâtards, et a, 
en certaines occasions, usé de dispense par des 
considérations spirituelles, non-seulement envers 
des personnes dont la naissance n'était pas légi- 
time, mais encore envers des bâtards adultérins, 
en permettant leur promotion à l'épîscopat. Clé- 
ment VII défendit par une bulle, â un certain prê- 
tre, de résigner son bénéfice à son bâtard. 

Dans la Corée, lorsqu'un chef de famille meurt, 
ses enfans portent le deuil pendant trois ans. La 
loi ne leur permet pas de coucher avec leurs fem- 
mes pendant ce temps, et les enfans qui naîtraient 
dans cet intervalle seraient déclarés bâtards. 

lin Angleterre, un bâtard ne pouvait hériter de 
son père à l'immeuble. L'enfant, engendré par celui 
qui plus tard en épousait la mère, était un bâtard 
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en droit, quoiqu'il fût réputé légitimé par l'é- 
glise. Si quelqu'un faisait un bâtard dans le bail- 
liage de Middclton, dans la province de Kent, ses 
biens meubles et immeubles étaient confisqués au 
profit du roi. Maintenant, dans toute l'étendue de 
l'Angleterre, les paroisses sont chargées, par la loi, 
de nourir, élever, et pourvoir d'un état les bâtards 
nés sur leur territoire, ou qui leur appartiennent. 
En même temps ces paroisses ont droit de recours 
contre le père, s'il est connu, afin de l'obliger à 
les défrayer de leurs dépenses. Chaque année, tou- 
tes les paroisses font une répartition de tous les 
bâtards de l'âge de sept ans, dans les maisons des 
propriétaires, maîtres de métiers ou fermiers. Per- 
sonne ne peut se refuser à cette charge; les gens 
riches ne l'évitent qu'en plaçant l'enfant chez des 
gens de métiers, lesquels le prennent pour ap- 
prenti au moyen d'une légère somme. La pour- 
suite de la paroisse a pour objet de se libérer d'un 
fardeau qui, d'après la loi, tombe à sa charge. Si 
la fille a des pareus ou des amis dont la fortune 
soit suffisante pour répondre que, dans aucun 
temps, l'ou ne demandera rien ; et si l'on en donne 
garantie, alors la fille est renvoyée avec une sévère 
admonition contre l'irrégularité de ses mœurs, et 
la menace, en cas de récidive, d'une punition sé- 
vère, d'un long emprisonnement, de la pénitence 
publique. Les yeux sont complètement fermés sur 
la conduite des filles riches! Si la jeune fille pau- 
vre, qui est devenue enceinte, n'a pas le droit de 
paroisse, c'est-à-dire, si ses père et mère n'ont pas 
acquis ce droit dans la paroisse où elle demeure, 
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par un certain temps d'habitation, la tenue â loyer 
d'une maison ou portion de maison, l'acquitte- 
ment des charges paroissiales, on emprisonne cette 
fille dans la maison de correction pendant quel- 
ques jours; ensuite elle est chassée, et elle va ac- 
coucher sur la paroisse à laquelle elle appartient, 
ou bien elle demeure errante dans la contrée, et 
y est relancée de place en place comme une bête 
fauve. Si la malheureuse se trouve trop éloignée 
de la paroisse où elle a droit d'habitation, ou de 
naturalisation, si l'on peut parler ainsi, elle est 
entraînée dans le crime par sa position même. 
Comme la paroisse où elle est accouchée est char- 
gée du soin de son enfant, la fille enceinte fait tout 
ce qu'elle peut pour se dérober à tous les yeux; 
elle tache d'accoucher en secret. Si elle y réussit, 
elle va placer, la nuit, son enfant à la porte de 
quelque personne riche; mais le plus souvent elle 
le tue, et va le jeter ensuite dans quelque lieu 
écarté. Est-elle découverte, on la renferme dans 
la maison de réclusion connue sous le nom de 
Worck-House, maison de travail. On lui impose 
des tdches pénibles, on l'astreint a la pénitence 
publique. Ce droit, qu'ont les paroisses, d'arrôter, 
de poursuivre, de tourmenter les filles grosses, est 
bien incontestablement la cause de quantité d'à- 
vortemens et d'infanticides. 

Anciennement en Italie, en Espagne, et surtout 
en France, l'état des bâtards n'avait rien de hon- 
teux et de déshonorant; seulement les armes dont 
ils héritaient de leurs pères devaient être croisées 
d'une barre, d'un filet, ou d'une traverse de la 
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gauche à la droite; usage qui a subsisté jusqu'au 
règne de Henri IV, qui leur dérendit de s'arroger 
la noblesse, sans en avoir auparavant obtenu des 
lettres du souverain. Mais toutes ces anciennes pré- 
rogatives ne regardaient que les bâtards des prin- 
ces et des nobles : ceux des roturiers suivaient or- 
dinairement la condition des cubains, meserui ou 
méconnus. Ils étaient serfs ou main-morlaliles de 
corps, incapables enfin de succéder et d'exécuter 
le retrait Hgnager. Ils ne pouvaient ni se marier, 
ni acquérir, ni aliéner leurs possessions, ni don- 
ner, par testament, au-delà de 5 sous, sans la per- 
mission du seigneur. Louis IX leur permit de dis- 
poser de leurs meubles eu aumône : le reste de 
leur succession, s'ils décédaient sans enfans, était 
déclaré appartenir au gentilhomme sur la terre 
duquel ils mouraient. Il n'en excepta que ses do- 
maines. Sous le règne de Charles-le-Bel, en i3a6, 
des bâtards des principaux seigneurs de Guiennc, 
se voyant exclus de la succession paternelle, et 
voulant se créer un sort égal a celui des enfans 
légitimes, se firent chefs de brigands, pillèrent. 
Tolèrent et saccagèrent. Il fallut une armée pour 
les réduire. 

1,'édit du mois de mars i685, touchant la police 
des tics de l'Amérique française, déclarait incapa- 
bles de contracter mariage ceux qui n'étaient pas 
de la religion catholique, apostolique et romaine. 
Les enfans qui naissaient d'une telle alliance étaient 
déclarés bâtards. Au moment de la révolution, c'é- 
tait une maxime reconnue dans tout le royaume, 
que le souverain pouvait seul légitimer celte es- 
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pèce de ciloycDS, et que lui seul devait succéder à 
leurs biens. Ce n'était que par tolérance que le 
haut-justicier jouissait de ce droit, lorsqu'un en- 
fant illégitime était né, avait demeuré et était mort 
dans sa châtcllenic. Les bâtards non légitimés pou- 
vaient disposer de leurs biens par donations entre- 
vifs et par testament ; ceux qu'un mariage subsé- 
quent avait légitimés étaient dans le mémo état, 
et jouissaient des mêmes droits que ceux nés dans 
le mariage; mais les bâtards légitimes par lettres 
du prince n'étaient réputés ni légitimes ni capa- 
bles de succéder, qu'à l'égard des parens qui 
avaient consenti cette légitimation. Les enfans nés 
d'un second mariage contracté du vivant du pre- 
mier mari ou de la première femme, étaient bâ- 
tards, et ne pouvaient hériter ni de leur père ni de 
leur mère, suivant cette maxime, quod nullum est, 
nutlum producit effectuai. Tout mariage illicite ne 
produisait aucun effet civil, même à l'égard des 
enfans, excepté dans les cas où il y avait de la 
bonne foi de la part des deux époux, ou seulement 
de l'un d'eux. La nouvelle législation est en tout 
conforme sur ce point à l'ancienne jurisprudence. 
Depuis la révolution, 

1°. Les bâtards légitimés succèdent comme s'ils 
fussent nés en mariage légitime. Cette légitima- 
tion a lieu par le mariage subséquent de leurs pè- 
re et mère, lorsque ceux-ci les auront reconnus lé- 
galement avant leur mariage, ou qu'ils les recon- 
naissent dans l'acte même de célébration. En règle 
générale, les bâtards, même légalement reconnus, 
ne sont point héritiers. Ils ne sont pas saisis de 
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plein droit des biens et actions de leur père ou 
mère décédés. Us doivent se faire envoyer en pos- 
session par justice, suivant tes formes déterminées. 
La loi leur accorde seulement un droit sur les 
biens de leur père ou mère décédés; ce droit, qui 
ne s'étend point sur les biens des parens de ceux- 
ci, consiste, si le père ou la mère a laissé des des- 
ceadans légitimes, à un tiers de la portion hérédi- 
taire qu'ils auraient eue s'ils eussent été légitimes; 
à la moitié lorsque les père ou mère ne laissent 
pas de descendais, mais des ascendans ou des frè- 
res et sœurs; aux trois quarts lorsque les père ou 
mère ne laissent ni descendans, ni ascendans, ni 
frères, nî sœurs. Le bâtard ou enfant naturel a droit 
à Ja totalité des biens, lorsque ses père ou mère 
ne laissent pas de parens au degré successible. Les 
bâtards ou enfans naturels légalement reconnus 
ne peuvent contracter mariage sans le consente- 
ment de leur père ou mère, et sans remplir à leur 
égard les actes respectueux prescrits par la loi. Ils 
sont aussi sous la puissance paternelle, quant à ce 
qui concerne les moyens de correction que la loi at- 
tribue au père mécontent de la conduite de son fils. 

2°. Les adultérins ou incestueux n'ont droit qu'à 
des alimens. 

3°. Le bâtard simple qui ne laisse pas d'enfans 
a pour héritier le père ou la mère qui l'a recon- 
nu. Si le père ou la mère sont morts avant lui, les 
biens qu'il en a reçus passent à ses frères et sœurs 
légitimes. Le surplus de sa succession appartient 
à ses frères ou sœurs naturels, ou à leurs descen- 
dans. 



BATEAUX. 365 
4°. Les biVtards, soit simples, soit adultérins ou 
incestueux, ne peuvent, par donation entre-vifs ou 
par testament, rien recevoir île leurs père et mère 
au-delà de ce que la loi leur assignerait si ceux-ci 
n'avaient pas disposé. 

5°. Toute recherche de la paternité non avouée 
est interdite. 

' 0°. Les bâtards jouissent des droits politiques 
comme les autres citoyens (i)- Voy. Avoktesikst , 
Grossesse. 

BATEAUX. Sorte de petits vaisseaux dont on 
se sert ordinairement sur les rivières, et sur les- 
quels on charge diverses espèces de marchandises 
ou denrées, pour les transporter d'un Heu â un 
autre. 

L'ordonnance de Louis XIV, du mois de dé- 
cembre ili^a, réglait la police des bateaux en ce 
qui concernait la navigation, le chargement et 
le déchargement; clic donnait aussi hypothèque 
ou recours aux marchands sur les bateaux pour 
mécompte, perle ou autres accident arrivés aux 
marchandises par la faute des maîtres de bateaux, 
en déterminant les cas d.ms lesquels les bateaux 

(î) Pillet : L'Angleterre vue à Londres. — Lacdesnate- 
Desbots : IJEct. hist. des meeure et cout. des Fr. — Mo»- 
Tr.soniEi! : Esp. des lois. — Encyclopédies. — Heiilis et 
Guyot: Ri''perl. de Jurîsp. — tléuiens de Jurisprud. par 
Trousse]. — Isiuuïht : tlec. de lois. — Code noir. — Coi- 
i.in de I'ubct : Aneed. — Codes. — Léopoli> : Dict. de po- 
lice. — Souveau FerriÈrc. — Lois ancienne». — Code ru- 
ral. — Ligne des Nobles. — Dt m eu sikh : Esp. des us. des 
peup. — Contikt- Don ville : Hist. des diff. penp. 
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□'étaient point responsables, au quand le maître 
en pouvait faire cession. L'art. 53 1 du code civil 
et le code de commerce, déclarent meubles les 
bateaux; et l'art. 107 rend les maîtres de bateaux 
garants de la perte des objets à transporter et des 
avaries, hors les cas de force majeure. V oy. Ba- 
telier, VOITHRIEII. 

RATEAUX {supplice des). Un auteur (1) dit 
que les Perses renfermaient un criminel entre 
deux petits bateaux, de manière que ses pieds, 
ses mains, sa Icte passaient par les ouvertures. Ce 
supplice est le même que celui des auges. Voy. 
Auges. 

BATEAUX (tirer les). Au nombre des supplices 
que l'empereur Joseph II avait substitués comme 
adoucissement à la peine de mort, figurait celui 
qui forçait les misérables condamnés, à tirer les 
bateaux sur le Danube. Un conducteur impitoya- 
ble ne leur laissait aucun repos que leur lâche 
ne fût achevée; couverts de chaînes, à peine leur 
était-il permis, dans l'épuisement de leurs forces, 
de sommeiller un instant sur les bords fangeux 
du fleuve, la tête appuyée sur la pierre du rivage. 
A l'heure marquée, et souvent devancée parle 
caprice du bourreau qui avait mission de les lour- 
menter, il fallait se mettre en marche ou expirer 
sous le bâton; point de pitié, marcher ou mou- 
rir. Il était plus humain sans doute de les con- 
duire à la mort par leehafaud. 



(1) Ùémeusie» : Jisp, des us. et cout. des diff. peup. 
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BATELEUR. C'est celui qui par des lours d'a- 
dresse, île subtilité et de force, par des jeus, ou 
en montrant des animaux extraordinaires, par de 
petits spectacles, assemble le peuple dans les rues, 
ou sur les places publiques, afin d'en tirer une ré- 
tribution volontaire, ou de lui débiter des dro- 
gues contre certaines maladies, ou de lui vendre 
des livres de tours, ou de lui faire acheter le 
moyen de s'enrichir à la loterie par l'indication 
de numéros soi-disant heureux, ou delui prédire, 
pour une modique somme, sa bonne ou mauvaise 
aventure, ou enfin de lui faire voir des objets de 
curiosité. 

Les ordonnances de Blois et d'Orléans défen- 
daient à tous bateleurs de jouer les jours de fêtes 
et de dimanches, pendant les heures du service 
divin , de se vélir d'hubillcmens ecclésiastiques , 
de jouer des choses dissolues et de mauvais exem- 
ple, à peine de punition corporelle. La déclara- 
tion du mois d'avril 1641. a défendu aux bate- 
leurs et comédiens d'user d'aucunes paroles ca- 
pables de blesser l'honnêteté publique, a peine 
d'interdiction de leur théâtre, d'amende et de 
bannissement, ou d'être même déclares infâmes. 

En exécution de deux arrêts du conseil des 21 
décembre 1700 et hq août 170a, qui ordonnent 
qu'aucuns farceurs et opérateurs ne pourront 
s'établir sur les places sans la permission de la po- 
lice, à peine dé 5oo francs d'amende et de confis- 
cation de leurs marchandises et machines, et con- 
formément ù la loi des 19 et 22 juillet 1791 , qui 
charge les officiers municipaux de veiller sur tous 
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les rnsscmblcmciis , aucun baleleur ne pou! bat- 
tre le tambour, sonner d< la trompette sur I ■ voie 
publique, il y > s ■ I » I ■ i le peuple • .u- une per- 
mission du maire. Les magistrats et officiera île 
police doivent veiller à ce que. ■! «•■ les rassem- 
blemens que font les bateleurs, rien ne trouble 
l'ordre cl la tranquillité publique; a ce que ces ba- 
teleurs, par leurs discours ou leurs spectacles, ne 
blessent pas la décence et n'offensent pas le gou- 
vernement et les autorités constituées; à ce qu'ils 
ne débitent aucunes drogues, aucuns remèdes se- 
crets , aucunes piaules médicinales dont la vente 
leur est interdite par les articles 36 et 5? de la loi 
du ai germinal an il, sous peine d'amende de 
a5 francs à Coo francs, et de prison de trois jours 
au moins, et dix jours au plus, en cas de récidi- 
ve; à ce que les livres qu'ils débitent ne contien- 
nent rien de préjudiciable à la santé des hommes 
et des animaux ; eufiu à ce que dans leurs specta- 
cles , toutes les précautions soient prises pour 
qu'il n'arrive aucun accident funeste (i). 

BATELIER; celui qui fait métier de conduire 
un bateau. On en distingue de trois sortes : i ° ce- 
lui qui conduit un bac ou bateau de passage d'un 
bord à un autre, et que l'on nomme batelier pas- 
seur d'eau ; a° celui qui conduit le public dans de 
petits bateaux ou bachots d'un endroit à un au- 
tre, et que l'on nomme batelier-bachoteur ; 5* ce- 
lui qui conduit des diligences ou coches d'eau, 
ou de grands bateaux destinés à transporter des 

(i) Dicl. île police. — Encyclopédies. — Codes. 
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marchandises, et que l'on nomme batelier-mari- 
nier. 

Les maîtres bateliers ou passeurs d'eau de Pa- 
ris, y ont toujours formé une espèce de corps et 
communauté qui avait ses officiers, ses statuts, sa 
confrérie , ses privilèges et ses apprentis. Il y a de 
très-anciens réglemens sur ce sujet. On en trouve 
un de 1297. L'ordonnance de 1673 sur la juridic- 
tion de l'Hôtcl-de-Ville, porte ce qui suit sur l'é- 
tat de batelier passeur d'eau à Paris, art. 7, ch. 
5 : Ne seront reçus aucuns au métier de passeur 
d'eau , qu'ils n'aient fait apprentissage chez un 
maitre pendant deux ans, et qu'après avoir fuit 
expérience devant les maîtres du métier, ce qui 
sera par eux attesté au prévôt des marchands cl 
échevins, lors de la réception desdits maîtres pas- 
seurs.; — Arl. 8: Seront tenus les maîtres passeurs 
d'eau , avoir fletles (petits bateaux), garnies de 
leurs avirons et crocs, en nombre suffisant, aux 
endroits qui leur seront désignés par les prévôts 
des marchands et échevins, pour passer sur la ri- 
vière ceux qui se présenteront depuis le soleil le- 
vant jusqu'au couchant; à eux fait défenses de pas- 
ser la nuit, à peine d'amende, pour le paiement 
de laquelle seront leurs dites flettes saisies, et s'il 
y est besoin vendues. — Art. 9 : Seront lesdils 
passeurs d'eau, tenus de passer, quand il se trou- 
vera dans leur bateau, le nombre de cinq per- 
sonnes, sans qu'ils puissent faire attendre les pas- 
sagers; à eux fait défenses de prendre de plus 
grands salaires que ceux qui auront été attribués 
par les prévôts des marchands et échevins, à pei- 
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ne de concussion, et seront tenues toutes person- 
nes reçues, à dénoncer telles exactions et le tiers 
des amendes adjugésaux dénonciateurs.— Art. 10: 
Demeureront lesdiU mnltres passeurs d'eau , res- 
ponsables de toutes les pertes arrivées en leurs ba- 
teaux, conduits par leurs compagnons de rivière 
et solidairement tenus envers eux, delà restitution 
et amendes, en cas d'exaction au-delà de la taxe , 
qui sera de six en six mois , affichée sur les 
porls. Vers la fin du dix-septième siècle, les maî- 
tres bateliers de Paris, sous le nom d'officiers pas- 
seurs, furent réduits au nombre de vingt. Ces of- 
fices étaient héréditaires, les passeurs prenaient 
toujours leurs lettres du prévôt des marchands , 
prêtaient serment entre ses mains , et étaient te- 
nus d'observer et exécuter les ordonnances de la 
ville. Deux syndics avaient soin des affaires du 
corps et devaient se trouver journellement, l'un 
au port Saint-Paul, et l'autre au port Saint-Nico- 
las, pour que le public fut bien servi et les or- 
donnances ou statuts régulièrement observés. Il 
était défendu aux passeurs d'eau , par l'ordon- 
nance des caux-et-forêts, d'avoir dans leurs ba- 
teaux aucun engin a pêcher, permis ou défendu , 
à peine de 100 livres d'amende. Un règlement pour 
]a capitainerie de Vincenncs, donne le 27 septem- 
bre 1772, défendait aux bateliers ou meuniers de 
passer dans les îles situées dans cette capitainerie 
aucun chasseur, s'il ne leur était apparu de la 
permission de chasser. A l'égard des bateliers ba- 
choteurs, il serait à désirer que les maires des 
communes où il y a des petits bateaux ou bachots 
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établis, prissent pour modèle de leurs reglemens 
sur cette matière, les ordonnances de police de la 
ville de Paris rendues à ce sujet, et notamment 
celles de 1671 , du 29 mars 1740, du 18 prairial 
an 1 1, du 28 septembre 1809, dont voici les prin- 
cipales dispositions : i" Nul ne peut exercer letat 
de batelier bachoteur, s'il n'a obtenu du magis- 
trat chargé de la police, une permission à cet 
égard, qui n'est accordée que sur une attestation 
suffisante de capacité, à peine de 5o francs d'a- 
mende et de confiscation du bateau ou bachot. 
(Ordonnance de 1671 , art. 7; ordonnance de 
1743). 2° Les bateaux ou bachots doivent avoir 
au moins huit mètres de longueur, être bordés et 
avoir un plancher et des levées, être de construc- 
tion solide, et être garnis d'avirons, cordes, crocs, 
en nombre nécessaire; ils doivent être visités au 
moins tous les quinze jours, et ceux reconnus dé- 
fectueux doivent être mis hors de service. (Or- 
donnance de 1671, art. 7; ordonnance de 174^ "• 
ordonnance du 18 prairial an 12, art. 1. ) 3' Les 
bateaux ou bachots doivent porter un numéro 
peint sur chacun des deux côtés; ils doivent se 
ranger à la suite les uns des autres, dans le lieu 
qui leur est indiqué. (Ordonnance de 1743.) 
4° Les bateliers bachotcurs ne peuvent conduire 
ni admettre dans leurs bachots plus de seize per- 
sonnes à la fois, eux compris, ;i peine de 5o francs 
d'amende. (Ordonnance de 1671 ; ordonnance de 
] 743; ordonnance du 18 prairial an 11, art, M; 
ordonnance du s8 septembre 1809, art. 5.) 5° Ils 
ue peuvent transporter des personnes que de jour. 
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(Ordonnance de 1O71 ; ordonnance du 20 sep- 
tembre 1809, art. 4.) 6* Lorsqu'ils conduisent le 
public , ils doivent être porteurs de leur permis- 
sion, et la représenter toutes les fois qu'ils en sont 
légalement requis. (Ordonnance du 18 prairial 
an 11, art. il.) 7 0 Ils ne peuvent commettre à 
leur place des garçons et gens sans expérience, à 
peine de 5o francs d'amende et de confiscation du 
bateau ou bachot. (Ordonnance de 174s.) 8° Ils 
doivent maintenir l'ordre dans leur bateau ou 
bachot, et désigner aux ofliciers de police ou à la 
force armée, ceux qui par des imprudences expo- 
seraient ou auraient exposé la sûreté des voya- 
geurs, à peine de 5o francs d'amende. (Ordon- 
nance du 18 prairial an 1 1 , art, 9; ordonnance 
du 28 septembre 1809, art. 5.) 9° Us sont tenus 
de conduire les voyageurs jusqu'au lieu de leur 
destination, et il leur est défendu de les forcer à 
descendre en d'autres endroits que ceux accoutu- 
més, à peine de 5o francs d'amende pour la pre- 
mière fois, et d être exclus du bachotage en cas 
de récidive. (Ordonnance de 174^; ordonnance 
du 18 prairial au 1 1 , art. 10.) 10° Il leur est dé- 
fendu d'injurier personne, soit par paroles, soit 
par voies de fait, dans leurs bateaux ou bachots , 
ou sur le port, sous peine d'amende et d'empri- 
sonnement. (Ordonnance de 167 1 ; ordonnance da 
1745.) 1 1° 11 leur est enjoint de ne recevoir au- 
cune somme au-dessus du prix fixé, sous peine de 
concussion. (Ordonnance de 1671 ; ordonnance 
de 1743 ; ordonnance du 18 prairial au 1 1 . art. 
18.) la" Les bateaux ou bachots doivent élre raii- 
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géa dans le lieu de leur arrivée, à la suite les uns 
des autres, comme dans le lieu de leur départ. 
(Ordonnance de fj',7t.) Les bateliers sont respon- 
sables des effets confiés à leur garde. Le vol des- 
dits objets, commis par eux ou par un de leurs 
préposés, est puni de la peine de la réclusion, dont 
la durée est de cinq ans au moins et de dix ans au 
plus. Ceux qui auraient altéré des vins ou toute 
autre espèce de liquides ou de marchandises dont 
le transport leur avait clé confié, et qui auraient 
commis celte altération par le mélange de subs- 
tances malfaisantes, sont punis île la môme peine ; 
s'il n'y a pas eu mélange de substances malfaisan- 
tes, la peine est un emprisonnement d'un mois à 
uu an, et une amende de 16 à 100 francs. (Cod. 
pénal, art. 386 et 087.) 

Sous le gouvernement impérial, deux décrets 
(24 janvier et 6 avril 1811) qui se trouvent main- 
tenant abrogés par le seul fait de la paix, por- 
taient : « Tout batelier qui, dans les 17*, a4', 3'' 
et J2° divisions militaires, aura favorisé les com- 
munications ave l'Angleterre, sera traduit, ainsi 
que ses complices, à une commission militaire , 
qui sera organisée et jugera conformément aux 
dispositions du décret du 1 7 messidor an 1 9. Les 
généraux commandant ces divisions nommeront 
les membres de la commission (1). • Voy. Bac , 
Marinier, Voitcrier. 

( 1 ) Encyclopédies. — Léopuld ; Dicl. <lu police. — Uoitr- 
gvicnoh : Dict. des Lois peu. en Fr. — Code civil. — Code 
pénal. 
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BATIMENS. Édifices construits de pierres, de 
bois, de marbre, tels que pnlais, hôtels, mai- 
sons, etc. 

L'ancienne législation française el la nouvelle 
s'accordent â reconnaître les batîmens comme im- 
meubles de leur nature, et les principes des prin- 
cipales coutumes et de la jurisprudence des par- 
lements ont été suivis dans la rédaction tlu code 
civil. La propriété du sol emporte celle du des- 
sus et du dessous; le propriétaire peut faire au- 
dessus toutes les constructions qu'il jugera à pro- 
pos (art. 55a). Toutes constructions, plantations 
et ouvrages sur un terrain ou dans l'intérieur sont 
présumés faits par le propriétaire a ses frais, et lui 
appartenir, si le contraire n'est prouvé; sans pré- 
judice de In propriété qu'un tiers pourrait avoir 
acquise, ou pourrait acquérir par prescription, 
soit d'un souterrain sous le bâtiment d'au trui, soit 
de toute autre partie du bâtiment (art. 553J. Le 
propriétaire du sol qui a fait des constructions, 
plantations et ouvrages, avec des matériaux qui ne 
lui appartiennent pas, doit eu payer la valeur; il 
peut être aussi condamné à des dommages- inté- 
rêts, s'il y a lieu; mais le propriétaire des maté- 
riaux n'a pas le droit de les enlever (art. 554)- 
Lorsque les plantations, constructions et ouvra- 
ges ont été faits par un tiers, et avec ses maté- 
riaux, le propriétaire du fonds a droit ou de les 
retenir ou d'obliger ce tiers à les enlever. Si le pro- 
priétaire du fonds demande la suppression du bâ- 
timent, elle est aux frais de celui qui l'a construit, 
sans aucune indemnité pour lui; il peut même être 
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con aninéàcles dommages et intérêts, s'il y a Mou, 
pour le préjudice que peut avoir éprouvé le pro- 
priétaire du fonds. Sî le propriétaire préfère con- 
server le bâtiment, il doit le remboursement de 
la valeur des matériaux et du prix de la main- 
d'œuvre, sans égard à la plus ou moins grande 
augmentation de valeur que le fonds a pu rece- 
voir. Mais si le bâtiment avait été construit par un 
tiers évincé, qui n'aurait pas été condamné à la res- 
titution des fruits, attendu sa bonne foi, le pro- 
priétaire ne peut demander la suppression dudit 
bâtiment; mais il a le choix ou de rembourser la 
valeur des matériaux et le prix de la main-d'œu- 
vre, ou de rembourser une somme égale a celle 
dont le fonds a augmenté la valeur (art. 555). Le 
propriétaire d'un bâtiment est responsable du Hom- 
mage causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par 
suite du défaut d'entretien ou par le vice de sa 
construction (art. i586). Les architectes, entre- 
preneurs , maçons et autres ouvriers employés 
pour édifier, reconstruire ou réparer des bâti- 
mens, ont un privilège sur le prix dudit bâtiment. 
Le même privilège est accordé par la loi à ceux 
qui ont fourni les deniers pour payer ou rembour- 
ser les ouvriers, pourvu que cet emploi soit au- 
tbentiquemeot constaté par l'acte d'emprunt et 
par la quittance desouvriers, portant que ce paie- 
ment leur a élé fait des deniers empruntés. 

Il existe, sur les règles à observer eu construi- 
sant des bâtimens dans les grandes villes, des or- 
donnances et règlemens qui n'ont point élé abro- 
gés. L'art. 99, lit. I, delà loi du 22 juillet 1791, 
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sur la police municipale et correctionnelle, t con- 

• firme, au contraire, provisoirement les règlemeus 

• touchant la voirie, ainsi que ceux qui existaient 
»avatit celte époque, relativement à la construc- 
> tion des bâti mens et à leur solidité et sûreté. ■ 

L'ordonnance du îS août 1667 fait défenses aux 
propriétaires de faire faire aucune pointe de pi- 
gnon, forme ronde ni carrée; enjoint aux proprié- 
taires de faire couvrir à l'avenir les pans de bois, de 
lattes, clous et plaire, tant en dedans qu'en de- 
hors, eu telle manière qu'ils soient en état de ré- 
sister au feu : le tout à peine de i5o livres d'a- 
mende. 

La déclaration du roi, du 16 juin 1 6n,3, fait dé- 
fenses â tous particuliers, i laçons et ouvriers, de 
faire démolir, construire ou réédifier aucuns édi- 
fices ou bâtimens; élever aucun pas de bois, bal- 
cons ou auvens cintrés; établir travaux de maré- 
chaux, pieux et barrières, étais, sans avoir pris les 
alignemens et permissions nécessaires des tréso- 
riers de France; à peine, contre les contrevenans, 
de 20 livres d'amende. Défend pareillement, à pei- 
ne de 10 livres d'amende, de faire mettre ou po- 
ser, sans une permission préalable, des auvens, 
pas, bornes, marches, éviers, sièges , monloirs à 
cheval, seuils et appuis de boutique excédant le 
corps di s murs, portes, huis de caves, fermetu- 
res de croisées 011 de soupiraux ouvrant sur la 
rue, enseignes, établis, cages, montres, étalages, 
comptoirs, plafonds, tableaux, bouchons, châssis 
à vers saillans, étaux, dos -d'âne, râteliers, per- 
ches, barreaux, échoppes, abat-jours, auvens mon- 
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lans, conlrevcns ouvrant en dehors, et autres cho- 
ses faisant avance sur la voie publique. Le règle- 
ment du 1" juillet 171a porte :■ Ordonnons qu'à 
l'avenir, dans la construction de tous les bàtimens, 
les entrepreneurs, ouvriers et autres, qui se trou- 
veront employés, seront tenus, à l'égard de la ma- 
çonnerie qui se fera sur les pans de bois, outre la 
latte qui s'; doit mettre de quatre pouces, suivant 
les règlement d'y mettre des clous de charrettes, 
de bateaux, et chevilles de fer, en quantité, et en- 
foncés suffisamment pour soutenir les cntable- 
mens, plintes, corps, avant-corps et autres saillies, 
pour les murs de face des bàtimens, qui se cons- 
truiront avec moellons et plâtre, ou mortier de 
chaux et sable, outre les moellons en saillies dans 
lescKtes plintes et entablemens ; aussi suivant les 
règlemens, ils seront pareillement tenus d'y met- 
tre des fanions de fer, aussi en quantité suffisante, 
pour soutenir lesdites plintes et entablemens, 
corps et avant-corps, et autres saillies. Et quant 
aux bâti mena qui se construiront en pierres de 
taille, les entablemens porteront le parpin du mur, 
outre la saillie ; et au cas que la saillie de l'entable- 
ment soit si grande qu'elle puisse emporter la bas- 
cule du derrière, ils seront tenus d'y mettre des 
crampons de fer pour les retenir dans les murs 
de face au-dessous, le tout à peine contre les con- 
tretenans, entrepreneurs, abusant et mcsusantde 
l'art de maçonnerie, de demeurer garans et res- 
ponsables, en leurs propres et privés noms, des 
dommages et intérêts des parties , sans préjudice 
de plus grandes peines s'il y èchet ; et de rétablir 
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à leurs frais et dépens, et sans répétition contre les 
propriétaires , les bâUmens où se trouveront les- 
diles malfaçons, même à l'égard des maîtres, d'in- 
terdiction , et de telles peines qu'il appartiendra 
contre les compagnons. Que les personnes qui se- 
ront commises à la visite des batimens, seront te- 
nues, dans leurs procès -verbaux , qu'elles dresse- 
ront et signeront sur les lieux, et qu'elles nous 
apporteront en la manière accoutumée, de faire 
mention de ceux qu'elles auront visités, des abus 
et malversations qu'elles y auront remarqués, con- 
traires aux ordonnances et règlcmens, sous telles 
peines qu'il appartiendra. ■ Un arrêt du conseil, du 
27 février 1765, porte que les alignemens pour la 
construction ou reconstruction de maisons, édi- 
fices ou batimens généralement quelconques, en 
tout ou en partie, étant le long et joignant les rou- 
tes, soit dans les travers des villes, bourgs et vil- 
lages, soit en pleine campagne, ainsi que les per- 
missions pour toute espèce d'ouvrages aux faces 
desdites maisons, édifices et bâtïmcns , et pour 
établissement d'échoppes ou choses Baillantes le 
long desdites roules, ne pourront être données en 
aucun cas, que par les trésoriers de France; le 
tout sans frais et en se conformant par eux aux 
plans levés et arrêtés par les ordres de sa majesté, 
qui sont ou seront déposés par la suite au greffe 
du bureau des finances de leur généralité; fait dé- 
fenses à tous particuliers, propriétaires ou autres, 
de conslruire, reconstruire ou réparer aucuns édi- 
fices, poser échoppes ou choses saillantes le long 
desdites routes sans en avoir obtenu les alignemens 
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ou permissions, à peine dé démolition desdits ou- 
vrages, confiscation des matériaux, et du 3ooliv. d'a- 
mende; et contre les maçons, charpentiers et ou- 
vriers, de pareilles amendes, et même de plus gran- 
des peines en cas de récidive; fait pareillement dé- 
fenses à tous autres, sous quelque prétexte et a 
quelque titre que ce soit, de donner lesdits aligne- 
uicDs et permissions, à peine de répondre en leur 
propre et privé nom, des condamnations pronon- 
cées contre les particuliers , propriétaires, loca- 
taires et ouvriers, qui seront, en cas de contra- 
vention, poursuivis à la requête des procureurs 
de sa majesté auxdits bureaux des finances, sui- 
vant l'exigence des cas. L'ordonnance du 1" sep- 
tembre 1779 fait défenses à tous propriétaires de 
maisons, terrains, emplacemena faisant encoignu- 
res de quelques places, carrefours, rues, ruelles 
et culs-de-sac que ce soit, de faire construire, réé- 
diter et réparer lesdites maisons, clore de murs 
ou autrement, aucunes desdites places et terrains, 
et aux maîtres maçons, entrepreneurs, même aux 
ouvriers à la journée, de travailler auxdilcs mai- 
sons, édifices et clôtures de terrains et emplaee- 
mens faisant encoignures, sans en avoir préalable- 
ment obtenu la permission, et que procès-verbal 
d'alignement desdites encoignures n'ait été dressé 
sur les lieux, à peine de démolition desdits bati- 
meus et édifices faisant encoignures, et de 100 fr. 
d'amende, au paiement de laquelle somme les pro- 
priétaires et entrepreneurs, ou autres ouvriers, 
seront contraints solidairement et par corps. Lu 
déclaration du 10 avril 1^83 faisait défenses à tou* 
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tes 1rs personnes dénommées dans, les ordonnan- 
ces ci-dessus, d'entreprendre ni commenceraucu- 
nes constructions ou reconstructions quelconques, 
sans en avoir au préalable déposé le plan et avoir 
obtenu les alignemens et permissions nécessaires, 
sous peine de démolition , de confiscation de ma- 
tériaux, et de 7>oo livres d'amende. Les lettres-pa- 
tentes dû a5 août 1784 sont ainsi conçues: - Or- 
donnons qu'à l'avenir la hauteur des façades des 
■ maisons et bâti meus en la ville et faubourgs de 
» Paris, autres que celles des édifices publics, sera 

• et demeurera fixée à raison de la largeur des dif- 
» rérentes rues; savoir, dons les rues de trente pieds 
.de large et au-dessus, à cinquante-quatre pieds; 
.1 dans les rues depuis vingt-quatre jusques et com- 
» pris vingt-neuf pieds de largeur, à quarante-cinq 

• pieds ; et dans toutes celles au-dessous de vingt- 
. trois pieds de largeur, à trente-six pieds ; le tout 

• mesuré du pavé des rues jusques et compris les 
«corniches ou enlablemens, même les corniches 
» des atliques , ainsi que la hauteur des étages en 

• mansarde, qui tiennent lieu desdits attiques; 
«voulons que les façades ci-dessus fixées ne puis— 
«sent être surmontées que d'un comble, lequel 
«aura dix pieds d'élévation, du dessus des cornï- 
«ches ou enlablemens jusqu'à son faîte, pour les 

• corps-de-logis simples en profondeur; de quinze 
- pieds pour les corps-de-logis doubles ; défendons 

• d'y contrevenir sous quelque prétexte que ce soit, 

• sous les peines portées par notre déclaration du 

• 1 o avril 1 ^83. Permettons à tous propriétaires de 
» maisons et hatimens situés à l'encoignure de deux 
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o rues d'inégale largeur, de la reconstruire, en sui- 

• vaut du côté de la rue la plus étroite, la hauteur 

• fixée pour la rue la plus large, et ce dans l'été n- 

• due seulement de la profondeur du corps de bâ- 

■ timent ayant face sur la plus grande rue, soit que 

■ ledit corps de bâtiment soit simple ou double eu 

■ profondeur, passé laquelle étendue la partie res- 

■ tante de la maison ayant façade sur la rue la 

• moins large, sera assujétie aux hauteurs fixées 
» par l'article précédent. ■ Le décret du 16 septem- 
bre 1807 ordonne que dans les villes les aligne- 
ment seront donnés par les maires, et celui du 1 1 
janvier 1808, porte que hors l'enceinte de la clô- 
ture de Paris il ne sera accordé de permission de 
bâtir qu'à une distance au moins de cinquante toi- 
ses des murs de clôture, et que les maisons qui 
existent dans la distance de moins de cinquante 
toises de la clôture, ne pourront être augmentées 
en hauteur ou en étendue, sans en avoir demandé 
et obtenu la permission. Les contraventions en ma- 
tière de grande voirie, constatées concurremment 
par les maires, les adjoints de maire, les ingénieurs 
des ponts-et- chaussé es , les commissaires de po- 
lice, les agens de la navigation, la gendarmerie, 
sont réprimées et poursuivies par la voie adminis- 
trative, sur les procès- verbaux adressés au préfet 
par le sous-préfet, auxquels ils doivent être remis, 
aux termes de la loi du 29 floréal an 10. Les con- 
traventions en matière de petite- voirie, constatées 
par les maires, les adjoints de maire et les com- 
missaires de police, sont réprimées et poursuivies 
par la voie de police municipale. Le code pénal 

H. 55 
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-contient les deux articles suivons sur la police des 
bâtïmens : « Ceux qui auront négligé d'exécuter 
les réglera eu s ou arrêtés concernant la petite-voi- 
rie, ou d'obéir à la sommation émanée de l'au- 
torité administrative, de réparer ou démolir les 
édifices menaçant ruine, seront punis d'une amen- 
de. depuis i franc jusqu'à 5 francs inclusivement 
(art. 47')- Ceux qui auront occasioué la mort ou 
la blessure des animaux ou bestiaux appartenant 
à autrui, pur la vétusté, la dégradation, le défaut 
de réparation ou d'entretien des maisons ou édi- 
fices, seront punis d'une amende de 1 1 à i5 fraucs 
(art. ^79) (')■ °^°y- Alignement, Maçon, Voirie. 

Batimens de mer et de rivière. V oy. Navire. 

BATOGUËS. foy. Bagdogi. 

BATON, morceau rie bois rond qui sert ordi- 
nairement pour s'appuyer en marchant, et qui a 
été employé par divers peuples à des usages dif- 
fère us. 

A la Chine, sous le nom rie panl-sée, on en fait 
usage pour punir. C'est le châtiment commun des 
sentinelles qu'on trouve endormies pendant la 
nuit dans les rues et dans les places publiques. 
Lorsque le mandarin tient son audience, il est as- 
sis gravement devant une table, sur laquelle est 
un étui rempli de petits bâtons longs d'un demi- 
Ci) Encyclopédies. — MlKUtl : Hépcrt. de Jurisp. — 
Nouveau Ferrière. — Léopoid : Dict. de police. — Code 
civil. — Code pénal. — Bodbsvickob : Dict. de» Lois pén. 
eu.Fr. — Bulletin des Lois. 
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pied, cl larges de deux doigts. Plusieurs huissiers 
armés de pant-sées, l'environnent. Au signe qu'il 
donne, en tirant et jetant ces bâtons , on saisit le 
coupable, on l' étend ventre contre terre, on lui 
abaisse le haut-de-chausse jusqu'aux talons; et 
autant de petits bâtons que le mandarin tire de 
son étui et qu'il jette par terre, autant d'huissiers 
se succèdent, qui appliquent les uns après les au- 
tres chacun cinq coups de pant-scc sur les fesses 
nues du coupable. On change l'exécuteur de cinq 
coups en cinq coups, ou plutôt deux exécuteurs 
frappent alternativement chacun cinq coups, afin 
qu'ils soient plus pesans et que le châtiment soit 
plus rude. Il faut néanmoins remarquer que qua- 
tre coup» sont réputés cinq; et c'est ce qu'on ap- 
uellelag-rncc de l'empereur, qui, comme père,' par 
compassion pour son peuple, diminue toujours 
quelque chose de la peiue. Après la correction, le 
patient est oMigé de se mettre à genoux devant 
son juge, de baisser trois fois le front jusqu'à terre; 
et de le remercier. 

Si le nombre des coups ne passe pas vingt, ils 
sont regardés comme une correctiou paternelte 
qui n'imprime aucune tache. L'empereur lui- 
même la fait quelquefois subir aux personnes 
d'un rang distingué, et ne les voit pas moins après 
cette humiliation. Il ne faut qu'une bagatelle pour 
se l'attirer. ■ ■ 

Ce n'est pas seulement en siégeant au tribunal 
qu'un mandarin a le droit de faire donner la'bas- 
tonnade; il a le même privilège en quoique endroit 
qu'il se trouve , même hors de Sou district : c'est 
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pourquoi, quand ii sort, il est toujours accom- 
pagné d'officier» de justice qui portent des para- 
fées. Il suffit à uu homme du petit peuple qui est 
à cheval, de n'avoir pas mis pied à terre, ou 
d'avoir traversé la rue en présence d'un manda- 
rin, pour recevoir quatre coups de bâtou par son 
ordre. L'exécution est si prompte, qu'elle est 
souvent faite avant que cens qui sont présens s'en 
soient aperçus. Les maîtres usent du mémo châti- 
ment envers leurs disciples, les pères envers leurs 
enfans, et les seigneurs envers leurs domestiques; 
avec cette différence que le panl-sée dont ils se 
servent, est moins long et moins large que celui 
des huissiers d'un mandarin. La peine du pant- 
sée est quelquefois un supplice violent qui con- 
duit à la mort. Les paliens ont cependant plu- 
sieurs moyens de l'adoucir : c'est de gagner les 
exécuteurs, qui ont l'art de ménager leurs coups 
avec une légèreté qui les rend presque insensi- 
bles; ou bien de louer un homme qui, pour une 
certaine somme, subisse le châtiment à leur place. 
Lepanf-seeestaussî la punition ordinaire des m en- 
dïans, des vagabonds, des coureurs de nuit et des 
gens sans aveu. 

Toutes les punitions chinoises, à l'exception de 
l'amende pécuniaire, finissent et commencent tou- 
jours par la bastonnade. Elle est souvent un sup- 
plice capital. On la donne alors ou sur les os des 
jambes ou sous la plante des pieds. Dans le pre- 
mier cas on lie les pieds du coupable sur un petit 
banc large de quatre doigts, on lui met un autre 
banc sous les jarrets, et on commence l'opération. 
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Dans le second cas, on assied le coupable à terre, 
on lïc ses pieds ensemble par les gros orteils, on 
passe une pièce de bois cnlre ses jambes, et l'on se 
sert d'un bâton de la grosseur du bras pour le frap- 
per. Quelquefois on donne la bastonnade sur les 
fesses; alors on couche le coupable à terre, la face 
en bas. Cent coups de bâton, et quelquefois cin- 
quante, donnent la mort. 

Dans le royaume de Siam, la faute la plus lé- 
gère est punie de la bastonnade. Le complice d'un 
adultère est puni de la même manière. 

Chez les Tar tares, sous les successeurs de Gen- 
gis-Khan, on faisait donner à l'auteur du larcin le 
plus léger un certain nombre de coups de bâton, 
qui montait quelquefois jusqu'à cent, et que le 
juge ordonnait toujours par sept, c'est-à-dire que 
la sentence portait sept, dix-sept, vingt-sept, etc. 

En Turquie, lorsque la femme irritée renverse 
sa pantoufle en présence du juge, cette action dé- 
signe qu'elle accuse son mari d'avoir voulu la con- 
traindre à îui accorder des choses défendues. Le 
juge envoie chercher le mari , le fait bâtonner s'il 
trouve que la femme dise la vérité, et casse le 
mariage. Comme il n'y a pas de lois civiles dans 
ce pays, on termine promptement toutes les dis- 
putes : le bâcha fait distribuer à sa fantaisie des 
coups de bâton sous la plante des pieds des plai- 
deurs, et les renvoie chez eux (i). 

(i) Et il serait bien dangereux que l'on y eût (en Tur- 
quie) les passions des plaideurs : elles supposent un désir 
ardent de se faire rendre justice, une haine, une aclion 
dans l'esprit, une conelance A poursuivre. Tout cela duil 
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Les Japonais, n atu relient en t superstitieux, ont 
une dévotion toute particulière pour le dieu Kaca. 
Ils vont toutes les années en pèlerinage au temple 
qui lui est consacré. Arrivé à moitié chemin, les 
bonzes, appelés ilamabugh. qui se disent disciples 
de Kaca, les font asseoir les mauis^n croix et la 
bouche collée sur les genoux. Ils sont obligés de 
rester pendant vingt-quatre heures dans cette po- 
sition. Le inoindre mouvement qu'ils font est pu- 
ni par de grands coups de bâton. .. 

lîn Russie, on donne tous les joursaux débiteurs 
des coups de bâton sur les 09 des jambes pendant 
un certain temps. Parexemplc, ccchàtiment dure 
un mois pour une dette de 1 00 roubles. 

Dans le royaume de Maroc, la bastonnade a sou- 
vent lieu pour les fautes les plus légères comme 
pour des fautes graves. Muley-lsmaël faisait donner 
des coups de bâton à ses femmes sous le plus lé- 
ger prétexte. Avant découvert qu'un de ses alca- 
des était d'intelligence avec la. garnison de Melille, 
il l'attira à sa cour, et le fil mourir à coups de bâ- 
ton dans une audience publique. Ou raconte que 
deux esclaves portant de l'eau pour les travaux, 
s'arrêtèrent un moment pour se reposer, l'duley- 
Ismacl s'en étant aperçu, leur fît donner cinq ccuts 
coups debalon. Un des esclaves eut la hanche dé- 
mise; comme après celte exécution il ne pouvait 
travailler assez vite, le roi lui fil donner encore 

Cire tfvile daus un gouvernement où il ne faut avoir d'au- 
tre sentiment que la crainte , et où tout mène tout-à-coup, 
et sans qu'on le puisse prévoir, à des révolutions. 

{Montesquieu.) 
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cinq cents coups de bâton, qui, par le plus grand 
effet du hasard, lui remirent la hanche en place. 

A Amazor, quelques esclaves s'étant échappés et 
ayant été repris quelque temps après, le gouver- 
neur, sur leur déclaration qu'ils avaient suivi k» 
côtes de la mer dans leur fuite , .fit donner deux 
cents coups de bâton aux gardes-cotes pour avoir 
manqué à la surveillance. 

Dans le royaume de Melinde, c'est le roi lui- 
môme qui donne la bastonnade. On amène le cou- 
pable au palais, on le couche le visage contre ter- 
re, le roi prend son bâton de justice, et lui en ap- 
plique autant de coups qu'il le juge à propos. Le 
patient est obligé de remercier le roi de la correc- 
tion qu'il a bien voulu lui donner, et de lui baiser 
les pieds. 

Les Américains de Terre-Ferme enfoncent dans 
l'urètre de celui qui a débauché une fille, un pe- 
tit bâton hérissé d'épines, ils l'y tournent long- 
temps et à diverses reprises. Ce supplice doulou- 
reux cause ordinairement la mort. 

Un supplice. non moins cruel dans ce genre, est 
celui que les Iroquois infligent aux prisonniers de 
guerre. Ils attachent l'extrémité de leurs nerfs à 
des bâtons, qu'ils tournent ensuite; de cette ma- 
nière ils montent les nerfs comme on roule un cor- 
dage sur uu tour. Le corps des malheureux se dis- 
loque et se plie d'une manière eifrayante. 

Chez les Arabes Bédouins, l'émir peut faire don- 
ner la bastonnade dans les affaires criminelles. 

En Perse, la bastonnade est le supplice le plus ' 
ordinaire; elle se donne sous la plante des pieds. 
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et elle est infligée aux gens du peuple pour les 

fautes les plus légères. 

Les nègres du royaume de Juida sont extrè- 
memeot jaloux. II est défendu de toucher ni de 
regarder les femmes de ce pays. Lorsqu'un homme 
du commun entre chez un seigneur, il doit crier 
ago, terme qui avertit les femmes de se retirer. 
La bastonnade est la punition réservée à l'infrac- 
tion de celle loi. 

Dans le royaume de Bénin , le mari qui a con- 
vaincu sa femme d'adullère, peut lui faire donner 
la bastonnade. 

Chez les Hottentots la fornication entre cousins 
au premier et au deuxième degré , est punie de la 
bastonnade, jusqu'à ce que la mort s'ensuive. 

Los juges sont les exécuteurs de leur sentence, 
même de celle qui condamne à mort. L'exécution 
se fait avec un bâton, et voici de quelle manière. 
Le crime commis, on le dénonce aux habitons; 
on se saisit du coupable, qui est conduit devant 
ses juges. Si le crime est avéré, les juges le condam- 
nent à la mort. Alors le premier juge, qui s'ap- 
pelle capitaine, fond sur le condamné avec une 
sorte de fureur, et l'élend à terre d'un coup de 
ktrri (bâton). Les autres juges achèvent de tuer 
ce malheureux. 

Dans le royaume de Corée, la bastonnade est la 
punition ordinaire, même dans les affaires civiles. 
Le meurtrier, après avoir été-foulé sous les pieds 
du bourreau, est frappé à coups de bâton sur le 
ventre, jusqu'à ce qu'il meure. L'adultère non ma- 
rié reçoit aussi la bastonnade. Les moines de ce 



□igifeed by Google 



BATON. 3«9 
pays, très-peu considérés, reçoivent également la 
bastonnade, s'ils transgressent le règlement qui 
leur interdit la conversation des femmes, ou s'ils 
mangent des animaux quelconques. Le débiteur 
qui ne peut acquitter ses dettes, reçoit la baston- 
nade deux ou trois fois par mois, jusqu'à ce qu'il 
se soît libéré. S'il meurt avant de s'être acquitté, 
ses parens doivent payer pour lui, ou souffrir la 
même peine. 

Dans une contrée au nord-est de la Nouvelle- 
Orléans, habitée pav ies A tlibamons, l'adultère est 
puni de la bastonnade. Les poursuites et l'exécu- 
tion sont assez singulières pour que je les mette 
sous les yeux du lecteur. Lorsque l'époux est 
certain de l'infidélité de sa femme, il en instruit 
les parens des deux cotés; ceux-ci épient l'épouse 
coupable, et s'assurent, par leurs yeux, de sou 
crime : alors le mari outragé porte secrètement 
sa plainte devant le chef du village; celui-ci, con- 
vaincu par le témoignage des parens, ordonne une 
danse à laquelle chacun doit assister, sous peine 
d'être mis à l'amende. La femme adultère qui 
ignore que ces préparatifs la regardent, s'y trouve 
aussi. La danse commence; au moment où elle est 
le plus animée, l'on saisit et l'on jette par terre la 
coupable, et chacun s'armant de baguettes, la 
frappe à coups redoublés sur le dos et sur le ven- 
tre, jusqu'à ce qu'un parent de la femme et un 
autre du mari arrête l'exécution en étendant un 
bâton entre les flagelleurs et la coupable. Le sé- 
ducteur éprouve le même traitement. Lorsqu'une 
femme débauche le mari d'une autre, les matro- 
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nés se chargent de sa punition. Elles s'arment de 
bâtons et vont trouver la coupable, qu'elles fusti- 
gent jusqu'à ce qu'on mette un frein a leur fu- 
reur. 

Les Indiens Shawanéses donnent la bastonnade 
à leurs prisonniers de guerre. 

Sous la persécution de l'empereur Maximin, le 
papcPontîcn expira sous les coups de bâton qu'on 
lui donna; ce qui lui valut les palmes du martyre. 

Beaulieu (i) parle avec admiration du respect 
que les Achémois ont pour la justice. Un cri- 
minel, arrêté par une femme ou par un enfant, 
n'ose prendre la fuite, et demeure immobile. 11 
se laisse conduire avec ia même docilité devant le 
juge, qui le fait punir sur-le-champ. Le châtiment 
ordinaire pour les fautes communes, est la bas- 
tonnade. Après l'exécution chacun s'en retourne 
tranquillement, sans qu'on puisse distinguer le 
coupable entre les accusateurs, c'est-à-dire, qu'on 
n'entend d'une part aucune plainte, ni de l'autre 
aucun reproche. Un jour que les affaires de Beau- 
lieu l'avaient conduit au tribunal, et qu'il avait été 
reçu fort civilement par le juge, il fut témoin de 
plusieurs procès; entre autres, de celui d'un hom- 
me qui avait eu la curiosité de voir la femme de 
son voisin, par-dessus une baie, tandis qu'elle 
était à se laver. Celle femme en avait fait des 
plaintes à son mari, qui, setant saisi du cou- 
pable, l'amena lui-même en justice, où ii fut 
condamné à recevoir sur les épaules trente coups 



(i) Li U icrc : Abrégé de l'Hist. gén. de* Voy.. 
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de rotang. Aussitôt il fut conduit hors de la salle 
par l'exécuteur, qui commençait à lever le bras; 
maïs entrant alors en capitulation, pour éviter lu 
supplice, il proposa six mazes. L'exécuteur en de- 
manda quarante; et le voyant incertain, il lui don- 
na un coup si rude, que le marché fut bientôt à 
vingt mazes. La sentence n'en fut pas moins exé- 
cutée, mais avec tant de douceur, que le rotang 
na faisait que toucher aux habits. Cette capitula- 
tion s'était faite a la vue du juge et de ses asses- 
seurs, qui ne s'y étaient pas opposés; et le coupa- 
ble demeurant libre, après l'exécution, il se mêla 
tranquillement parmi les spectateurs, pour en- 
tendre le jugement de quelque autre cause. Beau- 
lieu apprit de son interprète que c'était l'usage 
ordinaire. 

La bastonnade était une des peines infligées aux 
soldats romains, sous laquelle il leur arrivait quel- 
quefois d'expirer : ce châtiment s'appelait fustua- 
rium. Les soldats mettaient eux-mêmes à mort, à 
coups de bâton ou de pierre, un de leurs cama- 
rades qui avait commis quelque grand crime, 
comme le vol, le parjure, pour quelque récom- 
pense obtenue sur un faux exposé, pour la déser- 
tion, pour la perte des. armes, pour la négligence 
dans les sentinelles pendant la nuit. Si la baston- 
nade ne défait pus aller jusqu'à la mort, on se ser- 
vait d'un sarment de vigne pour les citoyens, d'une 
autre baguette, ou même de verges pour les alliés. 
Quand il arrivait qu'un corps entier, par exemple, 
une cohorte, avait abandonné sou poste, c'était, 
selon Polybe, un châtiment assez ordinaire de la 
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décimer par le sort, et de faire donner la baston- 
nade à ceux sur qui le malheur était tombé. Cette 
punition était plus particulièrement encore en 
usage contre tous ceux qui abandonnaient leur 
poste, officiers ou soldats. Le tribun, prenant un 
bâton, ne faisait qu'en toucher le criminel, et aus- 
sitôt après tous les légionnaires fondaient sur lui 
à coups de bâton et de pierres, en sorte que le 
plus souvent il perdait la vie dans ce supplice. Si 
quelqu'un en échappait. H n'élait pas pour cela 
sauvé entièrement : le retour dans sa patrie lui 
était interdit pour toujours, et aucun de ses pa- 
rons- n'aurait osé lui offrir sa maison. Saint-Évre- 
mont observe que chez les Romains les coups de 
bâton étaient une façon modérée de punir les es- 
claves, et qu'ils les recevaient par-dessus leurs ha- 
bits. Cette peïue était aussi en usage dans les 
camps, où les centurions, avec le bâton de vigne 
qu'ils portaient pour marque de leur dignité, en 
frappaient les soldats lents et paresseux. Ce châti- 
ment ne déshonorait pas (i). 

En France, où le bâton fut toujours un signe de 
possession, soit de pouvoir, soit de propriété, on 
ne trouve point de traces de châtiment de ce genre. 
Au contraire, les lois y ont toujours condamné ù 
certaines peines celui qui se permettait l'usage de 
celle espèce d'arme. La peine du bâioff, ou de la 

( i ) Centuriontm in manu vitu , opimo prœmio lar- 
dai ordinet ad UnUu ptrducit aquitat : atque etiam 
in déliais pœnam ipiam honorât. Pline l'ancien, 
(xiv, I.) 
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bastonnade , était cependant en uaagc contre les 
forçats. L'ordonnance de 168g permettait d'em- 
ployer le bâton contre les forçats, dans le cas de 
révolte de leur part. L'ordonnance de 1 700 punis- 
sait de la bastonnade sur le courcier, tout forçat 
qui avait limé ou commencé à limer sa chaîne, 
ou qui avait employé tout autre moyen pour se 
sauver. On trouve un capitulaire de Pépirt-lc- 
Bref, de l'année ^55, qui ordonne de donner la 
bastonnade à tout ecclésiastique et à tout moine 
qui viendrait à la cour porter des plaintes con- 
tre son évéque ou son abbé. 

La loi des Frisons ne donne qu'un demi-sou de 
composition à celui qui a reçu des coups de bâ- 
tas, et il n'y a si petite blessure pour laquelle elle 
n'en accorde davantage. Par la loi salique, si un 
ingénu donnait trois coups de bâton à un ingénu, 
il payait trois sous; s'il avait fait couler le sang, il 
était puni comme s'il l'eût blessé avec le fer, et il 
payait quinze sous. La peine et l'indemnité se me- 
suraient sur la grandeur des blessures. La loi des 
Lombards a établi différentes compositions pour 
un coup, pour deux, trois, quatre, etc. La constitu- 
tion de Cnarlcmagoe, insérée dans la loi des Lom- 
bards, veut que ceux à qui elle permet le duel, 
combattent avec le bâton; peut-èlrc fut-ce un mé- 
nagement pour le clergé, ou que, comme on en- 
tendait l'usage des combats, on voulut les rendre 
moins sanguinaires. Le capitulaire de Louis-le- 
Débonnaire donne le choix de combattre avec le 
bâton ou avec les armes. Dans la suite, il n'y eut 
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que les serfs q ni combattissent aveclcbâton. Quand 
ces derniers seuls durent se battre â pieds et avec 
le bâton, cette arme devint un instrument outra- 
geant, parce que celui qui en avait été frappé, avait 
été traité comme un vilain. Un règlement des ma- 
réchaux deFranee, de i655, au sujet des satisfac- 
tions et réparations d'honneur, ordonne que qui- 
conque en frappera un autre, du bâton, sera puni 
par un an de prison, qui pourra être modéré à 
six mois en payant 3ooo livres applicables à l'hô- 
pital le plus prochain : outre cela, l'agresseur doit 
demander pardon a genoux à l'offensé, tout prêt 
à recevoir de lui un égal nombre de coups do bâ- 
ton; et il y a certain cas où le règlement oblige ce 
dernier à les donner, quand même il aurait trop 
de générosité pour s'y refuser de lui-même. Un 
autre règlement des maréchaux, de 1679, veut 
que celui qui frappe du bâton, après avoir reçu 
des coups de poing dans la chaleur de la dispute, 
soit condamné à deux mois de prison, ou à qua- 
tre années, s'il a commencé â frapper à coupa de 
poing. 

Aujourd'hui celui qui donne des coups, de 
quelque manière qu'ils soient, est passible d'une 
peine correctionnel le \ il est justiciable des assises 
si les coups ont causé des blessures graves qui 
aient occasions une maladie, ou incapacité de tra- 
vail personnel pendant plus de vingt jours. Art. 
309 et5n du code pénal (1). Vay. Bagne, Duel, 
Falaca, Falanga, Kangoe, Pant-sèe, Rotang. 

(i) Encyclopédies. — Laciiïshaye - Des 101 s : Dict. de* 
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BATONNIERS ou HUISSIERS A BAGUETTE, 
commis par le maréchal du banc du roi d'Angle- 
terre, pour accompagn«r les jugea et porter à la 
main une baguette ou un bâton, dont le bout su- 
périeur est garni d'argent : ils accompagnent aussi 
les prisonniers que l'on conduit aux tribunaux, ou 
que l'on ramène en prison. 

Ce nom se donne quelquefois à ceux qu'on ap- 
pelle aussi ordinairement bâtant, qui sont des 
gardes des officiers de la flotte du roi, et qui se. 
trouvent dans les cours royales, tenant à la main 
une baguette peinte , pour garder les prisonniers 
dans les prisons, et pour les accompagner en pu- 
blic quand ils ont la permission de sortir. 

BATTEUR D'OR ET D'ARGENT. Ouvrier qui 
à force de battre ces métaux sur le marbre, avec 
un marteau, dans des moules de vélin et de boyaux 
de bœuf, les réduit en feuilles très-légères et très- 
minces, propres à èlre appliquées sur d'autres mé- 
taux, et même sur le bols. 

Les batteurs d'or et d'argent ne peuvent tra- 
vailler que depuis cinq heures du matin jusqu'à 

mœurs et cout. des Fr. — IUoktesodied : Esprit des Lois. 

— Monciuilon : Dict. ab. de Tant. — Li Bura : Abr. de 
l'Hist. gén. des Voyage h. — Boi jigelchon : Dict. des lois 
pén. en Fr — . Histoire de Mulcy-IsmaGl. — Hist. des Pa- 
pes. — Sun- Fou : Essais sur Pari». — Déseiniejl : Esp. 
dus us. et cout. des diCf. peuples. — Losc : Voy. cbet les 
sauvages. — De Cnnu ; Hist. Ottomane. — Hocquabt : 
Mœurs et conl. des peuples. — Mobieb : Voyage en Perse. 

— CoNTiBi - Dobtilie : Hist. des di£F. peuples. — Causes 
célèbres. — SUc-Osthï : Choix de Voyages. 
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huit heures du soir. La déclaration de 1669 leur 
défendait d'avoir chez eux aucuns fourneaux pro- 
pres à faire essai ou à affluer les matières d'or et 
d'argent. Uii arrêt du conseil du si février inôli, 
a défendu, sous peine de confiscation, et de 5oo li- 
vres d'amende, de faire venir des pays étrangers, 
ou des principautés enclavées dans le royaume, 
aucun or, argent ou autres métaux, battus en feuil- 
les ou broyés, et d'en employer d'autres que ceux 
qui ont été achetés des maîtres batteurs d'or. Ils 
sont obligés de tenir un registre exact de toutes 
les matières d'or et d'argent qu'ils achètent ou 
qu'ils vendent. Us sont tenus de payer les droits 
de marque et de contrôle. 

BATTOCKS. Voy. Baqdooi. 

BATTOGES. Voy. Bàgdogi. 

BATTOINS. Voy. Bumwr. 

BATTU PAIE L'AMENDE. La coutumedeSaint- 
Sever accordait une amende au seigneur pour tou- 
tes les plaies faites avec armes et malicieusement. 
L'amende était prononcée non -seulement contre 
l'agresseur, mais encore contre celui qui avait bles- 
sé à son corps défendant, et contre le battu. Ces 
dispositions furent réformées en i5i4- 

BAUX. Voy. Bail. 

BAYLE. Dans les coutumes de Bordeaux, 
d'Acqs, de Saint-Sever, de la Sole et autres, on 
nommait ainsi le bailli ou premier officier des jus- 
tices. Dans ce même sens , on appelait dans ces 
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provinces bayle royal, le chef d'une justice royale. 

BEAU -FILS, BELLE-FILLE. Nom que l'on 
donne à celui qui n'est fils que d'alliance par ma- 
riage. L'enfant dont le père s'est remarié, est le 
beau-fils ou la bellc-fillc delà seconde femme de son 
père. Le code civil n'emploie ces deux dénomina- 
tions que pour désigner le gendre et la bru. L'art, 
ao6 les oblige à fournir des alimens à leur beau- 
père et belle-mère dans le besoin. 

BEAU-FRÈRE, BELLE-SOEUR. L'art. 16a 
du code civil prohibe le mariage entre les beaux- 
frères et les belles-sœurs. 

BEAU-PÈRE , BELLE-MÈRE. Nom d'alliance, 
qui se donne par un époux nu père ou à la mère 
de son épouse; ou par des enfans , au second mari 
de leur mère, ou à la seconde femme de leur père. 
Les art. ao6 et 307 du code civil fout une obliga- 
tion au beau-père où à la belle-mère de fournir 
des alimens à leur beau-fils ou belle-fille, lorsqu'ils 
sont dans le besoin. 

BEDEAU. C'était le nom qu'on donnait autre- 
fois à un sergent d'une juridiction subalterne (1). 

(i) Quelques auteurs font dériver le mot bedeau du 
saxon iiydet, qui veut dire cricur, sergent ou héraut. De» 
vieux manuscrits en cette langue désignent les évéques, 
par dei palelli , hérauts de. Dieu. Un .■dit d'Edgard, roi 
d'Angielcrre, défend à tous les ministres, bedeaux et bail- 
lis, etc. D'autres, du mot hùltltusau de pedetius; et pe~ 
dettut de pedum pour signifier la verge ou le bâton dont 

T. II. ,0 
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BKGL'ER. Nom d'un officier subalterne de (us- 
tice dans l'ancien Béa ru. f'ay. IWile. 

BELL AGI NES (i). Nom que les Coths don- 
naient à leurs lois municipales. 

BÉNÉDICTION NUPTIALE, se dU du sacre- 
ment de mariage administré par le curé ou le prê- 
tre par lui délégué, aux nouveau -mariés. 

Avant le concile de Trente , celle bénédiction 
n'était pas d'une absolue nécessité pour la validi- 
té du mariage, puisque l'essence et la substance 
de ce sacrement sont renfermées dans le consen- 
tement réciproque des parties. Mais depuis ce con- 
cile, confirmé par les art. /jo et 72 de l'ordonnan- 
ce de Blois , on l'a regardée comme indispensable. 
L'art. 5 de l'édit du mois de mars 1G97, concer- 
nant les formalités à observer pour la célébration 
des mariages, prononce des peines sévères , outre 
les peines canoniques portées par les canons du 
concile contre les prêtres et curés qui s'écartent 
des dispositions du concile, savoir : s'ils sont bé- 
néficiers, de la privation des revenus de leur béné- 
fice pendant trois ans; s'ils nesont pas bénéficiers, 
le bannissement pour trois ans; et en cas de réci- 
dive le bannissement de neuf ans pour les uns et 
pour les autres. 

se servent ces officiers, C'est ce que ics Humains «pe- 
laient Uetores. 

(1) Mot dérivé du saion iy, qui veut dire habitation et 
lagen , loi. Ainsi on doit dire plutôt bilayitus que Ix'Jla- 
gincs. Les Anglais les nomment encore biiaivs ou hur- 
law», du mot allemand érttir, qui signifie paysan , et /rrtr, 
lof;. 
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Les lois actuelles ne considérant le marine que 
comme un contrat civil, les maires ou les officiers 
publics par eux délégués, sont seuls compétens 
pour recevoir les actes de mariage d'une manière 
légale, et ceux faits par les ministres des cultes ne 
peuvent faire aucune foi : art. i et 5 du til. VI de 
la loi de 1 792. La loi de vendémiaire an 4 défend 
aux juges et à tous fonctionnaires publics, d'avoir 
égard aux attestations que pourraient donner les 
ministres des cultes sur 1 etat-civil des citoyens, et 
aux officiers publics de faire mention dans les ac- 
tes civils des cérémonies religieuses, ou d'exiger la 
preuve qu'elles ont été observées, sous peine d'être 
condamnés à une amende de 100 à 5oo livres, et 
à un emprisonnement de un mois à deux ans, et 
en cas de récidive à dix ans de gène. Les parties 
peuvent, après la célébration du mariage devant 
l'officier de l'état-civil, se présenter devant les mi- 
nistres de leur culte, pour recevoir la bénédiction 
nuptiale; mais ceux-ci ne peuvent la leur donner 
qu'après s'être assurés qu'elles ont contracté léga- 
lement leur mariage devant l'officier de l'élnt-civil: 
art. 54 de In loi du 18 germinal an 10, que l'arrêté 
du 1" prairial de la même année a rendu commua 
aux rabbins, ou ministres de la religion juive. 

BÉNÉFICE, BÉNÉFICIER. On appelait béné- 
fice le droit attribué à un clerc de jouir durant sa 
vie des revenus de certains biens consacrés à l'é- 
glise, en remplissant les charges et les conditions- 
qui y étaient attachées, et bénéficier celui qui pos- 
sédait un office ecclésiastique, auquel était joint 
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un certain revenu, qui ne pouvait en être sépare. 

Anciennement les ecclésiastiques subsistaient 
desbienset des revenus de l'église, et des ohlalions 
des fidèles que l'cvcque leur Taisait dislribtict-. Du 
temps de Cliarlemague, les curés et les autres prê- 
tres attachés à l'église jouissaient de revenus fixes 
et certains. Ce fut à peu près a cette époque que 
les titres ecclésiastiques Turent appelés bénéfices, 
et que chaque clerc eut un revenu attaché à son 
titre. Les bénéfices étaient ou séculiers ou régu- 
liers. La première de ces catégories comprenait 
lcsévêchés, les dignités des chapitres, les canon î- 
cats, les cures, les prieurés-cures, les vicaïrerics 
perpétuelles, les prieurés simples et les chapeHc- 
nies; la seconde les abbayes en titre, les offices 
claustraux qui avaient un revenu affecté, etc. On 
divisait encore les bénéfices en sacerdotaux, à char- 
ge dames, et bénéfices simples. Les premiers ne 
pouvaient être possédés que par des prêlres, ou 
des ecclésiastiques en âge de l'être du moins dans 
l'année. Les seconds étaient les évéchéact les cu- 
res, et qui par conséquent obligeaient à résiden- 
ce, et les bénéfices simples étaient les abbayes ou 
prieurés en commende, et les chapelles chargées 
seulement de quelques messes, que l'on pouvait 
faire célébrer pur d'autres. Ces bénéfices n'obli- 
geaient pas à résidence. Tout bénéfice étant ina- 
movible, les bénéficiers ne pouvaient être destitués 
par la seule volonté de ceux qui les avaient insti- 
tués, ainsi que l'ont décidé les canons de divers 
conciles. Les étrangers ne pouvaient posséder en 
France aucun bénéfice, soit séculier, soit régulier, 



BÉNÉFICES. 4oi 
mêûie avec une dispense du pape. Cette prohibi- 
tion était prononcée par un édit de Charles VII, 
du mois de mnrs par une déclaration de 

janvier ififii, cl par l'art, ôo, des libertés de l'é- 
glise gallicane. On pouvait acquérir un bénéfice 
pur la nomination du collecteur, par induct, par 
grade, par prévention , sur vacance en cour de 
Home, par dévolut et par résignation ou permu- 
tation. Les papes s'étaient approprié la collation 
de presque tous les bénéfices. Innocent III préten- 
dait avoir droit sur tous. Ces préventions, pous- 
sées à l'excès, révoltèrent tous les états catholi- 
ques, et on désigna alors les divers cas et les di- 
verses époques où ils pouvaient jouir de ce droit.: 
Un décret du concile de Baie, approuvé par l'é- 
glise gallicane, affecta la troisième partie des bé- 
néfices aux gradués, et fil défense aux ordinaire* 
de les conférer a d'autres, tous peine de nullité, 
l a possession des bénéfices se perdait par la mort 
civile, l'émission des voeux religieux, la démission, 
le mariage , la promotion n 1 éprscopat, l'acquisi- 
tion d'un bénéfice incompatible, le défaut des qua-. 
lités requises, l'absence, enfin par certains crimes 
ou délits que commettrait le bénéficier. Toutccon- 
damnation emportant la mort civile, faisait vaquer 
de plein droit le bénéfice. Le bénéfice Vaquai! aus- 
si du jour où le possesseur faisait profession de la 
vie religieuse. Le mariage .du bénéficier faisait aus- 
si vaquer de plein droit, parce que cet acte, de In 
part du titulaire qui n'était pas engagé dans les 
ordres sacrés, était commtenu renoncement tacite 
à l'état ecclésiastique. I,e : ^acre d'un ovcqiie ope- 
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rant une espèce de mariage spirituel avec son égli- 
se, tous les bénéfices qu'il possédait devenaient 
vacans. Celte vacance avait même lieu si dans les 
trois mois de l'obtention de ses bulles pour l'épie- 
copat, il avait négligé de se faire sacrer. (Concile 
de Latran de 1 179 ; ordonnance de Blois.) 

Plusieurs bénéfices à charge dames, ou qui re- 
quéraient résidence, donnaient ouverture à la va- 
cance; c'est ce qu'on appelait incompatibilité. Soi' 
tant celte règle, tout bénéficier pourvu en même 
temps de deux bénéfices, était obligé de se de- 
meure dans l'année, de la possession de celui dont 
il avait été pourvu en dernier Heu, ut s'il ne se dé- 
mettait pas, le premier bénéfice vaquait de plein 
drôit. C'est ce qui résulte du concile de Trente et 
des déclarations du 7 janvier 1681, 1 5 janvier 1742. 
Les lois n'accordaient au titulaire, pendant l'année 
que durait son option, que les fruits du bénéfice 
où H faisait le service en personne; les fruits de 
l'autre bénéfice étaient dévolus à l'église dont il dé- 
pendait. Les bénéfices pouvaient être déclarés va- 
cans, lorsque ceux qui en étaient pourvus ne se 
conformaient pas a ce qu'exigeait la nature de leurs 
bénéfices. L'absence du titulaire faisait aussi va- 
quer le bénéfice à résidence, mais sur l'avertisse- 
ment préalable des supérieurs ecclésiastiques. Le 
bénéficier qui avait tué ou mutilé quelqu'un dans 
la profession des armes, encourait l'irrégularité { 
maïs il pouvait s'en faire relever par une dispense. 
Néanmoins cette profession étant incompatible 
avec le caractère ecclésiastique , pouvait donner 
lieu :'i des !l!or 1 ilions , < rrnOniques, et après la troi- 
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sièmc le bénéfice était déclare inipétrabhî. Enfin 
plusieurs crimes ou délita faisaient vaquer les bé- 
néfices de plein droit : 1° l'assassinat , même hon 
consommé ; ceux (jui l'avaient commandé ou con- 
seillé, ceux qui révélaient ou qui dérendaient l'as- 
sassin encouraient lu même irrégularité; a" les 
voies de fait commises contre un évêque; 5° les 
violences exercées contre un bénéficier pour l'o- 
bliger a résigner son bénéfice ; 4° ' e crime de lèse- 
majesté ; 5° la séduction d'une pénitente par son 
confesseur; 6° la sodomie et la bestialité. 1,'art. iS 
de ledit du mois de juin 1 55o privait de tons les' 
droits qu'ils pouvaient. avoir sur lé bénéfice, ceux 
qui avaient falsifié les expéditions de cour de Ho- 
me, les provisions de l'ordinaire, ou tous autres 
litres relatifs aux bénéfices. La bâtardise, la biga- 
mie, l'hérésie et la simonie, Faisaient aussi vaquer 
de plein droit le bénéfice. Quant aux autres cri- 
mes ou délits dont les bénéficiera se rendaient cou- 
pables, et qi:i n'emportaient pas de plein droit la' 
vacance du bénéfice, ils ne pouvaient être dépossé- 
dés qu'en vertu de la sentence définitive de con- 
damnation , et avaient la faculté de le résigner,' 
même pendant l'instance eu appel. Celte résigna- 
tion était valable, môme dans le cas où la sentence 
était confirmée. ! ' 1 

'l'oiis les bénéfices ont été supprimés par la loi 
du la juillet 1790, relative à la constitution civile 
dudcr g i(,). 

(1) Encyclopédie». — Mebuh '. Répflrt. de îurrsp. — 
HlBt. des Papes. — Montai : Uîcl. liisl. — Cannes fcélèhVés. 
— OtiiDCE : Hisl. de Paris. — DÉmeckiE» : Esprit de* «s. 



4o4 BÉNÉFICE DE CLERGIii. 

BÉNÉFICE DE CLEHCIE. Immunité person- 
nelle dont jouissaient, en Angleterre, tous les mem- 
bres du clergé, et qui les affranchissaient de la ju- 
ridiction criminelle des tribunaux séculiers, dans 
un petit nombre de cas désignés. Cette faveur, qu'ils 
avaient.obtenue de la condescendance de l'autorité 
civile, fut considérée par la suite comme un droit 
d'une nature supérieure et indestructible, qu'ils 
prétendirent tenir de droit divin. Ils parvinrent à 
obtenir une grande extension de celte immunité, 
qu'ils étendirent non-seulement à tous les délits et 
sur toutes les personnes attachées à l'église, mais 
encore sur les laïques. 

Il fallait savoir lire pour être adiuis à parliciper 
au privilège clérical, ou bénéfice de ctergie. Le sta- 
tut IV de Henri VII établit une distinction entre les 
étudians laïcs et les clercs qui étaient dans les or- 
dres sacrés. Les laïcs qui jouissaient du privilège 
clérical étaient soumis à quelque punition légère; 
et comme ils ne pouvaient profiter de ce bénéfice 
plus d'une fois, ils étaient brûles d'un fer chaud 
dans la partie charnue du pouce gauche, pour pou- 
voir être reconnus encasdeiiouvcllecontravention. 
Le statut I d'Édouard VI déclara que le privilège 
des pairs du royaume, était équivalent au privilège 
clérical, pour le premier délit (quand même ils ne 
sauraient-pas lire), sans être brûlés à la main. Après 
la brûlure, les laïques, et les clercs sans brûlure, 
étaient déchargés de la condamnation et renvoyés 
à l'ordinaire pour les peines canoniques eu forint; de 
des di(T. peuples. — Annales du crime et de l'innocence. 
— Codes. — Nouveau Ferriere. 
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pénitence. Lcstalul XVIII d'Ëlisabethréforma cette 
jurisprudence, en ordonnant que le délinquant 
qui serait admis au privilège clérical ne serait pas 
renvoyé à l'ordinaire, mais qu'il serait élargi après 
avoir été brûlé à la main, avec la faculté au juge de 
prolonger sa prison pendant un an au plus. Les 
Statuts Hl ctIVdeGuillaumc et Marie autorisèrent 
les femmes à réclamer le même privilège, en de- 
mandant d'être déchargées de toute peine, après 
avoir été brûlées à la main, et moyennant une pri- 
son de quelques mois. Cette indulgence générale 
devint un encouragement à commettre beaucoup 
de félonies des degrés inférieurs. Aussi, pour re- 
médier â ces abus, le statut IV de Georges I" dé- 
clara que les coupables de grand ou petit larcin, 
susceptibles du privilège clérical, au lieu delà brû- 
lure ou du fouet qu'on infligeait quelquefois, pour- 
raient être transportés pour sept ans à la discré- 
tion des juges; et qu'en cas d'infraction de leur 
ban, ils seraient coupables de félonie, sans pou- 
voir réclamer le privilège clérical. Ce privilège s'é- 
tend aujourd'hui, 1° aux ecclésiastiques dans les or- 
dres, et pour chaque délit. Ils ne peuvent être ni 
brûlés à la main, ni transportés. Ils doivent être 
immédiatement élargis, à moins que les juges ne 
trouveut à propos de les tenir en prison pendant 
un an au plus; 2° aux lords du parlement, aux 
pairs du royaume, avec les mômes privilèges que 
les ecclésiasliqucs, mais seulement pour le premier 
délit; ô° à tous les autres individus, hommes et 
femmes, en souffrant la brûlure â la main et la 
prison de quelques mois; ou, eu cas de vol, la 
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transporlalion pour sept ans, à l'arbitraire des 
juges. Le bénéfice de clergie est admis pour loulc 
sorte de crimes, excepté pour lu meurtre ou as- 
sassinat prémédité, pour les banqueroutes frau- 
duleuses cl pour la bigamie. La duchesse de Kingl- 
ton fut condamnée, comme s'étant rendue coupa- 
ble de bigamie, â avoir la main gauche brûlée par 
un fer rouge, à perdre ses biens et à être empri- 
sonnée. Llle évita celte triple peine eu se faisant 
admettre au bénéfice de clergie, qui exemple les 
pairs de l'effet des condamnations, même capita- 
les, qu'ils encourent pour crime de félonie. Ses 
avocats prétendirent que l'épouse ou la veuved'un 
pair devait jouir du même bénéfice. La cour adopta 
ce système ; et le grand-slward , s 'adressant à la 
condamnée, dit : ■ Madame, vous êtes admise au 

• bénéfice de clergie; mais je dois vous prévenir 
■ que si vous retombez dans le même crime, vous 
« ne pourrez plus réclamer ce droit, cl que vous 
« serez punie d'une peine capitale. Je dois donc 
i vous informer de la faveur que la loi accorde aux 
' personnes de voire rang : vous êtes acquittée de 

• toute amende, et vous n'êtes plus prisonnière. • 

Les clercs, convaincus de Iraldson envers la per- 
sonne du roi, sont exclus de ce bénéfice par le 
statut de Clero; tout ce qui est dans la juridiction 
de l'amirauté csl puni dans la rigueur ou par- 
donné, sans qu'on puisse réclamer le bénéfice de 
clrrgio, qui n'a lieu (Lins aucun cas dans la loi ma- 
ritime, ainsi qu'il a été réglé par le statut XXYHI 
rie Henri VJII. 

Ainsi (elles sonl les conséquences du privilège 
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clûrical pour celui qui en profite, qu'il est dé- 
chargé pour toujours, non-seulement do ln félo- 
nie qui fait le sujet de l'accusation , mais qu'il est 
réhabilité dans tous ses droits, ainsi que dans la 
possession de ses biens, comme s'il n'avait jamais 
été convaincu, la brûlure à la main, la prison ou 
la transporlalion n'étant considérées que comme 
des conditions concomitantes ou des conséquences 
du pardon (1). 

BÉNÉFICIAIRE (héritier). Voy. Ikventàihe. 

BÉQUILLE. Les mutilations sont les seuls châ- 
timens en usage dans le royaume d'Achem, au 
bannissement près, que l'on prononce quelque- 
fois. Les coupables qui résistent ù la cruelle opé- 
ration d'avoir les pieds cl 1rs mains coupés, sont 
liés par les bras à îles béquilles; on met leurs jam- 
bes dans des sabots, el ou les renvoie de cette ma- 
nière. 

BERGER. On donne ce nom à celui qui garde 
les troupeaux. 

L'ordonnance de 1G07 enjoignait aux bergers, à 
peine du fouet, do tenir pcrpélucllcjncnl leurs 
chiens en laisse, à moins qu'il ne fût nécessaire de 
les lâcher pour la conservation de leurs troupeaux. 
Un arrêt du parlement, du 4 avril 16G9, avait 
réglé la police concernant les obligations des ber- 
gers. Le règlement général des chasses de la ca- 

(1) HLiCKSTONc : Comm. sur le code crtm. d'Ang. — Ta- 
bleau rtts coutumes, mœurs cl usages de la nation an- 
glaise. — Annales du crime el de l'innocence. 
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pi taincrie (le Vincenncs, du d3 septembre i^fia, 
consacre les principes de cet arrêt, par lequel il 
était défendu aux bergers, et à tous autres gardant 
les bestiaux, de les laisser entrer dans les terres 
emblavées, ou couvertes de moissons, d'herbages, 
de légumes, ou d'arbustes, depuis le i5 mars 
jusqu'à ce que les dernières récoltes soient faites, 
à peine, contre les contrevenans, de 5oo livres d'a- 
mende cl de confiscation des bestiaux. Le même 
règlement leur défendait de laisser entrer, en au- 
cun temps de l'année, des bestiaux dans les bois, 
buissons et remises, même dans les vignes (i), 
sous les peines portées par l'article 10 du dernier 
titre de l'ordonnance de ]6Gp. Pour prévenir les 
délits de nuit, l'art, la porte que les bergers ne 
doivent laisser paître les bestiaux dans les endroits 
permis, que depuis le lever jusqu'au coucher du so- 
leil. Une ordonnance de la voirie, du août 
enjoint aux bergers de veiller à ce que les bestiaux 
ne broutent pas les arbres plantés sur le bord des 
chemins, à peine de 5o liv. d'amende, dont les pro- 
priétaires des bestiaux sont responsables. Les cri- 
mes commis par les bergers de la généralité de Sois- 
sons donnèrent lieu à un arrêt du conseil-d'état , 
du 14 septembre i"5i, qui établissait des peines 
rigoureuses contre eux. Je ne rapporterai que les 
dispositions de l'art, a , attendu que les autres dis- 
positions se trouvent implicitement abrogées par 

(i) Une ordonnante île Charles V, du i- octobre lâ^a, 
ilt 1 failli a il du faire pâturer les besliam drms les vignes ven- 
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1rs lois subséquentes. Par cet article, il est expres- 
sément défendu aux bergers de vendre, troquer, 
ou échanger les béies à laine des troupeaux qui 
sont à leur garde; et aux marchands' bouchers, et 
tous aulres, d'acheter, troquer, cl échanger aucu- 
ne béto à hune avec les bergers, à peine contre les- 
dits bergers, d'être condamnés à cinq années de ga- 
lères; cl contre les acheleurs, en 5oo liv. d'amen- 
de, etc. I.c berger qui soupçonnant des bestinux, 
à lui confiés, infectés de maladie contagieuse, n'en 
aura pas averti le maire de la commune, peut être 
condamné, d'après les dispositions de l'art. 45o 
du code pénal, à un emprisonnement de six jours 
à deux mois, et à une amende de 16 fr. à aoo fr. 

Vers la fin du dix-scp!icmc siècle, plusieurs ber- 
gers de la Brie furent accusés, par les justices sei- 
gneuriales inférieures, d'avoir employé des sorti- 
lèges pour faire périr des troupeaux. Le parlement 
de Paris, par arrêt de 1 683 et de ifigi, refusant de 
croire au prétendu sortilège de ces individus, et 
étant convaincu que ces bergers, sous prétexte de 
magie, profanaient les choses sainles, et cher- 
chaient à corrompre l'esprit des peuples, les con- 
damna non comme sorciers, mais comme des pro- 
fanateurs, des trompeurs et des empoisonneurs (1). 
Voy. lÎESTr.U'x, Bètes, Bois, Fontrs, Paiicours. 

BERMCLES. Espèce de torture très -cruelle, 

(1) lidcr.ci igsok : Dicl. des Lois pénales en France. — 
Heilm : llt-perf. de Jurisp. — Encyclopédies. — Hisl. des 
Papes. - OcLitBE : Bist. de Paris, — Avqcbtm : Hist. de 
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appelée eippe chez les lui i us, bute dans le, roman 
de Garin , que les Sarrasins faisaient souffrir aux 
chrétiens. C'était, dit Du Gange (i), une sorte de 
machine composée de deux pièces de buis, appe- 
lées tisons, qui se joignaient par le haut et qui s'é- 
largissaient par le bas, où l'on avait ménagé plu- 
sieurs trous. Les criminels destinés à cet effroya- 
ble supplice étaient étendus sur un lit, attachés 
par le col vers la jonction du Calai instrument; les 
jambes, extrêmement écartées, étaient passées dans 
des ouvertures, nommées chevilles, et liées avec des 
nerfs et des cordes; ensuite un homme assis sur 
l'extrémité d'un ais qu'on avait pratiqué au-des- 
sus, le rabattait avec violence sur le malheureux. 

C'est de cetle question aussi douloureuse qu'in- 
fûmc, dont Almoadane, sultan des Sarrasins, osa 
menacer Louis IX, qu'il avait fait prisonnier. 

BESTIAIRE, bestiarius,'celui qui combat contre 
les bétes, ou y est exposé. Cassiodore dit (y.) que 
les Alhéniensavaicnt, les premiers, introduit dans 
leurs villes ces espèces de comhals , qui étaient, 
selon Lucien (3), établis à Ailleurs dès le temps 
de Solon et d'Anacharsis. Les Grecs les nom- 
maient Q^^a^ïc (combattant les bêles féroces), 
tzûcatœTiHs (dévoués à la mort) , rvçx&sXm (aban- 
donnés). 

On distinguait communément deux sortes de 
bestiaires. Les premiers étaient condamnés aux bc- 

(i) Dissertation sur Join ville, png. a53ctsuïv. 
(a) Epiât. V, 4a. 
(3) InToxari. 
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1rs pare* qu ils avaient M pris a la guerre eu 

ou cnliii parce qu'étant esclaves, ils s'étaient ren- 
dus grièvement coupables envers leurs maîtres. 
Celle première classe de bestiaires était exposée 
aux bêles, sans armes et sans défense. Il ne leur 
scrvaiL de rien de vaincre la bêle cl de la tuer; on 
en lâchait toujours de nouvelles contre eux, jus- 
qu'à ce qu'ils eussent été mis à mort. Mais il était 
rare qu'il fallut lâcher deux bêles contre le même 
bestiaire; une seule ordinairement en tuait plu- 
sieurs, et Cicéron parle (i) d'un lion qui avait 
tue A lui seul deux cents bestiaires. 

].a secoT.de espèce île bestiaires était composée, 
dit Séuèque (a), de jeunes gens qui, pour s'exer- 
cerau maniement îles armes, combattaient tantôt 
entre eux, tantôt contre les bêtes, et de braves qui, 
pour faire parade de leur courage cl de leur adres- 
se, s'exposaient à ces dangereux combats, Auguste 
fit descendre dans l'arène des jeunes gens de la 
première noblesse (ô). Néron s'y exposa lui-mê- 
me (4) ; et c'élait pour avoir tué des bêtes dans 
l'amphithéâtre, queConimode se fit appeler VHer- 
rufe romain. 

On peut faire une troisième classe de bestiaires. 
de ceux qui exerçaient ce dangereux et vil métier 
pour de l'argent. On les louait, 1° pour combattre 
aux funérailles, ainsi que les gladiateurs; 2° pour 

(1) Oraison pour Sextius. 
[a) Epist. -<>. 
(3) Suct. in Aug., 43. 
H) U. in. Neronc, 1 55. 
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amuser le peuple dans I. s spectacles; 5° pour as- 
souvir la barbare cruauté de quelques empereurs, 
tels qu'Iiliogabale, qui (i) se plaisait à manger 
dans un salon élevé, d'où I! pouvait voir, sans sor- 
tir de table, les combats des bestiaires. 

La première et la troisième de ces classes étaient 
déclarées infâmes par les lois, et l'on ne pouvait 
condamner un citoyen romain à ce supplice : les 
chrétiens perdirent seuls ce privilège. 11 y avait des 
écoles où les bestiaires étudiaient les finesses de 
leur basse profession. Lorsque les jeux duraient 
un jour entier, on appelait s^eS^si (successeurs) les 
bestiaires qui succédaient aux premiers, meridtam 
ceux qui n'étaient exposés que l'après-midi, et 
tr/jasi (les derniers) ceux qui terminaient le spec- 
tacle. 

Quelquefois on faisait combattre plusieurs hom- 
mes armés tout à la fois contre plusieurs bêles. 
Ce spectacle était appelé venatio, chasse; ainsi que 
celui où l'on abandonnait à tout le peuple un grand 
nombre de bêtes sauvages, pour les poursuivre et 
les tuer. V oy. Chasse. 

BESTIADX, On entend par celle dénomination 
tous les animaux qu'on élève à la campagne, soit 
pour la culture des terres, soit pour la nourriture, 
tels que vaches, bœufs, chevaux, mulets, ânes, 
chèvres, moutons, cochons, etc. 

La grande ulilité des bestiaux, les dégâta et 
dommages qu'ils peuvent occasioner, soit aux per- 
sonnes, soit aux propriétés, ont nécessité diverses 

(i) Lamprid. , c. a5. 
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lois et règlcmcns pour faciliter leur multiplication, 
leur éducalion , leur nourriture et leur conser- 
vation (i), pour assurer et maintenir leur jouis- 
sance au propriétaire, et pour prévenir et répri- 
mer, dans leurs maîtres et gardiens,' les accidens 
dont ils sont quelquefois cause. L'art. 5aa du code 
civil déclare immeubles les animaux que le pro- 
priétaire du fonds livre au fermier ou métayer 
pour la culture de la terre: celte clause doit être 
expresse dans la convention. Tous les autres ani- 
maux, qui ne sont pas spécialement attachés an 
fond de la terre, sont meubles : art. 5a8. Le pro- 
priétaire des bestiaux , ou celui qui s'en sert pen- 
dant qu'ils sont à son usage, soit qu'ils soient sous sa 
garde, soit qu'ils se soient échappés ou égarés, est 
responsable des dommages qu'ils causent : art. 
i385 du même code. Le vol des bestiaux est puni 
des travaux forcés à temps, s'il est commis dans 
l'intérieur d'une maison habitée, et de la réclu- 
sion, s'il a lieu dans les champs : art. '584 et 
588 du code pénal. Celui qui trouve des bes- 
tUu# sans gardien, égarés dans les bois, les champs 
ar chemins, doit en faire sa déclaration à l'auto- 
rité du lieu; et sj, après un certain temps, le pro- 
priétaire reste inconnu , il peut se les faire adju- 
ger par le tribunal civil, ou se faire autoriser à les 

(i) Lu décret du ô l mai 181 5 açiit suspendu l'exporta* 
tlon des bestiaux. Une ordonnance du 5 août de la même 
année, motivée sur la consommation ex Ira ordinaire qui 
avait lieû a celte époque, lit continuer cette prohibition , 
qui a éle levée le aH mar» iSa i. 
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vendre à sou profit. L'art. 1 1 du litre II do la loi 
du b octobre 1791, oblige celui qui achète des bes- 
tiaux hors les foi ces et marchés à les restituer gra- 
tuitement, dans, le cas où ils auraient été volés. 
L'empoisonné ment des chevaux, ou autres bêles, 
de voiture, de monture ou de charge, des bes- 
tiaux à cornes, des moutons, chèvres ou porcs, est 
puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, et 
d'une amende, de 16 francs à 5oo fronça, d'après, 
l'art. .')."> 2 du code pénal. La divagation des ani- 
maux maHaisaaa ou féroces, est punie d'amende 
depuis G francs jusqu'à 10 francs inclusivement. 
La même peine est prononcée contre ceux qui font 
ou laissent courir les chevaux, bêtes de trait, de 
charge ou de monture, dans l'intérieur d'un lieu- 
habité : art. tfl5,, 4 76. L'emprisonnement de trois, 
jours au plus peut être prononcé, suivant les cir- 
constances. D'après les dispositions de l'art. i3 du 
titre II de la loi du 6 octobre 1791, les bestiaux: 
morts doivent être enfouis dans la journée, à qua- 
Ire piods de profondeur, sous peine d'une amende 
de la valeur d'une journée de travail, et des fraia 
de transport et d'enfouissement. L'arrêté du 9f 
messidor an 5 , ordonne l'enfouissement à huit 
pieds de profondeur, et a cinquante toises au moins 
des habitations, si l'animal est mort à la suite de 
maladies contagieuses. Deux arrêts du conseil des 
4 avril 1.720 et 14 mars 1745, défendent aux la- 
boureurs, fermiers et autres., de vendre aux bou- 
chera, et à ceux-ci d'acheter aucuns veaux et gé- 
nisses au-dessus de l'âge de dix semaines, ni au- 
cunes vaches qu'elles n'aient dix ans passés, à peine 
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do confiscation et de 3oo franc, d'amende p 0 „ r 
chaque contratention, tant envers ]c vendeur crue 
l'acheteur. Un arrêté du i 9 juillet i ,46, conlirmé 
par on arrêté du 27 messidor an 5, défend de ren- 
dre des bestiaux attaqué, de maladio conlagicnse 
a peine do 000 francs d'amende et de confiscation 
L'art. „5 du code de 1 -g, défend aux conducteurs 
des bestiaux, revenant des foires et marches, de 
les laisser pacager sur les terres des particuliers 1 
■'■ï les c ' 



jieine d'une amende 
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de la valeur de deux journées de travail, ou égale 
au dédommagement, si le dommage a lieu dans 
un terrain ensemencé, ou non dépouillé de sa ré- 
colte, oudansun enclos rural (1). Voy. Animaux 
Beiîger, Bétes a eaine, ÉnzooriE, Paecocbs. ' 

BÊTES A LAINE. On désigne par ce nom les 
moutons et les brebis. 

Legouvcrnemcntdcsirant améliorer les races des 
bêtes à laine, ordonna, par un décret du 8 mars 
1 8a 1 , l 'établissement de soixante dépôts de béliers- 
mérinos, et défenditaux propriétaires de troupeau 
de race reconnue pure, de faire châtrer aucun bé- 
lier sans l'examen et l'attestation des inspecteurs, 
et ordonna au propriétaire de troupeau métis, qui 
sera a portée d'un dépôt de béliers-mérinos, et à 
qui ce dépôt pourra fournir des béliers pour sa 
monte, de faire châtrer tous ses mêles , sous peine 

(1) Rëpert. de Jurisp. — Lois ancieancs. — BovBcui- 
ï"" ' Ui °'' *• P'"' c " »• — Umo : Diel. de „„- 
l.ce. -s™. Femire. - Inmm-.IM. de, h», _ 
Codes. — Encyelopédies.— Code rural 
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de la confiscation des animaux châtrés dans le pre- 
mier cas, cl dans le second, d'une amende qui ne 
pouvait cire au-dessous de 100 francs, ni au-dessus 
de 1,000 franc's, et double en cas de récidive. Un 
avis du conseil-d'état, du ; mai de la même an- 
née, approuvé le i3, a modifié la défense ci-des- 
sus, en laissant la faculté au propriétaire du trou- 
peau, de réserver pour son usage les béliers dont 
il aurait besoin. 

BÊTES (livbè aux). Ce genre do supplice était 
usité chez les anciens. 

Lysimaque, disciple et ami du philosophe Cal- 
listéne, voyant son maître condamné aux plus n- 
nourcux tournions, lui donna du poison afin d'a- 
bréger son supplice. Alexandre, pour le punir do 
ce zMc officieux, ordonna de le livrer à la fureur 
d'un lion affamé, <%t il demeura vainqueur. 

Les Romains, pour amuser le peuple roi, expo- 
saient aux lions, aux tigres ou aux panthères , les 
esclaves qui, s'étant enfuis de chez leuri maîtres, 
avaient eu le malheur d'être repris. 

L'enipereurConstantin, qui transféra le siégede 
l'empire a Bjzauce, fit dévorer par les bêtes féro- 
ces dans les jeux du Cirque, tous les chefs des 
Francs avec Ions les prisonniers qu'il avait faits 
dans une expédition sur le Rhin. 

Dan. le royaume de Siam, lorsqu'il y a contes- 
tation entre deux individus, ou qu'il est difficile 
de reconnaître, de deux hommes, celui qui csl le 
vrai-coupable, le roi, dans la crainte de mal juger, 
les fait livrer aux tigres, et celui que ces animaux 
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furieux ènargncnfpcwlant quelques momens passe 
pour justifié. S'ils sont dévorés lous doux, on les 
croit tous deux coupables. Un prince macassar, 
fuyant la colère du roi sou frère/el suivi d'environ 
trois cents des siens, était venu, vers »^oo, de- 
mander un asile au roi de Siani, qui lui avait per- 
mis de s'établir hors de l'enceinte de la capitale , 
près du camp des Malais. Le prince conspira con- 
tre son bienfaiteur. Quatre Macassars, qui avaient 
abandonné le service du roi deSiam le jour même 
que la conjuration éclata, pour se joindre à leurs 
compatriotes, ayant été condamnés à. mort, le 
I*. Foutenay s'intéressa pour faire différer leur 
supplice, s'imnginaiit que des malheureux qui 
avaient déjà beaucoup souffert seraient plus doci- 
les à recevoir les lumières du christianisme. * Ils 
«venaient de subir une terrible torture : on les 

• avait roués de coups de bâton; on Ifcur avait en- 

■ foncé des chevilles sous les ongles, écrasé tous 
des doigts, appliqué du feu aux bras, et serré les 

■ tempes entre deux ais. M. Leclere, qui parlait 
» leur langue, fit tout ce qu'il put pour opérer leur 

• conversion, mais inutilement. Ainsi les pères fu- 
irent obligés de les abandonner à la justice. Ils 

• furent attachés à terre, pieds et poings lies, le corps 

■ nu autant que la pudeur pouvait le permettre. 

■ Dans cet état, on lâcha un tigre , qui , après les 

• avoir flairés sans leur faire aucun mal, fit de 

• grands eflbrtsJJOur sortir de l'enceinte, haute de 

■ quatre pieds. H était midi qu'il n'avait pas encore 

■ louché aux criminels, quoiqu'ils eussent été cx- 

• posés depuis sept heures du matin. L'inipalieuce 
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• des bourreaux leur fit irriler le tigre, qui en tua 
» trois avant la nuit , et la nuit nu me. le quatrième. 

• Les exécuteurs tenaient ce cruel animal par deux 
(■chaînes passées de s deux côtes hors de l'encein- 
» te, et lu tiraient malgré lui sur ies criminels. Ce 
» qu'il y a de plus admirable , c'est qu'on ne les 

■ entendit jamais ni.se plaindre, ni seulement gé- 
ï mir, L'un se laissa dévorer le pied sans le retirer; 

• l'autre, sans faire un cri, se laissa dévorer tous 

■ les os du bras; un troisième souffrit que le tigre 
«lui léchât le sang qui coulait de son visage saus 

• délourncr les yeux et sans faire le moindre niou- 
» veinent de corps. Un seul tourna autour de son 

• poteau pour éviter cet animal furieux; mais il 

• mourut enfin avec la même constance que les 
«autres (i). • 

L'uBage d'exposer aux bétes existe encore dans 
certains pays de l'Orient; maïs ce n'était que chez 
Jes Romains et dans la Gaule que l'on avait cons- 
truit ji grands frais des amphithéâtres destinés à 
récréer le peuple par la vue de ce genre adieux 
de supplice (a). V oy. Abigeat, AnfesE, Bestiaire, 
Éléphans. 

BESTIALITÉ, commerce criminel d'un hom- 
me ou d'une femme av.ee une bête. 

En Égypte, plusieurs femmes donnèrent, avec 

(i) Li Hiara : Àbnïgiï du l'flisl. géu. îles Voyages. 

(a) VoLTiinE : Essais sur les maure. -*>EncycIonedics.— 
La H»ïpe : Abrégé de l'Hist. gén. des Voyage* — Hontes- 
obie» : Esp. des Lois.— Lumwtuea&mou ■ Dict, liist. des 
inœur» et us. de* Fr. 
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les faoucs, le même exemple que donna Pasiphaé 
avec son taureau. Hérodote raconte que, lorsqu'il 
«tait en Egypte, une femme eut publiquement ce 
commerce abominable dans le nome de Mendcs : 
il dit qu'il en fut très-étonné, mais il ne dit pas 
que la femme fut punie. 

Ce qui est encore plus étrange, c'est que Ptn- 
tarque et Pîndarc, qui vivaient dans des siècles si 
«Joignes l'un de l'antre, s'accordent "tous deux à 
dire qu'on présentait des femmes au bouc consa- 
cré. Piodarc dit, ou bien on lui fait dire : 

Charmâmes filles de Mendès, 
Quels aman a cueillent sur vos Livres 
Les doux baisers que je prendrais? 
Quoi ! ce sont les maris des chèvres ! 

I.es Juifs n'imitèrent que trop ces abomina- 
lions (i). Des Juives se passionnèrent pour des 
boucs, et des Juifs s'accouplèrent avec des chè- 
vres. Il fallut une loi expresse pour réprimer ces 
affreux désordres. Cette loi, donnée dans le Léviti- 
que (a), y est plusieurs fois rappelée. D'abord c'est 
une défense éternelle de sacrifier aux velus avec 
lesquels on a forniqué (3); ensuite une autre dé- 
fense aux femmes de se prostituer aux bêles, et 
aux hommes de se souiller du même crime. En- 
fin il est ordonné (4) que quiconque se sera ren- 
du coupable de cette action sera mis a mort afee 

(i) Liv. il. Paralip., chap. 11, v. i5. 
(») Chap. \j, v. 7. 

(3) Chap. 18, v. a3. 

(4) Chap. ao. v. i5 el ifi. 
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l'animal dont il aura abusé. Ce Crime était puni 
anciennement en Angleterre par le feu. Quelques 
auteurs prétendent qu'on enterrait les coupables 
tout vivons. Les anciens Golhs infligeaient à «.eux 
qui étaient convaincus de ce crime, l'une et Pmi- 
tre peine indifféremment. La loi anglaise désigne 
ce délit comme une horreur qu'il ne faut pas nom- 
mer. Peccalum tllud Iwrribilc, inter Cliristianos non 
nominandunt. L'empereur Constance, dans son édit, 
a gardé la même retenue : Ubi scelus est id quûd 
non proficit teire, jubemui imurgere leges, amari 
jura gludia ultore, ut exquisitis pœnù tubdantur in- 
fâmes qui sunl, vel qui futuri sunt rei (i). Cl- crime 
a été déclaré félonie par le statut 25 de Henri VIII, 
et il est puni de la potence, peine générale de tou- 
te félonie. 

En France, autrefois ce crime se punissait par 
le feu; ou brûlait même et l'animal qui avait été 
l'objet de la séduction et les pièces du procès, pour 
qu'il ne restât aucune trace d'un crime si énorme. 
J'ai sous les yeux un recueil manuscrit de tous les 
arrêts rendus par le parlement de Paris, depuis 
i54o jusqu'en 1692 , dont les procédures ont été 
anéanties. Ce recueil, dû aux soins d'un ancien 
conseiller au parlement, contient quarante-six ar- 
rêts pour crimes de bestialité commis, savoir: cinq 
avec des bêles d'espèces différentes, sept avec une 
ânesse, six avec une vache, deux avec une mule, 
deux avec une chèvre, deux avec une brebis, un 
avec un chien, un avec une chienne, un avec une 



(1) Code IX.. 9. St. 
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truie, et dix-neuf avec une cavale. Presque toutes 
ces sentences portent condamnation à l'amende 
honorable, au feu , à la strangulation et au jet des 
cendres des coupables. On punissait même de la 
tentative du délit. Ainsi l'a jugé le parlement de 
liordcauN par arrêt du a3 novembre i5a8. Le co- 
de pénal de 1 791 et celui de 1810, sont muets sur 
le crime de bestialité (1). 

BEURRE. Le beurre était sujet autrefois à un 
droit d'entrée aux barrières de Paris. Un arrêt du 
conseil, du 11 août 172a, exempta du droit le 
beurre "que les bourgeois de Paris faisaient entrer, 
provenant de leur cru. Un autre arrêt du 14 août 
174/t, défendait de faire entrer du beurre eu frau- 
de, à peine de confiscation, de 100 livres d'amen- 
de, et même de prison. Le même arret portait 
une amende de 5oo livr.-s contre ceux qui. aide- 
raient et faciliteraient la fraude. Une ordonnance 
de police de la ville de Paris, du .ïo mars i635, 
renouvelée par un arrêté du 22 février 1691, dé- 
fend de mixtionner le vieux beurre avec le nou- 
veau, et d'employer la fleur de s^ouci et autres her- 
bes ou drogues, pour lui donner la couleur, a pei- 
ne de confiscation et d'amende arbitraire. Ancien- 
nement le beurre n'entrait point, dans les jours 
inaigres, dans la préparation des mets. Tout s'ap- 
prélait à l'huile. Cependant le défaut de ce liqui- 

(1) Encyclopédies. — .Uerlis : Itépert. du Jurisp. — 
SoULiTCEs : Traité des crimes. — lÏLicssToiib: : Comment, 
sur le code crim. d'Angl — Riscms ; Coimiicnljtcur de 
Gui-l'ajie. — Voliiibb : Dict. Fhîl. 
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de, surtout dans les pays du nord, en fit autoriser 
l'usage. Uu concile tenu à Angers, en 1 365. défen- 
dil cet usage sous des peines canoniques assez sé- 
vères. Cette défense subsista jusque vers la fin du 
quinzième siècle. On ne pouvait se servir de beur- 
re qu'en obtenant une permission du pape. Kfifin 
la rareté et la cherté de l'huile, jointes aux solli- 
citations réitérées des divers états, fit relever les 
peuples des défenses que le concile avait pronon- 
cées. 

BESAN COURT ou BAZONCOURT (hôtel) , si- 
tué quai Saint-Bernard, près la rue de Seine, à Pa- 
ris. Cet hôtel servait déjà de prison pour les ci- 
toyens de la garde nationale, lorsque le ministre 
de l'intérieur, au mois de mars 1819, ordonna de 
le disposer pour y recevoir les accusés de délits 
politiques. La décision du ministre ne reçut point 
son exécution. On y a renfermé depuis tous les 
mineurs atteints par des jugemeus ou d'après des 
ordres spéciaux du président du tribunal civil ac- 
cordés sur la demande de parons mécontens. 

BIAHORES. Terme dont on se servait dans la 
coutume d'Acqs et de Béarn pour signifier iaisie 
et main-mite. 

Le biahores était, dans ces provinces, ce que le 
iiaro était en Normandie. Il se disait du cri par le- 
quel celui qui était volé ou outragé, ou toute per- 
sonne qui avait vu commettre un crime, appelait 
le peuple ou la commune pour poursuivre et ar- 
rêter le criminel. 

BIBLIOTHÈQUE, foy. Livres. 
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BICHE, femelle du cerf. Les ordonnances de 
1600, 1601 et 1669, réservaient au roi la chasse 
du cerf) de la biche et du faon. Elle était interdite 
à toute autre personne, a moins d'une permission 
expresse, à peine de 200 livres d'amende pour la 
première fois, et de 5oo en cas de récidive. V oy. 
Chiese. 

BfCÈTRE, successivement château, hospice, 
prison, etc., situé dans la campagne, sur le coteau 
de Villejuif, vers le midi de Paris. 

Une ancienne propriété, appelée la Orange aux 
gueux (ou aux cuisiniers^ fut acquise par Jean, 
évoque de Winchester en Angleterre. 11 y fit bâtir, 
vers l'an 120^, un château qui porta depuis son 
nom. Dans la suite, par corruption du mot Win- 
chester, le peuple le nomma finchestre, Bîchettre 
Bicêtre, Philippe-le-Bel , en 129'!, confisqua ce 
château, -et ses successeurs l'ont possédé. Char- 
les VI, en 1 58 1 et en j^oçj, donna des lettres datées 
de ce lieu (1). Cette maison étant tombée en ruines, 
Jean de France, duc de Berri, qui en était pos- 
sesseur, y en fit bâtir une autre; les historiens en 
ont vanté la magnificence. Il s'y retira avec le duc 
d'Orléans pour se liguer contre le duc de Bour- 
gogne. On y négocia une paix, nommée dans l'his- 
toire la pais de Winchester; un an après, le traité 
ayant été violé, ou nomma celte violation la tra- 
hison de Winchester. Les guerres civiles du quin- 
zième siècle causèrent la ruine de et; château. 

(1) Ordonnances drs rois de France, loin. VI, pag. 60;; 
cl tom. IX, pag. 4(9- 
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Le duc de Bcrri ic donna en 1^16, ainsi que ses 
appartenances, au chapitre Noire-Daine, nui n'y fit 
aucune réparation. Dans un dialogue satirique, 
où le sieur de Saint-Germain fait parler Vincen- 
nes et lîicétrc, ce dernier château est qualifié de 
masure où l'on a, dit-il, établi un hôpital rem- 
pli d'hôtes languissans et de courtisans estro- 
piés (1). Louis XIII, en i63a, acquit celle pro- 
priété; il y fit construire, en i634i une chapelle 
placée sous l'invocation de saint Jean-Baptiste, 
ainsi que des bâtimens pour y loger des ofliciers 
et des soldats invalides, et il ériga cet établisse- 
ment en commandent de Saint-Louis. Louis XIV 
ayant le dessein de construire l'hôtel des Invali- 
des, celle maison, devenue inutile, fut convertie, 
en iGiG, en succursale de l'hôpilal-général. On y 
plaça des pauvres, des veufs, des garçons valides 
ou invalides, des jeunes gens débauchés, d'autres 
atteints de la maladie vénérienne. Les chirurgiens, 
avant le pansement de ces derniers, étaient dans 
l'usage de les faire fustiger (a). 
( 1 ) Catholicon français , pag. q. 

(>) Voici ce qu'un limeur satirique, qui écrivait sous. 
Louis XIV, dit de cette maison : 

Auguste château de Bicetre, 
Les lutins et les loups-garoux 
Reviennent-ils toujours chez vous 
Faire la nuit leurs diableries? 
Et les sorciers de suif graisses 
N'y traînent-ils plus leurs voiries, 
Des pendus el de* trépassés? 
Ils n'ont garde les pauvres diables 
D'y venir remettre leur net. 
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Pendant quelque temps on plaça à Bicétre les 
enfans trouvés. Le grand puits de cette maison, 
qui fournit l'rau nécessaire aux bons pauvres et 
aux prisonniers, peut être compté parmi les beaux 
morceaux d'architecture, lioffrand et Finet le firent 
construire, Bicétrc est .depuis long-temps le syno- 
nyme de malheur. Molière a dit (l'Étourdi) : 
Il va nous faire encur quelque nouveau bief tre. 
Près de l'église du château de Bicétrc s'élève un 
vasle édifice compose? de six* corps de bâtiment à 
plusieurs étages, et dont toutes les fenêtres sont 
garnies d'énormes barreaux. C'est dans cette es- 
pèce de Capharnaûm que sont mêlés et confondus 
des prisonniers d'état, que l'on ne devrait point y 
renfermer; des hommes suspects à la police, qu'elle 
ne jugeait pas toujours administrât! ventent ; des 
détenus par voie correctionnelle, que réclame 
Sainte-Pélagie; des réclusionnuircs, que la loi sou- 

Depuis que vous cm prison nez 

Les quaimans et les misérables; 

Depuis qu'on vous nomme hôpital, 

Il u'e» est point d'assez brutal , 

Four aller y choisir un gtte, etc. (i). 
Dans la croyance populaire, toute cette partie méridio- 
nale du dehors de Paris , depuis et compris l'emplacement 
de l'antique cimetière des Romains , jusqu'à Bicêtre, était 
le.théâtre des revenans, des luups-garoiut, du sabbat. C'é- 
tait dans les carrières di s environs de Gentilly, du jîlateau 
de Mont-Souris , que des fourbes , qui trouvaient de* gens 
assez crédules pour les payer, leur faisaient voir le diable. 

(i) T«b!ean du gouvernement de MM. In eirdinim de ftichclim ei 
Mjurin, pig. 167, 
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met à des travaux utiles, et des condamnés aux 

fers, qui attendent le départ de la chaîne. 

Dans ce sombre Tarlarc , aux ennuis consacré , 
L'espoir coiMoIaleur »'a jamais pénrtre. 

Un seul parloir, à double grille, sert pour la com- 
munication de tous les prisonniers avec; leurs pa- 
rens ou leurs amis, et L'ou y voyait encore, au com- 
mencement de iSi'j, un condamne à perpétuité 
aux galères pour crime d'assassinat, entre nu ad- 
judant-général et un prêtre, suspects de la haute 
police. On descend dans les cachots de Bicétre par 
un sombre escalier qui conduit à deux longs et 
ténébreux corridors, que la noire imagination 
d'Anne Itadcfifle n'aurait pu concevoir ni décrire. 
Dix-sept portes épaisses et formidables roulent 
sur leurs gonds énormes à droite et à gauche de 
ces voûtes souterraines. Ces cachots, construits en 
pierres de taille, sontélroits, humides, malsain?, 
chauds en été, froids en hiver; le soleil ne les 
éclaire jamais, et à peine un faible rayon de jour 
peut-il y pénétrer : ce sont les ténèbres visibles dont 
nous parle l'Homère anglais. Quelques-unes de 
ces fosses, ou la douleur et le désespoir dévorent 
l'homme à la- place des lions de Daniel, ont encore 
une chaîne rouillée suspendue a la muraille pw 
de forts crampons. Elle a servi le despotisme de 
plus d'un ministre sous des rois qu'ils trompaient. 
Le malheureux qu'on précipite dans ces antres 
funèbres, souvent fermés à l'espérance, comme 
les enfers, n'a d'autre nourriture que du pain noi- 
râtre et de l'eau d'un grand puits; d'autre société 
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que celle des insectes et des animaux immondes 
qui veulent s'abreuver de son sang; d'autre dis- 
traction que ses amers souvenirs, ses remords 
douloureux ou ses craintes éternelles'; et s'il est 
englouti dans le dernier de ces abhnes, trenlc-lrot9 
portes sont fermées sur lui en comptant celle de la 
liberté. Le départ de la ebaiac des individus con- 
damnés aux galères est un horrible tableau qui 
t. ut frémir toute âme sensibJc, et accuse haute- 
ment les institutions vicieuses de la société. 

Le jour de ce départ, après un premier appel, 
les gardiens s'entlinianthent, les travaux sont sus- 
pendus, la garde est doublée, tous les prisonniers 
sont renfermés dnn3 leurs cabanons, les cours sont 
désertes, et le silence règne dans toute lu prison. 
Tout-à-coup, vers onze heures, il est interrompu 
par l'ouverture de la gYillc qui donne sur la gran- 
de cour, et par l'arrivée de lourdes charrettes où 
sont les fers. Viennent ensuite le capitaine de la 
chaîne, ses trois lietitenans, une douzaine de sbi- 
res armés de butons et de sabres , des officiers de 
paix et un grand nombre dîgens de police. Aussi- 
tôt et tandis que les gardes traînent et préparent 
les longues chaînes sur le pavé retentissant, la clen- 
che sinistre se Tait entendre, les condamnés arri- 
vent à la file, et sont remis □ leurs nouveaux gar- 
diens, qui d'abord les font asseoir à terre, alignés 
vingt-six par vingt-six. Midi sonne; des sbires, la 
tête et les bras nus, rangent une chaîne derrière 
chaque cordon futur, et le ferrage commence. 
Un énorme collier de fer, attaché aux branches de 
la chaîne pesante , est posé sut le front du forçat 
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comme la couronne du malheur, et lorsqu'on est 
assuré que sa tête ne peut passer à travers, le car- 
can s'ouvre, embrasse étroitement son col, s'arrête 
sur une enclume que les cyclopes appuient contre 
le dos du patient immobile, 

El leurs énormes bras Ifrvpnt île lourds marteaux, 
Qui tombent à grand bruit et rivent les anneaux. 

Les condamnés ferrés se lèvent à un signe de leurs 
chefs, sont alignés sur plusieurs rangs, et le con- 
cierge, Y état-major, les agens de police, procèdent 
à l'appel ainsi qu'à la revue. Ces derniers jettent 
sur chaque galérien un regard scrutateur, afiu de 
le reconnaître un jour si, sechappant du bagne, 
il revenait à Paris, comme cela arrive assez sou- 
vent. Quand la revue est terminée, on ordonne à 
ces malheureux de'sedéshaBîilcr jusques et y com- 
pris la chemise * pour revêtir les habits du voyage. 
Les voilà nus..-; leur chaîne est leur seul vêtement. 
Enfin les condamnés sont revêtus de leurs habits 
de toile à la serpillière, placée seule entre leur 
corps et celte chaine*qui pèse vingt-cinq livres 
sur chacun d'eux; alors le ciseau du barbier cou- 
pe leurs cheveux, de façon que leur lètc paraît sil- 
lonnée. On leur sert sur le pavé leur maigre re- 
pas, tandis que les gardes vont prendre le leur; 
et ensuite chaque cordon se promène dans la cours 
ou va s'asseoir sur les bancs qui l'environnent, ou 
se presse autour des barreaux de l'avide eau tî nier. 
Ceux qui ont quelque argent boivent, avec un 
vîn frelaté, l'oubli passager de leurs maux. La plu- 
part gardent \m profond silence; quelques-uns 
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pleurent, d'autres s'enivrent, chantent, dansent, 
se querellent ensuite, et (missent par se battre. 

Oui, Von voit îles forçats, l'un sur l'autre acfaarnéa , 
Se battre avtc les fers dont ils sont enchaînés. 

Mais bientôt les sbires paraissent, et une grêle 
de coups de cannes tombe au hasard sur les épau- 
les du tapageur et de l'homme paisible. Tel est le 
prélude des orages qu'ils essuieront pendant la 
route. Le lendemain, dès le lever du jour, et après 
une nuit passée sur la pierre que recouvre un peu 
de paille, ces malheureux sont placés, les jambes 
pendantes, sur de longs charrïots découverts. La 
grille s'ouvre ; et, sous l'escorte de leurs gardes et 
de la gendarmerie, ils partent ainsi pour Toulon, 
Kocbefort, Lori en t ou Brest. 

Quand un débat, une rixe, s élève parmi les 
prisonniers de Bicélrc , le concierge devient leur 
jtige-dc-paix; il décide, sur le rapport des gar- 
diens, la plainte des contendans et la déclaration 
des témoins. Mais le juge-dc-paix se change sou- 
vent en juge criminel, et le cachot s'ouvre à l'ins- 
tant pour le prisonnier soumis à son code pénal. 
En cas d'appel, ou lorsqu'il s'agit d'une cause gra- 
ve,le maire deGenlilly intervient aussitôt, et quel- 
qticfuis l'affaire est rapportée ou chef de la police, 
qui prononce en dernier ressort. Les prisonniers 
qui travaillent dans les divers ateliers de la mai- 
son, occupent des cabanons étroits, où ils couchent 
deux à deux dans un lit administratif. Les autres, 
bien plus misérables, habitent un rez-dc-chausséa 
malsain, et reposent sur la paille humide. Jamais 
t. ii. 28 
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ils n'approchent (lu feu. Un pain de munition et 
<lc l'eau tiède, qu'on appelle bouillon à la Ramfort, 
voilà leur nourriture. On ne parle pas de leur vê- 
tement... Celui des condamnés à la réclusion est 
d'une grosse toile bicolore, noirâtre à droite, blan- 
châtre à gauche. Dans celte demeure effroyable; il 
régne une frénésie aussi honteuse que déplorable. 
La surveillance, les cachots, ne peuvent la répri- 
mer dans un grand nombre de misérables qui s'y 
livrent sans crainte comme -sang remords, et pro- 
voquent avec audace les carreaux célestes qui dé- 
truisirent Sodômc. Net lore infâme sinarrimenta eu- 
pidoè cambiato in venere. C'est à Bicêlre que mou- 
rut, au mois de juin 1812, Hervagot, fils d'un 
tailleur de Saint-Lô, qui, pendant plusieurs années, 
voulut se faire passer pour le fils de Louis XVI. De- 
puis 1801 jusqu'à plusieurs tentatives d'é- 
vasion eurent lieu; à la dernière, quelques pri- 
sonniers montèrent sur les toits de la maison; 
d'autres parvinrent à gagner les champs; l'un 
d'eux se sauva, un nuire fut tué, et tout le reste, 
poursuivi par la garde, les porLe-clcfs, les paysans, 
fut ressaisi eu moins d'une heure. Un prisonnier 
d'état, le sieur D"\ était encore assis sur le toit 
d'un bâtiment « cinq étages, et criait qu'il se ren- 
dait à des soldats qui le couchaient en joue du cô- 
té de l'église; le curé de Bicétre se trouvant auprès 
d'eux, s'écriait aussi : iVc tirez pas. 11 se rend ! Les 
soldats baissent leurs armes; mais aussitôt un fé- 
roce guichetier se glisse derrière le malheureux, 
et d'un coup de pied dans les reins le précipite 
du haut du toit en bas, où son sang el sa cervelle 
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rejaillirent sur te pavé. Tous les coupables furent 
enchaînés el jetés dans les cachots. Un autre pri- 
sonnier d'état, nommé lî*", étiiît malade dans son 
Cabanon, et n'avait aucunement participé à cette 
raine tuntntive. On l'accuaa d'avoir Irempé d.ins 
l,i précédente; i! fut arraché de son lit, frappé 
dans l'estomac, et à plusieurs reprises, avec la 
pointe d'une barre de fer qui sert à sonder les 
barreaux : il on mourut le troisième jour. Bans 
une semblable circonstance, lorstmc d'autres pré- 
venus d évasion étiiunt plongés dans les cachots, 
les fers aux mains, cl tellement serres que la chair 
rebroussait sur les menottes, des gardiens descen- 
dirent pendant la nuit dans ces sombres abîmes 
munis de torches, armés de sondes, de nerfs de 
bœufel de leurs paquets de clefs; ils tombèrent à 
grands coups sur ces hommes sans défense, avec 
ces instruirions de torture, et se relayèrent lour- 
à tour durant cinq heures, frappant comme les 
Euménîdes dans ce nouveau Tarlarel Quand les 
détenus se promenaient dans la première cour 
quelquefois, par un temps de pluie, ils cherchaient 
un abri sous l'auvent des guichets; et ces mêmes 
gardiens les en chassaient avec des fouets de poste, 
pour les forcer de faire le manège (1), Ou a vu des 
vieillards, le front chauve, la tète nue, chanceler 
et tomber sous les coups de ces Furies à visa"e 
d'hommes. Un détenu avail-il commis une faute 
(1) Comme cette cour n'était point afisez.vastc pour que 
les prisonniers pussent aller et venir en droite ligne, ils 
élajent obligé d^ décrire yu cerele, en faisant ce qu'ils 
appelaient fc manège. 
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ils le traduisaient au greffe, et sur leur seul rap- 
port, le concierge disait toujours : Ait cachot. Un 
ancien capitaine de navire, âgé de soixante-seize 
ans, élait détenu ;i Bicëlrc par mesure de haute- 
police. Une altercation avec le concierge le fit met- 
tre au cachot dans Je fort de l'hiver : le lendemain 
il eut les pieds gelés. On le transporta au greffe; 
ses jambes étaient devenues d'une énorme gros- 
seur : la chaleur du poéle, près duquel on l'avait 
mis, fit dilater la peau, qui creva, et plus d'une 
peinte d'eau inonda le plancher. Plusieurs autres 
détenus eurent aussi les pieds gelés, et à tel point 
qu'ils se détachèrent à l'infirmerie, et restèrent 
dans les mains du chirurgien qui les pansait. 

Dans une visite qu'un chef de la police vint Taire 
à Bicëtre, un suspect ( i ) le pria de lui accorder sa 
liberté. — Pour quelle cauae es-tu ici? lui deman- 
de ce cher. — J'y suis à propos de bottes. L'inter- 
rogateur jette un coup- d'oeil sur su note de reu- 
seignemens, voit que le détenu a été soupçonné 
d'avoir volé des bottes, sourit malgré sa gravité, 
et exauce la prière du détenu. 

Ce même chef avait d'abord exercé la prof ssion 
d'imprimeur. Un autre suspect vint aussi lui de- 
mander son élargissement. — Que ferai je de toi, 
coquin? — Une nouvelle édition. — Plait-il? — On 
ne dira pas de moi : considérablement augmenté, 

(i) On lïomie celle qualification à des gens soupçonné» 
de crimes, et que la police fait renfermer pour (les mol ifs 
connus d'elle seule : en général, ce sont des voleur» 
adroits; 
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attendit le potage à la Ritmford ; mais l'on dira au 
moins revu et corrige. 11 Tut élargi. 

En i 818 et 1 819 beaucoup d'abus ont été réfor- 
més dans la maison de Bicêtre. Le docteur Pari- 
set s'exprime ainsi dans le rapport qu'il fit sur cet- 
te prison : 

«J'ai vu Bicêtre à deux époques différentes; 
«dans l'une Bicêtre rivalisait l'enfer des poètes; 

• dans l'autre, qui est l'époque actuelle (1819), il 

• s'administre comme un couvent (1). • 

Vers la fin du règne de Robespierre on fit à Bi- 
cêtre l'essai d'une machine à neuf tran chaos desti- 
née à moissonner autant de (êtes, la guillotine 
n'ayant pas, à cette époque de sang et au gré des 
gouvernai» d'alors, un mouvement assez accélé- 

ri M- 

Le conseil des prisons , présidé par monseigneur 
le Daupbin, vient fie décider que Bicêtre cesse- 
ra d'être un lieu de détention, et ne servira plus 
que d'hospice. 

BIEN-VENUE. On entend par ce mot le droit 
qu'un est dans l'usage de payer en arrivant, pour 
la première fois, dans un endroit, ou en étant 
reçu dans quelque corps ou communauté. 

'il existait des sociétés, des confréries où il était 
défendu de rien recevoir du nouveau venu; dans 
d'autres on ne pouvait se soustraire à ce paiement, 

(1) Rapport de M. Pariset, fait au ton se il -général des 
prisons, dans les séances des a'j mai et 8 Juin ifiij>. 
(a) Revue chiQD. del'HUi. de Fr. de jjB; à 1818, pag. 
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auquel on pouvait être condamné si le <lroil était 
établi soit par un usage fort ancien, soit par les 
stututs autori-és par [dires- patentes. Dans te cas, 
tout ce qui était prétendu au-delà par forme de 
bien -venue. Hait considéré comme nue concussion, 
et il n'était pus même permis de recevoir ce que 
le récipiendaire se sérail prêté à paver volontaire- 
ment. Dans quelques églises, à l'avènement d'nn 
titulaire à son bénéfice, on lui faisait payer une 
espèce de bien-venue, qu'on appelait droit d'entrée 
ou de chapelle. JusUiiicn, dans sa Novelle i a3, avait 
défendu le paiement de ces droits. Urbain IV les 
considérait comme une espèce de simonie (t). Dans 
quelques villes, l'évëque. en faisant son entrée 
dans son diocèse, était obligé de donner un rq as 
aul ecclésiastiques et à la noblesse. Ces repas, qui 
étaient liès-dispeudicux, avaient déterminé plu- 
sieurs prélats à s'en affranchir; niais leurs efforts 
avaient été sans succès. Les parlemens, devant les- 
quels la contestation était [virlée. se basant d'un 
côté sur l'usage, de l'autre considérant qu'il n'y 
avait rien d'.ibusif dans de pareilles coutumes, 
les maintinrent. Un autre droit est celui que l'on 
fait payer aux gens repris de justice lorsqu'on les 
constitue prisonniers. L'ordonnance de 1670 (art. 
i-J du litre XIII) défend • à tous geôliers, greffiers 

(t) Fie V, par une bulle de i5-o, abolit l'usage qui 
oblïgeiiil on chanoine à donner un feslin à ses confrère» , 
pour ëlre reçu ilan* le 1 'Jiapiti t. I.n 1 Dii^irgatiun des car- 
dinaux nO'lîlia lu bulle, en y a : on tant la faculté au rêci- 
picu'lavi de tiire un don. pour la fabrique ou autres usa- 
ges plui,z< 
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> el guichetiers, et à l'ancien des prisonniers, appelé 
■ doyen ou prévôt, sous prétexte de bien-venue, de 
» rien prendre des prisonniers en argent ou vivres, 
«quand même il serait volontairement offert, ni 

> de cacher leurs ha ni es, ou les maltraiter el excé- 
oder, à peine de punition exemplaire. > Le règle- 
ment de 1717 défend au geôlier et aux guichetiers 
de rien exiger de l'individu pntrant en prison, sou* 
prétexte de droit d'entrée ou autrement, à peine 
île 10 francs d'amende, Le même règlement porte 
que les prisonniers ne peuvent exiger des nou- 
veaux entrés aucune somme ou contribution, de 
telle nature que ce soit, sous le prétexte de bien- 
venue, ou pour autre cause, à peine d'être mis au 
cachot. Une ordonnance du préfet de police de 
Paris du 26 janvier 1010, portant règlement pour 
les prisons du ressort, défend aux prisonniers 
d'exiger ou de prendre aucune chose des nou- 
veaux venus, en argent, vivres ou effets, ni de pren- 
dre ou cacher leurs vètemens, ni de les maltraiter, 
sous prétexte du droit ite bien-venue, à peine, par 
les contrevenans, d'être placés pendant deux jours 
dans la chambre de punition, et d'être punis plus 
sévèrement selon la gravité des cas. 

BIÈRE. Voy. Brasserie, Brasseur de dilue. 

BIGAME. Homme marié à deux femmes en 
même temps. V oy. Bigamie. 

BIGAMIE. C'est le crime de celui qui a deux 
femmes à la fois, ou de colle qui a pareillement 
deux maris. La bigamie viole le sacrement du ma- 
riage, et qst un adultère continuel. Ce crime est 
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également condamné par les lois de l'église el par 

celles île l'état. 

Les Romains avaient laisse d'abord à l'arbitrage 
du juge la punition do ce crime. Mais ensuite la 
loi 16, Cod. Ad legem Juliam de adulteriis, déclara 
infâmes les bigames, sans prononcer d'autres pei- 
nes contre eus. Suivant l'authentique Hodiè, Cod. 
de Ilepudiis, la femme dont l'époux est absent, et 
qui se marie sans avoir des nouvelles certaines de 
son décès, doit être punie comme adultère. La No- 
velle i 17 contient une pareille disposition, et veut 
que la femme, et celui qui l'épouse, soient punis 
comme adultères, c'est-à-dire de la peine de mort, 
conformément à la loi 3o, Cod. Ad tegem Juliam 
de adulleriis. Celle peine a été remplacée par celle 
de l'authentique. Plusieurs peuples de l'Kurope 
punissent encore du dernier supplice les bigames. 

Les Suisses avaient à cet égard une jurispru- 
dence qui fait frémir l'humanité; chez eux lors- 
que deux femmes réclamaient un mari , et que 
Je crime de bigamie était prouvé, les tribunaux 
ordonnaient que le corps du bigame serait coupé 
par la moitié. 

On prononce aussi en Suède la peine de mort 
contre les bigames; mais quelquefois celte peine 
a été modifiée. Un jeune habitant de Wcrme- 
landc avait été forcé, par sa famille, d'épouser 
une femme qu'il n'aimait point. Ce jeune homme 
avait vécu plusieurs années avec son épouse; mais 
ne pouvant supporter le poids de ses chaînes, il 
avait abandonné sa femme et s'était réfugié eu iVor- 
wège. Éloigné de ses parens et de sa femme, il 
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avilit cru qu'il pourrait aisément en épouser une 
autre sans que son crime fût découvert. Ce second 
mariage avait été suivi de la naissance de trois en- 
fans, fruit d'une cohabitation paisible de seize an- 
nées. Au bout de ce temps, pressé du désir de re- 
tourner dans son pays natal, il parlit delVorvvège 
pour se rendre à Wennclande; il n'y fut pas plus 
tût arrivé, que sa première femme le dénonça à la 
justice. Cet infortuné fut arrêté, et l'on instruisit 
son procès. Les juges le condamnèrent, suivant la 
rigueur des lois suédoises, à perdre la vie. Comme 
en Suède on n'exécute aucune condamnation cri- 
minelle sans l'avoir communiquée au conseil de 
révision de Stockholm, dont le roi est président, 
ce jugement y fut envoyé et infirmé. Par arrêt 
rendu en 1^75, l'accusé fut seulement condamné 
â huit jours de prison, au pain et à l'eau; il lui fut 
ordonné de vivre avec la femme dont il avait eu des 
eufans, et la première fut autorisée à se remarier. 

La peine de mort eut Heu, en Angleterre, 
coutre les bigames, jusqu'au règne de Guillau- 
me III. Actuellement la peine de bigamie, dans ce 
royaume, est d'avoir la main brûlée, et de tenir 
prison; mais il est facile d'éluder celte lot, qui 
n'est ni précise ni positive; en voici un exemple. 
Un sieur Mo rein 11 d , marié en 1777 avec une 
femme de l'Yorckshire, se remaria à Londres en 
1790, quoiqu'il ne fût pas veuf. Accusé de biga, 
mie, il allait être condamné par le jury, lorsque 
son avocat s'avisa de dire qu'il n'était pas bigame, 
puisqu'il avait épousé sa seconde femme dans sa 
minorité, sans le consentement du père de la jeune 
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personne, et qu'ainsi le mariage était nul. Le cou- 
pable qui avait avoue sod double mariage, fut tout 
étonné de se trouver innocent, cl les jurés le mi- 
rent en liberté. Les bigames anglais ont encore un 
moyen d'échapper à leur condamnation, c'est de 
prendre une troisième femme, parce qu'alors les 
lois n'ayant pas prévu la polygamie, et les juges 
ne pouvant interpréter les lois, ils sont dans l'o- 
bligation de prononcer l'innocence du coupable : 
où la loi n'a pas prévu le crime, le crime n'existe 
pas (■)! Quoi qu'il en soit de la peine imposée à la 
bigamie et à la polygamie, il n'est pas rare de voir 
un hommcayantdeux ou trois femmes. La dispense 
des bans pour procéder à la célébration du maria- 
ge, la grande facilité avec laquelle ou peut contrac- 
ter ce lieu, et surtout la facilité avec laquelle on peut 
le dissoudre, son! des moyens très-propres à rendre 
la bigamie fréquente dans ce royaume. L'acte IV 
de Georges 1", chapitre u, porte que la bigamie 
peut être punie de la transportation pour sept ans. 
Le coupable est admis au bénéfice de elergic. Dans 
ce cas il est absous de la peine, et en est quitte 
pour avoir la main brûlée, et pour tenir prison 
pendant une année ou plus. Celui qui n'a pas été 
admis à celle faveur, et qui, transporté, rompt son 
ban, est déclaré coupable de félonie sans bénéfice 
de elergic. La législation anglaise est très-compli- 
quée sur cette matière. Ne sout point réputés bî- 

(1) Cicéron disait qu'il ne concevait pas comment dcu\ 
augures pouvaient se rencontrer sans rire; je demande 
comment quelquefois de certains inges peuvent se regar- 
der sans rougir. 
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gamcs : celui qui convola à de secondes noces ■ le 
premier mariage subsistait!, lorsque l'autre époux 
est resté absent du royaume pendant sept nnsj relui 
qui avait contracté un premier mariage a * an t l'é- 
poque ou lage Iké pour la validité de ce lieu, sa- 
voir: avant quatorze ans pour les hommes, et avant 
douze pour les femmes; celui qui, déjà marie en 
Angleterre, contracterait un second mariage dans 
les pays étrangers; celui qui formerait une troi- 
sième union, quand même le second époux vivrait 
encore, pourvu que le prunier fût mort. La peine 
varie aussi. Aux assises de Surrey, du mois d'oc- 
tobre 1821J1 un individu fut condamné à six mois 

la première vivant encore. Les rapports di s assis- 
ses, du mois de janvier dernier, l'ont mention d'un 
étranger, déjà marié, qui, ayant épousé une An- 
glaise bigame, dénoncé et poursuivi par sa pre- 
mière femme, fut acquitté par le jury. Le pro- 
cès-verbal de police du maire de Londres, du 
mois de novembre i8a4> contient un fait assez cu- 
rieux. Un individu appelé B.irratt fut traduit de- 
vant le maire comme coupable d'avoir épousé la 
veuve Evood, sa première femme vivait encore. 
Celle-ci, d'une santé très-faible, avait reçu îles 
preuves d'amitié de la veuve Ëvood, non-senle- 
meut n'avait formé aucune opposition au second 
mariage de son époux, mais l'avait au contraire 
approuvé, s'en promettant toute sorte de satisfac- 
tion. La partie poursuivante fil remarquer a 11 maire 
que l'aveu de Barrait, joint ;i la preuve du mariage 
qui se trouvait inscrit sur ses registres, était sulli- 
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san! pour renvoyer cet accusé en jugement. Ce 
magistrat, sans avoir égard aux observations de 
l'avoué, ordonna l'élargissement de Itarralt. 

Ed Allemagne la bigamie est punie des travaux 
forcés. La cour d'assises de Cologne, par arrêt du 19 
septembre 1824. a condamné à cinq ans de tra- 
vaux forcés un individu convaincu de ce crime. 

Les rois de France de la première race furent 
presque tous bigames, et même polygames. Per- 
sonne n'ignore que Clotaire I" épousa les deux 
sœurs, Ragonde et Arégonde, et encore Gondiuko. 
sa belle-sœur, et encore trois autres femmes; qu'il 
en eut presque toujours trois, et que c'était alors 
l'usage des rois francs. Quand Cbilpéric , son fils, 
épousa une sœur de Brune ha ut, on fil jurer à ses 
ambassadeurs que ce roi n'en épouserait pas d'au- 
tres du vivant de sa femme; ce qui prouve assez 
que Chilpéric n'avait pas renoncé d'abord à la po- 
lygamie. Caribert donna trois indignes rivales à sa 
femme Ingoberge , et toutes trois curent le nom 
d'épouses. G on Iran eut dans le même temps Mar- 
calrude et Austregile; apparemment il s'en repen- 
tit, car il fut mis au nombre des saints. Il n'y a 
point d'annaliste qui De convienne que Dagobert I" 
épousa presque la même année, Nan tilde, Ufsgon- 
de et Bertilde. Cela est plus sûr que le trône d'or 
massif qu'on prétend que lui fit saint Éloi. Il n'y 
eut en France, sous les rois des deux premières ra- 
ces, aucune loi établissant une peine déterminée 
contre les bigames. Depuis, ce crime fut puni du 
dernier supplice. Le nommé Ciiambou, bigame, 
fui condamné à la potence, par arrêt du parlement 
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de Paris du 17 avril i565. Un aulrc arrêt du par- 
lement de Bretagne, du a3 août 1567, condamna 
un procurcurdu présidial de Hennés à être pendu 
pour avoir épousé deux femmes. Vu autre arrêt, 
du 27 août i555, condamna un particulier à être 
pendu pour avoir épousé plusieurs femmes vivan- 
tes en même temps, et à 2.000 livres de réparation 
ci\ile envers la femme qu'il avait trompée. Jacques 
Belouseau, baron de Saint-Ange), qui avait épou- 
sé plusieurs femmes vivantes, fut condamné, par 
arrêt du 12 février 1626, à être pendu à Paris. A, 
l'époque de la révolution, la peine ordinaire était 
de condamner le coupable à être exposé au car- 
can ou au pilori avec autant de quenouilles qu'il 
avait de femmes vivantes; ou, si c'était une fem- 
me, avec autant de chapeaux qu'elle avait de ma- 
ris vivans. On ajoutait ordinairement la peine des 
galères ou du bannissement à temps, a l'égard des 
hommes ; et à l'égard des femmes, on les condam- 
nait aussi au bannissement ou à être renfermées 
pendant uu certain temps dans une maison de 
force. Jeanne Le Roi, couturière, ayant fait fabri- 
quer à prix d'argent un faux extrait mortuaire de 
Jean-Jacques Derrière, son mari, afin de pouvoir 
contracter un second mariage avec Firmin Cor- 
beaux, tandis que Jean-Jacques Derrière vivait en- 
core, fut condamnée, par arrêt du parlement de 
Paris, du 5i janvier 1767, à faire amende hono- 
rable, au carcan ayant deux chapeaux pendus a 
ses côtés, à la marque, et à être détenue à J' hôpital 
de la Salpê trière pendant neuf ans. Jacques-Henri 
Le Texier, écrivain pour le public, qui avait fabri- 
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qûé le faux extrait mortuaire dont nn vient de par- 
ler, fui condamné, par le même arrêt, à f.iirc aussi 
amende honorable, à la marque sur les deux épau- 
les, et aux galères à perpétuité. Par un nuire ar- 
rêt du îô septembre 177.Ï, le parlement de Paris 
condamna, pour crime de bigamie, le nommé Ni- 
colas Berdat à être attaché au carcan dans la placé 
de Grève, ayant deux quenouilles à <cs côlés, et 
aux galères pour trois ans. Par arrêt du 25 avril 
1788, Louise-Antoinette Fontaine, épouse Fre- 
main, convaincue d'avoir pris de faux noms, d'a- 
voir signé des actes sous ces noms, d'avoir, à force 
d'intrigue et de séduction, capté l'amitié du com- 
te do et d'avoir abilséde l'empire qu'elle avait 
su prendre sur ce vieillard faible et crédule, pour 
lui faire reconnaître, comme lui appartenant, une 
fille qu'elle avait eue de son mari , trois ans avant 
son commerce criminel avec lui, et de l'avoir obli- 
gé à l'épouser, fut condamnée à être attachée au 
Carcan avec deux chapeaux à ses cùlés , ayant un 
écriteau portant le mot bigame, à être fouelléc et 
inarquée, e( renfermée à perpétuité dans l'hôpital- 
général de la Silpêtrière; François Fremain , son 
premier mari, contumace, convaincu d 'être com- 
plice de sa bigamie, fut condamné aux galères à 
perpétuité. Par le même arrêt, le mariage avec !c 
comte fut déclaré nul, et il fut défendu à la fille 
Fremain de porter le nom du comle de Et ce- 
lui-ci, quoique soupçonné d'avoir participé à la 
bigamie, puisque le mari Fremain était à son ser- 
vice avant son mariage avec la Fontaine, et que 
celle-ci, devenue sa femme, était aussi au service 
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du comte, rie fut pas poursuivi. Les lois nouvelles 
out déterminé une peine invariable pour ces sortes 
lie crimes. Le code pénal de 1791 punissait de 
douze années de fers toute personne engagée dans 
les liens du mariage qui en contracterait un se- 
cond avant la dissolution du premier. Le code pé- 
nal de 1810, qui nous régit actuellement, pro- 
nonce la peine des travaux forcés à temps. On a 
mis en question si on pouvait être réputé bigame 
lorsque le premier mariage était nul. Plusieurs ar- 
rêts de Ja cour de cassation ont prononcé l'affir- 
mative. Il y a bigamie encore que le second ma- 
riage ait été contracté en pays étranger avec une 
femme étrangère. Le jugement rendu il y a quel- 
ques années contre le général Sarrazin , en est une 
preuve. Lorsque dans une accusation de biga- 
mie, l'accusé nie l'existence du premier mariage, 
la cour doit surseoir aux poursuites criminelles, 
jusqu'à ce que les tribunaux civils aient statué sur 
ce fait. 

Aux yeux d'un grand nombre de personnes, la 
bigamie est plutôt une faute qu'un crime. Soit 
faute, soit crime, on a dit en plaisantant qu'un 
bomme bigame était plutôt pendu qu'un autre, 
parce qu'il avait deux femmes qui filaient sa 
corde (1). 

(1) BiicssronE : Commen . sur les lois crîm. ang. — 
Bonne m gnon : Dict. des Loin pén. en Fr. — Annales du 
crime et do l'innocence. — Dict. des Origines. — Sor- 
iiiUE! 1 : Traité des Crimes. — Thohiliok : Idées sur les 
lois crtm. — Gutot et SIeblis : Répcrt. de Jurisp. — En- 
cyclopédies. — Finiis ■ Dict. rais, du Gouv. — Faits des 
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BIJOUX. Ornemens d'or ou d'argent, qui ser- 
vent à la parure ou a d'autres usages. On désigne 
encore sous le nom de bijoux toutes sortes d'ou- 
vrages d'or et d'argent, et mémo ceux qui font par- 
tie de l'ameublement d'uue cuisine, d'une garde- 
robe ou d'un buffet. 

Tlusieurs arrêts, déclarations et lettres-patentes 
ont réglé tout ce qui concerne la fabrication et le 
commerce, tant intérieur qu'extérieur, des bijoux. 
La loi du if) brumaircan 6, sur la surveillance du 
titre des matières et ouvrages d'or et d'argent, a 
modifié en plusieurs points ces anciens règlemens. 
Un arrêté du gouvernement du iG prairial an j 
remet en vigueur l'art. i5 de la déclaration du 26 
janvier 1 7/19, qui enjoint, sous peine de confisca- 
tion et de ôoo livres d'amende, aux .... ou mar- 
chands d'or et d'argent, d'inscrire sur un registre 
les ouvrages qui leur sont portés pour les raccom- 
moder, ou qui leur sont donnés en nantissement 
ou en dépôt. La femme d'un négociant en état de 
faillite, qui aurait détourné, diverti ou recélé des 
diainans, vaisselle d'or ou d'argent, et autres ob- 
jets, tant à son usage qu'à celui de son mari, est 
condamnée à les rapporter à la masse, et peut être 
poursuivie en outre comme complice de banque- 
route frauduleuse (art. 555 du code de commerce). 
L'art. 55'j l'autorise seulement à reprendre les bi- 
jou*, diamans et vaisselle, qu'elle pourra justifier, 
par état légalement dressé, annexé aux actes, ou 
cuises célèbres. — Singularités angl. — Pillet: L'Angl. 
vue à Londres, etc. — Causes célèbres. — Dciiuit : Hist. 
de Paris. 
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par bons el loyaux inventaires, lui avoir été (Ion- 
nés par contrat «le mariage, ou lui être advenus 
par succession (t). V oy. Garantis, Marqlb, Orfè- 
vdes. 

BILAN. C'est le livre où les banquiers, les mar- 
chands et les négocions écrivent tout ce qu'ils doi- 
vent et tout ce qui leur est dû. On appelle aussi bi- 
lan , l'état détaillé des biens meubles et immeu- 
bles, qu'un marchand ou négociant qui a fait fail- 
lite est tenu de présenter et de déposer au greffe 
du consulat ou de l'hôtel-de-ville, avant de s'ac- 
commoder avec ses créanciers. 

Le code de Savoie, publié en 1 770, réputé ban- 
queroutier frauduleux tout banquier, négociant 
ou marchand qui abandonne sa maison, son né- 
goce ou sa banque, sans y laisser ses livres, inven- 
taires et bilans. 11 considère de même ceux qui, 
les nyaut laissés, seraient reconnus les avoir tenus 
avec fraude. En France, une personne en faillite 
est obligée de remettre aux agens, dans les vingt- 
quatre heures de leur entrée eu fonctions, son bi- 
lan, qui doit contenir rémunération et l'évalua- 
tion de tous ses effets mobiliers et immobiliers, 
l'état de ses dettes actives et passives , le tableau 
des profits et des pertes, et le tableau des dépen- 
ses. Ce bilan doit être certifié véritable, daté et 
signé par le débiteur (art. 470 et #71 du code de 

(1) Minus : Report, de JurUp. — Encyclopédies. — 
LiorplD: Dict de police. — BoBBcmcuos ; Oicl. des lois 
pén. eu France. 
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commerce). Le débiteur qui est dans le cas de ré- 
clamer la cession judiciaire accordée par l'article 
du code civil, esl tenu de déposer au greffe 
du tribunal où la demande doit être portée, son 
bilan , ses livres, s'il en a, et ses titres actifs. Voy. 
Cession, Faillite. 

BILLARD, Jeu d'adresse et d'exercice. Les mai- 
sons où se tiennent ces jeux et où le public est ad- 
mis, se trouvent sous l'inspection de la police. Ou 
ne peut tenir un jeu public de billard sans en 
avoir obtenu la permission de l'autorité qui est 
chargée de la police. Telles sont, sur ce point, le» 
mesures d'ordre que renferment les anciennes et 
les nouvelles ordonnances, La sentence de police 
du 19 novembre 1 y.'iO, porte que les salles de bil- 
lard doivent être fermées à sept heures du soir en. 
hiver, -et à neuf heures eu été, sous différentes 
peines, tant contre les maîtres que contre les per- 
sonnes qui joueraient après ces heures. L'ordon- 
nance du 26 juillet 1777 fait défenses à toutes per- 
sonnes qui vont dans les jeux de billard, de faire 
aucuns paris directement ni indirectement, même 
de donner des avis et conseils à ceux qui joueront, 
et aux maîtres des billards de le souffrir, sous pei- 
ne d'amende arbitraire. A présent les maisons de 
billard , comme les autres endroils publics, doi- 
vent être fermées à dix heures du soir, depuis le 
1" novembre jusqu'au 1" avril , et à onze heures 
depuis le 1" avril jusqu'au 1" novembre. 

BILLET. Promesse ou obligation sous seing- 
privé par laquelle on s'engage à faire ou à payer 
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quelque chose. Ce mot s'applique aussi à la re- 
connaissance d'une licite, et à la promesse de la 
payer. 

On distingue plusieurs sortes de billets. Les bil- 
lets simples, qui tic sont ut billets de change, ni à 
ordre, etc. Anciennement ces billets devaient con- 
tenir la mention expresse que la valeur de la som- 
me y énoncée avait été fournie. Aujourd'hui la 
reconnaissance suffît pour opérer la condamna- 
tion, à moins qu'il n'y ait lieu de préstnurr du dol 
do la part du créancier. La déclaration du 22 sep- 
tembre 1755 déclarait nuls les billets sous signa- 
ture privée, s'ils n'étaient pas écrits en entier de la 
main des signataires, ou si la somme portée aux- 
dits billets n'était pas reconnue par une approba- 
tion en toutes lettres écrite de leur main. Néan- 
moins le débiteur qui refusait de payer de pareils 
billets était obligé d'affirmer qu'il n'en avait pas 
reçu la valeur. Les dispositions de cette loi ne s'ap- 
pliquaient point aux billets souscrits par des ban- 
quiers, négocians. marchands, manufacturiers, 
artisans, laboureurs, vignerons, maoouvricrs et 
autres de pareilles qualités. L'art. i5a5 du code 
civil a maintenu la première partie de cette décla- 
ration. Les billets de banque, voy. Basque (billets 
de); billets de change, voy. Lettres de change; 
billets à ordre , voy. Okdre (billets à) ; billets en 
blanc , voy. Klanc-sei.nc; billets d'honneur. On ap- 
pelait de ce nom le billet par lequel un gentil- 
homme ou un officier déclarait sur son honneur 
qu'il payerait la somme y énoncée au terme con- 
venu. Suivaut l'art. i"du règlement des maréchaux 
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do France, lia 20 février 17^8, tout gentilhomme 
ou officier qui avait fait un billot d'honneur, et 
qui ne remplissait p,is son engagement, était puni 
d'un mois de prison ou plus, suivant les circons- 
tances. Le Créancier, s'il n'était pas militaire, était 
renvoyé à se pourvoir par de vaut les juges ordi- 
naires. Voy. Abbaye (prison do X). 

BILLOiV, BILLONNAGE, BILLONNEUR. BU- 
Ion se diO\e toute matière d'or ou d'argent alliée 
ou mélé^ l'une portion de cuivre plus considéra- 
ble que celle porté par les ordonnances. Billonnage 
est le délit que commettent ceux qui font ce mé- 
lange prohibé ou qui trafiquent des espèces autres 
que celles qui ont cours dans le royaume. BiUon- 
iteur est celui qui se rend coupable de ce délit. On 
désigne encore par le nom de Hllon toute espèce 
de monnaie dont le cours est prohibé, et la mon- 
naie de cuivre mêlée d'uu peu d'argent, comme 
celle des pièces de 6 liards et de 2 sous. 

Le billonnage, pris pour un négoce et une sub- 
stitution de mauvaises à de bonnes pièces, était 
considéré comme un crime capital par les ancien- 
nes ordonnances. Un édit du mois de février 1 ~-jQ 
défend toute négociation d'espèces et de matières 
d'or et d'urgent à plus haut prix que celui porté 
par les édils, les déclarations et les arrêts de rè- 
glement et tout billonnage, à peine, pour la pre- 
mière fois, du carcan, de la confiscation des espè- 
ces ou matières, et de 3,000 livres d'amende, et 
des galères à perpétuité eu cas de récidive; peine 
encourue tant par les acheteurs que par les ven- 
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(leurs. Los anciennes lois défendaient l'introduc- 
tion, dans le royaume, dos espèces de billon de fa- 
brique étrangère, ainsi que le cours cl l'exposition 
desdiles espèces dans aucun paiement. Un arrêt 
de la <our des monnaies, du 5 juin 17^8, portait 
5,ooo livres d'amende contre les contrevenons, la 
confiscation des espèces, même des marchandises 
dans lesquelles elles seraient emballées, des che- 
vaux, charriots, équipages, etc., qui auraient servi 
au transport. Un décret du 11 mai 1807 a pro- 
noncé que l'introduction des monnaies de cuivre et 
de billori, de fabriqucélrarigère, est prohibée, sous 
les peines portées par les loi? concernant les mar- 
chandises prohibées à l'entrée du territoire fran- 
çais. Les pièces de billon de 2 sous, qui avaient été 
fabriquées en exécution de ledit de 1758, étant 
refusées par le public, un arrêté du 3 septembre 
< 7^7 ordonna que ceux qui les refuser-iienl, ou 
qui n'en donneraient pas la valeur fixée, si elles 
avaient conservé quelque empreinte qui pùl les 
faire reconnaître, seraient poursuivis comme bil- 
louncurs, suivant la rigueur des ordonnances. La 
loi du a5 ventôse an 13 porte que les pièces de 
a sous continueront d'avoir cours pour 6 liards 
seulement, soit qu'elles aient ou non conservé leur 
empreinte. La loi de 1 807 a ordonné la fabrication 
de pièces de 10 centimes (a sous). Aux termes du 
décret du si février :8oS, les pièces de 10 centi- 
mes ne doivent être données et reçues qu'à décou- 
vert, et seulement pour les appoints d'un franc et 
au-dessous. 1-c décret d'août 1810 porte que h 
monnaie de cuivre et de billon de fabrication f: ;m- 
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rai se ne pourra être employée dans les paiement, 
si ce n'est de gré à gré, que pour l'appoint de la 
pièce de 5 francs. Les art. 1 55 et i65 du code pé- 
nal de 1S10 prononcent ia peine des travaux force 1 » 
à perpétuité, et l'amende contre ceux qui auront 
contrefait ou allérc des monnaies de billon ayant 
cours légal en France, ou participé à l'émission ou 
exposition desdites monnaies contrefaites ou alté- 
rées, ou à leur introduction en France (i). Voyez 
Moknaie. 

BILLOT. Tronçon de bots rond ou carré sur le- 
quel un criminel pose sa létc pour être tranchée 
par la main du bourreau. 

Dans le royaume de Siam, on cxéculc un prince 
coupable de celte manière : on l'élend sur une 
étoffe de couleur écarlatc, et on lui enfonce l'esto- 
mac avec un billot. Charles Stuart, roi d'Angle- 
terre, eut la tète tranchée sur un billot. C'est de la 
même manière que fut décapité, en iGaa, le duc 
de Montmorency à Toulouse, et le maréchal de 
Marillac à Paris (2). 

BLAME. Correction verbale, rcprélicosion, re- 
proche fait ou reçu pour une mauvaise action. C'é- 
tait en matière criminelle . en France, la répri- 
mande que fait un juge à un coupable, ensuite 
d'une soiiLcucc ou d'un arrêt. 

(1) Encyclopédies. — Mbillin : Répert. de Jurisp. — 
Léopold : Die t. de police. — Iïuibgïichob : Dict. dos Lois 
pén. en Fr. 

(2) Dbmroiib : Esp. "s. cl coût des rtiff. pciip. — En- 
cyclopédie*. — Recueil de i;5o. C. — ld. de ijGo. N. 
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Le blâme étant une peine infamante, on n'y con- 
damnait un coupable qu'après que son procès avait 
été instruit par récolement et confrontation. Le 
coupable, amené par les huissiers, entrait dans le 
barreau | on le plaçait dans un coin, nu-tëte, sans 
épée ni canne. Le juge lui disait à haute voix : La 
cour vous blâme et vous rend infâme : soyez plut 
circonspect, ou vous serez plus sévèrement puni; re- 
tirez-vous, vous entendrez le reste de votre arrêt. 
Dans l'ordre des peines infamantes, le blâme suit 
immédiatement le bannissement à temps. La peine 
du blâme a été abolie par le code pénal du a5 sep- 
tembre 1791, part. 1, tit. I, art 55. 

BLANC-SEING. Signature privée au-dessus de 
laquelle on laisse plus ou inoins de blanc, suivant 
l'acte auquel on veut que la signature corresponde. 

.L'art. 4©7 du code de 1810 punit d'un empri- 
sonnement d'un an au moins, et de cinq ans au 
plus, et d'une amende de 5o francs à 3,ooo francs, 
celui qui, abusant d'un blanc-seing qui lui a élu 
confié, a frauduleusement écrit au-dessus une 
obligation ou décharge, ou tout autre acte pouvant 
compromettre la personne ou la fortune du signa- 
taire; si le blanc-seing ne lui a pas été confié, il est 
alors poursuivi et puni comme faussaire (1). 

BLASPHÈME. C'est un mot tiré du grec, qui 
signifie atteinte à ia réputation, 11 se dit eu général 

(t) Mbrlin : ftépert. de Jurisp. — LEMttt : Ëncyclop. 
mélli. — Bouiçuicnos : Lois pilnulca. — Code pcnal de 

1810. . - . ■ . .: 
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de tout discours ou écrit injurieux à la majesté 
divine; mais, dans l'usage ordinaire, on entend 
plus spécialement par blasphèmes les juremens et 
impiétés contre le saint nom do Dieu, proférés de 
vive voix. C'est blasphémer, dit-on, que d'attri- 
buer à Dieu ce qui ne lui convient pas, ou de lut 
refuser ce qui lui convient; c'est encore, ajoute- 
ton, une espèce de blasphème que de s'échapper 
en mauvais propos contre la Vierge et les saints, 
de renier sa foi, sa religion ; de parler avec impié- 
té des mystères el des choses saintes, de pronon- 
cer des juremens avec colère et mépris, par ce qu'il 
y a de plus saint et de plus sacré. 

Les lois de l'église considèrent quelquefois le 
blasphème comme un péché contre le Saint-Es- 
prit, d'après ces paroles de Jésus-Christ : Sjiiritus 
autem fit sp/icmïœ non remitletttr. Math. ' 2. Tels sont 
les outrages faits à son infinie majesté, la persévé- 
rance duns le blasphème jusqu'à la mort, et les ac- 
tions directement opposées à la bonté de Dieu, 
comme ce qu'on fait par pure malice, et que la 
fragilité humaine ne peut accuser, en opprimant 
les faibles et les imtacens. V oy. Blasphémateur. 

BLASPfllÏMATr:UH.CeIniqui/'/«*/»/u ; »(e,ouqui 
prononce un blatphèmt. . 

Les Uttsph' muteurs étaient punis de mort chez 
1rs Juifs : Qui hti$phemaoerit notiien domini* morte 
moriaiur (1). C" fut sur cette loi, mal appliquée, 
que l'on condamna Jésus- Christ à mort : Blaspko- 



(1) Levit., cap. 34. 
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muvtt : tfttid adkuc egemns testibus? eccc mine an- 
dhth blasphemiam, quid robis vidctur? at illi res- 
yondentes dixerunt, reus est mortia (i). Le droit du 
zèle permettait à tous Juifs de tuer sur-le-champ 
celui qu'où surprenait Mus plu-mari t. 

Le blasphème est inconnu chez les peuples du 
Japon. 

En Albanie le blasphème n'est pas atteint par la 
loi; mais celui qui s'est rendu coupable d'un pa- 
reil crime est en butte à l'horreur de ses compa- 
triotes : on le fuit, on l'abandonne, et partout il 
excite le mépris. 

Parmi (es lois données à la Russie par le ozar 
ïnan, il en était une qui punissait du dernier sup- 
plice les blasphémateurs. 

Les statuts criminels de la Corse, du 7 décem- 
bre i5y 1 , punissaient le blasphème conlrc Dieu ou 
la Vierge, de 6 livres d'amende; celui contre les 
saints, de 3 livres ; en cas de récidive, l'un et l'au- 
tre étaient punis de 20 livres d'amende ; à la troi- 
sième fois, les blasphémateurs étaient condamnés 
au fouet cl à avoir la langue percée, à l'arbitraire 
du juge. 

Jiu Turquie, si un blasphémateur a outragé le 
prophète, on le circoncit ou on l'empale; la loi 
est précise : il a le choix. 

En Angleterre, le blasphème proprement dit, 
et que les lois anglaises définissent propos contre 
l'existence de Dieu ou sa providence, contre le sau- 
veur Jésus-Christ, profanation de l' Écrit ure-Sain- 



(1) Matth., cap. 26, vers. 6fi. 
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te, eu l'exposant nu mépris et au ridicule , le pu- 
nit par l'amende, l'emprisonnement, et même par 
des chatimens corporels. Le statut lit de Jac- 
ques I" prononce 10 livres d'amende contre les 
auteurs, acteurs ut spectateurs, qui dans quelque 
pièce de théâtre, dans une farce, dans un specta- 
cle, profaneraient le nom de la très-sainte Trinité. 
Le blaspEièmc simple, qui est le jurement, est pu- 
ni par le statut XIX de Georges 11, suivant la qua- 
lité du coupable, savoir : de i sou d'amende con- 
tre les laboureurs, les matelots, les soldats; de 3 
sous contre les gentilshommes, le tout au profit 
des pauvres de la paroisse. En cas de récidive, l'a- 
mende est triple et les frais do la procédure à la 
charge des condamnés. A défaut de paiement, le 
condamné garde prison pendant dix jours, dans 
la maison de correction. Le commissaire du quar- 
tier, l'officier de paix, qui entend blasphémer et 
qui n'arrête pas le coupable, et le juge qui ne 
prononce pas de condamnation, sont punis d'une 
amende de 5 livres. Les sentences doivent être 
lues dans les paroisses le premier dimanche con- 
venable, sous les mêmes peines. Un seul témoin 
suffit pour opérer la condamnation. A la Nouvelle- 
Angleterre, les blasphémateurs étaient puais de 
mort. 

Les anciens Romains n'employèrent jamais l'ex- 
pression de blasphème, ne croyant pas apparem- 
ment qu'on pût offenser l'honneur de Dieu com- 
me ou ollèuse celui des hommes. Suivant la No- 
vclle 77 de Justmien, les blasphémateurs devaient 
être punis de mort. 
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Charles-le-Chauve les avait déclaré* infâmes ; on 
les plaçait sur un endroit élevé par degrés en for- 
me d'échelons, d'où on les exposait à la vue du 
public. Cette infamie était presque toujours sui- 
vie de la peine du fouet, ainsi qu'on le voit par un 
canou du concile de Tours de 1 2 56. Mais Philippe* 
Auguste les condamna à une amende pécuniaire 
pour les pauvres , et au défaut de paiement à être 
jetés dans la rivière (1). Dreux de Radier, d'après 
Mathieu Paris, dit plaisamment que la punition 

[1) Duchcsne, dans ses Antiquités de Paris, rapporte 
sur la foi de Rigondus, que ce souverain avait tellement 
en horreur • les jurcmens énormes dont les joueurs et 
n brelandiers avaient coutume de souiller leur Unie, que 

• quand de fortune un soldat ou autre jouant en la présence 

• du roi, blasphémait, il était aussitôt plonge dans une ri- 

• vicre , ou dans quelque lac , par le commandement de sa 

■ majesté. • 

Le mime auteur, en parlant de Louis IX, dit : 1 Et fit 
-dresser en Paris des échelles par les quarrefours, et en 

• toutes bonnes villes , où il Taisait mettre et attacher les 
1 blasphémateurs, et puis avec des broiiailtes do bestes et 

■ crachcmcns, les y faisait vergoigner. j> 

0 Philippe- Auguste, en 1181, dit M. de Voltaire, avait 

• condamné les nobles de son domaine, qui prononce- 
raient re'fcfcfeu, vetitref/teu , corhteu, sangbdu, à payer 

• une amende, et les roturiers à Être noyés. La première 

• partie de cette ordonnance parut puérile; la seconde 

• était abominable. C'était outrager la nature, que de 
«noyer des citoyens pour la même faute, que les nobles 

• expiaient pour deux ou trois sous de ce temps-là. Aussi 

• celte étrange loi resta sans exécution, comme tant d'au- 

• tres, surtout quand le roi Cat excommunié , clsonroyau- 
» me mis en interdit par le pape Célestin III. • 
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Le pape Pic V, dans des règlemcns faits sur la 
inéme malièrc, eu i 56(i, condamne les blasphé- 
mateurs à la même peine; et aux galères, sî c'est 
la troisième Ibis qu'ils retombent dans ce crime; 
car il n'inflige qu'une amende pour la première 
fois , et le fouet par les carrefours pour la seconde, 
si le coupable est un laïque ; s'il est ecclésiastique, 
ce pontife veut qu'à la troisième fois il soit dé- 
gradé et envoyé au\ galères. Depuis, la peine la 
plus ordinaire était l'amende honorable et le ban- 
nissement (■}. Le droit canon ne met aucune dif- 

• crie le marquis de Langle, dan» son Foyageen Espa~ 
»gnc , il n'eût jamais condamné les blasphémateurs à 

• avoir lu langue coupée. Un blasphémateur ne fait tort à 

• personne; il outrage Dieu, qui a, pour se venger, la 

• mort à ses ordres, et la foudre à côté de lui. ■ 

(1) • Ad abolendum nefarium et execrabile blasphemiœ 

• scelus, quod in aniiqud loge Deus morte purjiri mandat , 
»et imperialtbus quoque legibus prajeeptumest ; aune au- 

• tem, propler nimiam Indicum in punieudo signitiem, vel 

• potiusdcsuetudinemsupraniudum invaluitLeonisdccimî, 
> prœde cessons noslri, in novissimo Latrancnsi coiicilio 

■ statuts revotantes ■ decernimus ut quicumque laîcus 
odeum ac Dominum nostrom Jesum-Cbrislum , et glorio- 

• sissimam Virgiucm Mariam, cjus genitrieem , expressé 

■ blasphemaveril, pro primd vice, pœnam vîglnti quïnquc 

• ducatorum incurrat ; pro sccuudd pcenâ duplieabilor ; 

• pro lerti.i, cenltim ducatos solvcl, ignomîuià notatus, 

■ cxilio mulctabitur; qui plcbcus Tuerit, nec cril soiveudo , 

■ pro prima vire mauibus post tergum ligatis ante fores 
"Ccclcsia: constituais per dicm integrum; pro secunila , 
nfusligabiturperurbem; pro tertiâ ei lingua pcrferabiiur, 
»pt mitlelur ad trirèmes. 

• Quicumque clcricm blasphemiîe crinien arlmisevil 
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fércnce entre les peines on pénitences imposées A 
ceux qui ont blasphémé contre Dieu ou contre 
les saints. Les anciens canons pénitentiaux décla- 
raient les blasphémateurs incapables d'être admis 
aux ordres, et les assujettissaient a une pénitence 
de sept ans. 

La licence du quinzième giècle et les troubles 
arrivés en France et dans la religion y faisaient to- 
lérer des confréries, où l'on cherchait moins à 
honorer Dieu par ail culte religieux , qu'à se pro- 
enrer des jeux et des diverlissemens profanes. Les 
choses furent portées S un tel excès dans la pa- 
roisse de Bocé, en Anjou, qu'on y représenta dans 
l'église, pendant la célébration de la grand'mcssc , 
une espèce de farce remplie d'insolences et d'im- 
piétés, qui devinrent des espèces de blasphèmes 
par les circonstances du temps et du lieu. L'affaire 
ayant été poursuivie criminellement, et portée au 
parlement, il y fut reudu un arrêt le ai juin 1600, 
conçu à peu près en ces termes : 

■ La cour a condamné Jean Bcnaut à faire 
amende honorable, nue tète, en chemise, la corde 

»pro prima vice, fructiljus tinius aoni omnium ctiam <|uo- 

■ rum libet J>c ne (ici or 11111 suoruni; pro secundà, benefî- 

• ciis ipsis jirivelur; [lia icrlïd, omnibus eliam dijjïillalibu* 
«exutus, dcponalur, et in c\ï)ium miltatur : qnod si clc- 
tÏcus nutlum beiiefieinm babuerit, pœnâ pecuniariâ vd 

■ corporali. pro pn'm:l vice puniatur; pro sccuiidâ, carec- 

■ ribus mancipielur; pro lerlia, dcponalur cl ad trirèmes 

1 Qui reliques sanctos blasplicniavcrit, pro quatîlalc 

• hlasplicmia: judicis arbitrio punialui'. » Loi ccclcsiusti- 
i/ue de i5UG. 
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nu cou, devant la principale porlc de l'église de 
Bocé, tenant en sus mu in S une torche de cire 
ardente, du poids de deux livres ; et là , à genoux, 
dire et déclarer que témérairement et mécham- 
ment, en habit de fou et déguisé, il a dit et pro- 
féré dans ladite église de Bocé , pendant la célé- 
bration de la grand'mcsse, les blasphèmes et pa- 
roles deshonnêtes, et commis les insolences, im- 
piétés et dérisions mentionnées audit procès , dont 
il se repent et a demandé pardon et merci à Dieu , 
au roi et à la justice; ce fait, pendu et étranglé à 
une potence, laquelle, à cet effet, sera dressée au 
principal carrefour dudit lieu de Bocé, et après, 
son corps brûlé et réduit en cendres, etc. • 

Les ordonnances des rois de France, des années 
i5-o, lô^a, j58i , et iG4^, ayant beaucoup 

varié sur les cbûtimcDS convenables en pareil cas, 
Louis XIV rendit une déclaration , en date du 7 
septembre 1 65 1 1 confirmative de l'ordonnance de 
Louis XII , de l'année 161 o , avec celte particula- 
rité que les deux tiers de l'amende seraient appli- 
qués aux hôpitaux ou aux pauvres du lieu, et 
l'autre tiers au dénonciateur, en ajoutant que 
ceux qui , ayant entendu prononcer des blasphè- 
mes, manqueraient de les dénoncer, seraient con- 
damnés à une amende de 60 sous, à l'égard des 
blasphèmes énormes, qui , selon la théologie, ap- 
partiennent, est-il dit, a l'infidélité, et qui, déro- 
geant à la bonté , à la grandeur de Dieu et à les au- 
tres attributs , le souverain veut qu'ils soient punis 
de plus grandes peines , suivant que les juges l'ar- 
bitreront. Cette déclaration a été depuis renouve- 
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léc par un arrêt du 3o juillet 16GO, qui renferme 
lis mêmes dispositions qui: celle loi. Une ordon- 
nance du 20 mai 1681 défend à tous soldats de 
jurer et de blasphémer le saint nom de Dieu, de la 
Sainte-Fierge et des saints. Celle disposition a été 
renouvelée par l'art. 56 de l'ordonnance du 1" 
juillet 1727, concernant les délits militaires. II y 
a plusieurs exemples de chat huons même très-sé- 
vères, prononcés, d'après ces différentes lois, 
contre des blasphémateurs, Par arrêt du parle- 
ment de Paris, du 12 mai iGS5, le nommé Rue- 
mini, sommelier du gouverneur de Douai, pour 
avoir proféré des blasphèmes exécrables, étant 
prisonnier au Châtclct pourd'aulres faits, futeon- 
dumné à faire amende honorable au-devant de la 
principale porte de l'église de Paris, avec écri- 
teaux devant cl derrière, portant ces mots : Blas- 
phémateur et impie exécrable; à avoir ensuite la 
langue percée d'un fer chaud, et aux galères à 
perpétuité. 

Par un autre arrêt de la même cour, du 2" mars 
i6^4' confirnialif d'une scnlcnce du Châtclct du 
1 ■• janvier précédent, Charles Lherbé, nourrisscur 
de bestiaux, fut déclaré atteint et convaincu des 
blasphèmes et impiétés mentionnés au procès; 
pour réparation de quoi, et autres cas, condamné 
à élre conduit dans un tombereau, nu en che- 
mise, la corde au cou, la torche en main, avec 
écrit eaux devant et derrière, portant ces mots : 
Blasphémateur impie, exécrable et abominable, au- 
devant de la principale porte de l'église de Paris, 
pour y faire amende honorable, et y avoir la lan- 
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gue coupée; ce fait, conduit en la place de Grève, 
pour y être brûlé vif, ses cendres jetées au vent, 
et son procis brûlé, tons ses biens confisqués, etc. 
En 17'iS, un particulier d'Orléans, pour avoir 
blasphémé contre le saint nom de Dieu, i eucharis- 
tie et la Vierge, fut condamné par arrêt du par- 
lement de Paris, à faire amende honorable, à avoir 
la langue coupée, et être ensuite pendu. Toute la 
France frémit encore de l'arrêt rendu le 4 juin 
1766, conlre des jeunes gens d'Abbeville, et no- 
tamment contre le chevalier de La Barre, qui ex- 
pia par une mort cruelle et ignominieuse les pré- 
tendus blasphèmes qu'il avait proférés. Il est à 
propos d'entrer dans quelques détails a ce sujet. 
Un crucifix de bois, placé sur le pont d'Abbeville, 
fut insulté pendant la nuit. Le scandale du peu- 
ple fut exalté et prolongé par la cérémonie d'une 
amende honorable. L'évëque d'Amiens, gouverné 
dans sa vieillesse par des fanatiques, y douua de 
l'éclat par sa présence. Cependant la haine d'uu 
bourgeois d'Abbeville dirigea les soupçons du peu- 
ple sur le chevalier de La Barre, jeune militaire, 
d'uue famille de robe alliée à la haute magistratu- 
re, et qui vivait alors chez une de ses parentes, 
abbesse de Villancourt, aux portes d'Abbeville. 
On instruisit le procès. Les juges d'Abbeville con- 
damnèrent à des supplices, dont l'horreur effraie- 
rait l'imagination d'uu cannibale, le chevalier de La 
Barre, et d'Etallonde, son ami, qui avait eu la pru- 
dence de s'enfuir. Le chevalier de La Barre s'était 
exposé an jugement; ii avait plus à perdre en quit- 
tant la France, et comptait sur la protection de ses 
11. Zo 
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parens, qui occupaient les premières places dans 
Je parlement et dans le conseil. Son espérance fut 
trompée; la famille craignit d'attirer Jes regards 
du public sur ce procès, au lieu de chercher un 
appui dans l'opinion; et, à l'âge d'environ dix-sept 
ans, il fut condamne par la pluralité de deux 
vois, à avoir la lêle tranchée, après a\oir eu la 
langue coupée, et subi les tourmens de la ques- 
tion. Celte horrible sentence fut exécutée; et ce- 
pendant les accusations étaient aussi ridicules que 
le supplice était atroce. 11 n'était que véhémente- 
ment soupçonné d'avoir eu part à l'aventure du 
crucifix. Mais on le déclarait convaincu d'avoir 
chanté, dans des parties de débauche, quelques- 
unes de ces chansons moitié obscènes, moitié re- 
ligieuses, qui malgré leur grossièreté, amusent l'i- 
magination dans les premières années de la jeu- 
nesse, par leur contraste avec le respect ou le 
scrupule que l'éducation inspire a l'égard des mê- 
mes objets; d'avoir récité une ode (i), dont l'au- 
teur connu publiquement jouissait alors d'une 
pension sur la cassette du roi; d'avoir fait des gé- 
nuflexions en passant devant quelques-uns de ces 
ouvrages libertins, qui étaient à la mode dans un 
temps où des hommes égarés par l'austérité de la 
morale religieuse, ne savaient pas distinguer la vo- 
lupté de la débauche; on lui reprochait enfin d'a- 
voir tenu des discours dignes de ces chansons et 
de ces livres. Toutes ces accusations étaient ap- 
puyées sur le témoignage de gens du peuple, qui 

(i) L'Ode à Priape, attribuée a Piroo. 
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avaient servi ces jeunes gens dans Jours parties do 
plaisir, ou de tourïères de couvent faciles à scan- 
daliser. Cet arrêt révolta tous les esprits. Aucuno 
loi ne prononçait la peine de mort ni pour le 
bris d'images, ni pour les blasphèmes de ce genre; 
ainsi les juges avaient été même nu -delà des pei- 
nes portées par des lois que tous les hommes éclai. 
rés ne voyaient qu'avec horreur souiller encore 
notre code criminel. Il n'y avait point de père de 
famille qui ne dut trembler, puisqu'il y a peu de 
jeunes gens auxquels il n'échappe de semblables 
indiscrétions; et les juges condamnaient à une 
mort cruelle, pour des discours que la plupart 
d'entre eux s'étaient permis dans leur jeunesse, 
que peut-être ils se permettaient encore, et dont 
leurs enfans étaient aussi coupables que celui 
qu'ils condamnaient. 

Une autre espèce de blasphème, scion notre an- 
cienne législation, est celui qui attaque la reli- 
gion. C'était un crime public que de la décrier 
ouvertement, surtout par des livres ou des libelles. 
Une déclaration du 16 avril 1757, porte que ceux 
qui seront convaincus d'avoir composé, fait com- 
poser ou imprimer des écrits tendans â attaquer 
la religion, seront punis de mort. Sans doute qu'il 
faudrait que ces écrits fussent bien violens, bien 
dangereux et bien réfléchis, et que l'étendard de 
l'irréligion y fut entièrement déployé, pour que la 
peine de ta loi pût avoir lieu dans toute sa rigueur. 

La punition du blasphème n'étant nécessaire à 
la société que pour l'exemple , et non pour venger 
la Divinité qui est au-dessus des vains outrages des 
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hommes, le blasphème ne doit exciter le zèle du 
ministère public, qu'autant que l'impiété est gra- 
ve et scandaleuse. • 

Le code pénal du a5 septembre 1791, ne pro- 
nonce aucune pane afllictive ou infamante contre 
le blasphème; et par conséquent il est censé abolir 
par son dernier article, toutes les lois antérieures 
qui portaient des peines de ce genre. A l'égard des 
peines purement correctionnelles, la loi du 22 
juillet 1791- lit II, art 1 ] , n'en prononce que > con- 
ilre ceux qui auraient outragé les objets d'un eu Ile 
«quelconque, soit dans un lieu public, soit dans 
. les lieux destinés à l'exercice de ce culte, ou ses 

■ minisires en fonctions, ou interrompu par un 

■ trouble public les cérémonies religieuses de quel- 
que culte que ce soit. • L'art. :j6ï du code pénal 
de 1810 conserve les mêmes dispositions , et punit 
les conlrevenans d'une amende de ifi francs à 5o 
francs, et d'un emprisonnement de quinze joui s à 

La circonstance m'oblige à rapporter ici les ré- 
flexions de Voltaire sur le blasphème et les blas- 
phémateurs. 

. Il est triste parmi nous, dit le philosophe de 
.Ferney, que ce qui est blasphème à Komc, à No- 
. tre-Damc de Lorctte, dans l'enceinte des chimoi- 

■ nes de San-Gennaro, soit piété dans Londres, 
.dans Stockholm, dans Berlin, dans Copenhague, 

• dans Berne, dans Baie, dans lbmbourg.il est in- 

• eore plus triste que dans le même pays, dans la 

• même rue, on se traite réciproquement de blas- 

■ phématcur. 
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»Quedîs-je?des dix mille Juifs qui sont à Home, 

■ il n'y en a pua un seul qui ne regarde le pape 

■ comme le chef de ceux qui blasphèment; et réci- 

• proquement les cent mille chrétien i qui habi- 
llent Rome à la place des deux mille jo Tiens (i) 
» qui la remplissaient du temps dii Trajan, croient 

• que les Juifs s'assemblent les samedis dans leurs 
» synagogues pour blasphémer. 

» Un cordeiier accorde sans difficulté le titre de 

■ blasphémateur au dominicain qui dit que lasatn- 

■ te Vierge est née dans le péché originel, quoique 

• les dominicains aient une bulle du pape qui leur 

■ permet d'enseigner dans leurs couvens la concep- 

■ lion maculée, et qu'oiilrecette bulle ils aient pour 

• eux la déclaration expresse de saiut Thomas d'A- 

■ quin..... 

• Les jésuites ont soutenn, pendant cent ans, 

• que les jansénistes étaient des blasphémateurs, et 

■ l'ont prouvé par mille lettres de cachet, Les jan- 

• sénistes ont répondu, par plus de quatre nulle 

• volumes, que c'étaient les jésuites qui blasphé- 
» inaient.... » 

On accusa de blasphème les premiers chrétiens; 
niais les partisans de l'ancienne religion de l'em- 
pire, les joviens, qui reprochaient le blasphème 
aux premiers chrétiens, furent enfin condamnés 
eux-mêmes comme blasphémateurs sous Théo- 
dose II, Dryden a dit : 

Tfds skie to day and line other ta morrow turns, 
Aiul thty are ail goda atin'ujhty in ifceir tums. 

(i) Joviem, adorateurs de Jupiter. 
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Tel est chaque parti dans sa rage obstiné , 
Aujourd'hui condamnant, et demain condamné (i). 

Voy. Abscisios, Saciiilége. 

IÏLA VIEIL Nom que la coutume d'Auserre don- 
nait à un sergent commis à la garde des blés, comme 
elle appelait messier celui à qui on confiait la garde 
des vignes. 

BLAYER. On donnait ce nom à un seigneur 
haut-justicier qui avait droit de Mairie. 

BLÉ. Celte denrée de première nécessité a tou- 
jours fixé l'attention du gouvernement. 

Le besoin de pourvoir à sa conservation fit éta- 
blir la délénse de chasser dans les terres ensemen- 
cées, et surtout dans le moment où le blé monte 
en tuyau : ordonnance de i G69. L'art. du code 
pénal de 1810, punit d'une amende de G à 10 fr. 
ceux qui entrent et passent dans une terre ensemen- 
cée, lorsque le grain y est en tuyau. Le principe 

fi) Encyclopédies. — Meilin : Répcrt. de Jnrisp. — 
Léxn;BiEH : Esp. des 11s. et cout. des peup. — Fikti* : 
Diet. rais, du Gouv. — Socutces : Comment, sur les loi» 
crim. — Tito m 1X03 : Idées sur les lois crim. — Blicistobe : 
Comment, sur les lois anglaises. — Bucim : Des Délit» 
et des Peines. — Hist. de Corse. — Lichesiuïe - Des sois : 
Blet, des mœurs et cout. des Fr. — Si m 1- Fou : Essais sur 
Paris. — Costikt-Dohyille : Hist. des diff. peup. — Hoc- 
ijuiivr ; Mœurs et cont. des peup. — Lois anciennes.— Code 
pénal. — CoBTidT-DoBTitLï : Fastes de la Pologne. — Dict. 
phil. et com. de Voltaire. — Ducbesbe : Ant. et recb. da 
lu grandeur et majesté des rois de Franc*. 
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de la liberté du commerce des blés, maintenu par 
In constituante, méconnu par la convention, fut 
confirmé par la loi du ai prairial an 5. Elle por- 
tait, contre tout individu convaincu d'avoir porté 
atteinte à la libre circulation des grains, uneamen- 
de de la moitié de la valeur des grains arrêtés. Les 
lois du 11 septembre 179J et du a6 vcnlôse au 5, 
défendirent l'exportation des blés à l'étranger avec 
plus ou moins de sévérité, suivant que la récolte 
était plus ou moins abondante. L'exportation ne 
pouvait avoir lieu qu'avec une expédition expresse 
du conseil exécutif, et l'autorisation de la munici- 
palité du Heu de départ, sous peine de confisca- 
tion du navire, et de dix ans de fers contre le ca- 
pitaine. Les municipalités convaincues d'avoir dé- 
livré des acquits a caution, sans se conformer aux 
lois, étaient passibles d'une amende de 5o,ooo liv., 
et d'une indemnité de 10,000 livres envers le dé- 
nonciateur. (Loi de 1793.) Le monopole exercé 
eur.le blé est puni, par l'art, /jao du code pénal, 
d'un emprisonnement de deux mois à deux ans, 
et d'une amende de 1,000 à 20,000 francs. Celui 
qui couperait des grains appartenant â autrui, est 
puni d'un emprisonnement de six jours à deux 
mois. (Art. 449') L'emprisonnement est porté à 
vingt jours au moins, et à quatre mois au plus, si 
le grain coupé était en vert, ou si la coupe avait 
été faite en haine d'un fonctionnaire public, et à 
raison de ses fonctions. (Art. /|5o.) Les comman- 
daus, préfets et sous-préfets qui, dans l'étendue des 
lieux où il9 ont droit d'exercer leur autorité, fai- 
saient ouvertement, ou par des actes simulés, ou 
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par interposition de personnes, le commerce des 
grains, seraient punis d'une amende de 5oo a 10,000 
francs, et de lu confiscation (1). 

BLESSÉ et BLESSURES. Blessé est celui qui a 
reçu des coups, des plaies, des contusions; et les 
blessures désignent les mauvais traitemens qu'on 
lui a fait souffrir. 

Anciennement les blessures, l'homicide même 
se rachetaient ù prix d'argent. Ainsi il existait un 
tarif qui fixait le prix de chaque blessure. L'or- 
donnance de Bloîs ne mettait presque pas de dif- 
férence entre. l'assassin et celui qui se prêtait à ou- 
trager ou excéder autrui. Elle punissait de mort les 
instigateurs cl ceux qui coopéraient ;1 leurs mau- 
vais desseins. Les lois nouvelles punissent plus ou 
moins sévèrement les auteurs des blessures, selon 
qu'elles sont plus ou moins graves, scion la qualité 
de la personne blessée, selon les circonstances qui 
les ont accompagnées. Les blessures faites à un 
magistrat, un officier ministériel, un agent de la 
force publique, ou a un citoyen chargé d'uu mi- 
nistère de service public, dans l'exercice de leurs 
fonctions ou à cette occasion, sont punis par la 
réclusion. Si la mort s'en est suivie dans les qua- 
rante jours, le coupable est puni de mort : art. 
aôi du code pénal. La peine de la réclusion est 
également prononcée contre l'auteur des blessures, 
s'il en est résulté une maladie ou incapacité de 

(1) Encyclopédies. — BoimcciciioK : Dicl. des Lois pin. 
en Fr. — Isimheiit : Ilcc. îles lois. — LÉoroiD : Dict. de po- 
lice. — Code péiiul de 1810. 
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travail personnel pendant plus de vingt jours. La 
peine des travaux forcés à temps est appliquée à 
ceux qui ont blessé avec préméditation ou guet- 
ii-pens. Lorsqu'il ne résulte des blessures ni ma- 
ladie , ni incapacité de travail personnel pendant 
plus de vingt jours, le coupable est puni d'un em- 
prisonnement d'un mois à deux ans, et de 1 6 à aoo 
ir. d'amende , ou de deux à cinq ans de prison et 
d'une amende de 5o à 5oo fr., s'il y a eu prémé- 
ditation ou guet-à-pens. Les blessures commises 
envers ses père ou mère légitimes, naturels, ou 
adoptifs, ou autres ascendans légitimes , sont pu- 
nies plus sévèrement. Ainsi la peine de la réclu- 
sion est appliquée au cas où le coupable n'aurait 
été condamné qu'à la prison et à l'amende, s'il 
eut blessé un simple particulier ; celle des travaux 
forcés à temps au cas ou le délit n'aurait emporté 
que la réclusion , et celle des travaux forcés à per- 
pétuité là où il aurait été passible de la peine 
des travaux forcés à temps : art. 5og, 3io, 3i i 
et 5ia du code pénal. Les chefs , auteurs, insti- 
gateurs cl provocateurs des réunions séditieuses, 
rébellions ou pillages , sont réputés moteurs des 
blessures faites par les individus de leurs bandes, 
et condamnés aux mêmes peines que ceux qui les 
auraient personnellement commises : art. 3i3. Les 
blessures occasionnes par celui qui aurait volon- 
tairement détruit ou reuversé en tout ou en partie 
des édifices , des ponts , digues ou chaussées , ou 
autres constructions appartenant à autrui, sont 
punies par les travaux forcés à temps : art. 437. 
Indépendamment des peines correctionnelles pro- 
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noDCéefl conlre les auteurs des blessures, les tri- 
bunaux peuvent renvoyer le coupable sous la sur- 
veillance de la haute police, depuis deux ans jus- 
qu'à dix ans : art. 5i5. Le receleur du cadavre 
d'une personne morte des suites des blessures 
qu'elle aurait reçues, est puni d'un emprisonne- 
ment de six mois à deux ans, cl d'une amende de 
5o à ijoofr-, sans préjudice de plus fortes peines, s'il 
y a eu de sa part participation au crime : art. 559- 
L'auteur des blessures causées volontairement, par 
maladresse, imprudence, inattention, négligence 
ou inobservation des règlemens, est punie de six 
jours à deux mois de prison, et d'une amende de 
16 à 100 fr. : art. J20. Les blessures sont excusa- 
bles , si elles ont été provoquées par des coups ou 
violences graves, si elles ont été commises en re- 
poussant, pendant le jour, l'escalade ou l'effrac- 
lion des clôtures, murs ou entrée d'une maison , 
ou d'un appartement habité, ou de leurs dépen- 
dances : art. 02 1 et jaa. Les blessures ordonnées 
par la loi et commandées par l'autorité légitime, 
ou par la nécessité présente de la légitime dé- 
fense de soi-même ou d'autrui, ne sont réputées 
ni crime, ni délit : art. J27 cl 528. La législation 
a compris dans la nécessité actuelle de défense ces 
deux cas : i" les blessures faites en repoussant, 
pendant la nuit , l'escalade des clôtures , murs ou 
entrée d'une maison , ou d'un appartement habité, 
ou de leurs dépendances; a" si les blessures ont 
eu lieu en se défendant contre les auteurs de vols 
ou de pillages exécutés avec violence : art. 329. 
Les personnes convaincues d'à voir, de dessein pré- 
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médité, méchamment, sur le territoire d'autrui, 
blessé des bestiaux ou des chiens de garde , sont 
punis d'un mois de détention , si l'animal n'a été 
que blessé, et de six mois si l'animal est mort de 
sa blessure ou en est resté estropié. La peine peut 
être doublée , si le délit a été commis la nuit, ou 
dans une étableoudans une enclos rural. Les bles- 
sures occasionées aux animaux ou bestiaux ap- 
partcuans à autrui , soit par l'efTet de la divagation 
des fous ou furieux, ou d'animaux malfaisans ou 
féroces, ou par la rapidité ou la mauvaise direction, 
ou le chargement excessif des voitures, chevaux, 
bétes de trait, de charge ou de monture , soit par 
l'emploi ou l'usage d'armes sans précaution ou avec 
maladresse, ou parjet de pierres oud'aulres corps 
durs; soit par la vétusté, la dégradation , le défaut 
de réparation ou d'entretien des maisons ou édifi- 
ces ou par l'encombrement ou l'excavation, ou telles 
autres œuvres, dans ou près les rues, chemins, pla- 
tes, voies publiques, sans les précautions ou signaux 
ordonnés ou d'usage, sont punie? par une amende 
de 1 1 à 1 5 fr. Les coupables peuvent , en outre , 
être punis d'un emprisonnement de cinq joursau 
plus , dans le second cas : art. 4^9 et 4§0 du code 
pénal (.). 

BOHÉMIENS. Vagabonds qui font le métier 
d'escroquer et de dire la bonne aventure par l'in- 
spection du creux de la main. 

(i) Encyclopédies. — Heblib : Répert. de Jurisp. — 
Lèopold : Dicl. de police. — Bonn cm en on : Dict. des lois 
pén, en Fr. — Code pénal de i8io. 
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Pasquïcr en fait remonter l'origine en 1/(27. 

Blackstone dit que ces vagabonds imposteurs, 
jongleurs, parurent pour la première fois en Al- 
lemagne, au commencement du seizième siècle, 
pour se répandre ensuite dans toute 1 liurope. Ces 
vagabonds étant devenus fort dangereux par leurs 
rapines, le statut de Henri VIII les chassa du 
royaume , et leur défendit d'y reutrer, sous peine 
d'emprisonnement. Dans la poursuite des crimes 
dont ils pouvaient s'être rendus coupables, ils 
n'avaient pas le droit d'être jugés par des jurés 
mi-partis. Dans la suite, les statuts I et II de Phi- 
lippe et de Marie, et le Y* d'Elisabeth établirent 
une amende de 40 lit. contre tout commandant 
de vaisseau qui amènerait un bohémien en An- 
gleterre. On déclara aussi coupable de félonie 
avec exclusion du privilège clérical , toute per- 
sonne Agée de quatorze ans qu'on aurait vue et 
trouvée dans la compagnie des bohémiens, et con- 
vaincue de les avoir suivis pendant un mois. 

À la même époque, ils se répandirent en France, 
d'où leurs vols les firent chasser, en îâGo, pen- 
dant la tenue des états d'Orléans. On leur enjoi- 
gnit de quitter le royaume sous peine des galères. 
La coutume de Navarre ordonnait aux baillis, sé- 
néchaux, et aux lieutenans, de faire commande- 
ment aux bohemh de vider le royaume, eux, leurs 
femmes «1 enfans, dedaus deux mois, à peine de 
galère. Louis XIV. par sa déclaration du 1 1 juillet 
1682 , ordonna l'arrestation des bohémiens ou Égyp- 
tiens , cl statua la peine des galères contre les hom- 
mes, et la détention dans les hôpitaux contre les 
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femmes et les enfans. Il lit défense aux gentils- 
hommes et aux seigneurs de leur donner retraite 
dans leurs châteaux , à peine de privation de leurs 
fiefs , et même d'être poursuivis extraordinaire- 
ment, suivant les circonstances (1). 

BOHON-DPAS. Dans un désert affreux de l'ilo 
de Java croit le bohon-upas. Tout meurt, et nulle 
plante "môme ne végèle autour de cet arbre. I.cs 
criminels condamnés it la mort sont les seuls qui 
s'exposent à cueillir la gomme ou le poison que 
son écorec distille. Lu prêtre malais, qui habite 
l'entrée du désert, les instruit de la route et des 
moyens qu'ils doivent prendre pour faire celle 
dangereuse recolle. L:i tête couverte d'un bonnet 
de peau qui descend jusqu'à la poitrine , et auquel 
sout adaptés des yeux de verre; les mains aussi 
garnies de gants de peau , ils ne partent qu'après 
avoir reçu les adieux de leurs parens, qui pleurent 
sur leur mort presque certaine. 

Le holiou-upas, entouré de cinq ou six arbres 
de son espèce , croît sur un sol brunâtre tout cou- 
vert de débris de cadavres. Le criminel qui peut 
en approcher, en reçoit la gomme dans une boite 
d'argent ou d'écaillé. Ce poison est reçu avec trans- 
port par les habitans de Java, qui y trempent 
leurs armes, dont la moindre atteinte assure la 
mort de l'ennemi. Le criminel assez heureux pour 

(1) Encyclopédies. — Msulii» : Répert. de Jurisp. — 
Buckstome ; Comment, sur les lois crini. d'Angl. — Die!, 
dea Origines. — Uac-Cauby: Choix de Voyages. j— L*- 
«auiuTE-Suioiâ : Dict. des mœurs et cgut. des Fr. 
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ne pas périr dans ce voyage est nourri le reste de 
ses jours aux dépens de l'empereur; mais dans un 
espace de trente années, de sept cents malheu- 
reux exposés à ce danger il n'en est revenu que 
vingt-deux (1). 

BOIRE et MANGER. Si les lois criminelles de 
la plupart des peuples renfermaient des absurdi- 
tés, celles d'Europe, en général , avaient avec elles 
un caractère particulier de férocité. 

En Angleterre, en Allemagne, en Hollande, 
on imagina qu'un coupable, convaincu d'un cri- 
me, devait lui-même confesser son délit. Pour 
lui arracher cet aveu, on employa des tortu- 
res épouvantables (s). Si un Anglais s'opiniâ- 
trait a nier, on l'appliquait de nouveau à la ques- 
tion, et enfin, lorsque les juges étaient fatigués, 
ils disaient: «Qu'il soit mené en prison; que la 

> il soit dépouillé nu ; qu'on l'étendu par terre 
. tout de son long; qu'on fasse sous sa tête un Irou ; 
. que sa lôte soit mise dans ce trou ; que l'on jette 

> sur toutes les parties de son corps autant et plus 
»dc fer et de pierres qu'il en pourra porter; tant 
■ qu'il vivra, qu'on lui donne le plus mauvais pain 
• et la plus mauvaise eau; que le jour où il man- 

(i) Le miguamina , arbre du Con;;o. produit du poison 
d'un cûté, el t'antidate de l'autre. Si l'on est empoisonné 
par le bois ou par le fruit, les feuilles servent de conlro- 
poison. Au contraire si l'on a pris du poison par les feuil- 
les, ïl faut avoir recours au bois ou au fruit. 

(s) On obligeait ainsi les prisonniers de l'inquisition a 
dire eux-mêmes à leurs juges le sujet de leur détention. 
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> géra on ne lui donne point à boire. , et point à man- 
ager le jour qu'il boira; que ce régime soit observé 
• jusqu'à 3.1 mort (i). 

(i) Dévehkjeh : Esp. det us. et cout. des il î 11". peup. 



FIN DU DEUXIÈME VOLUME. 
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